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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 
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séance a été affiché et distribué. 


IL n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 
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BUDGET DU MNISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES POUR 1954 


Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'omdre du jour appelle la suite de la discus- 

ni du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère des finances et des affaires économiques pour l'exercice 
1954. (II, — Affaires économiques.) — (N° 572, 607 et 629, 
année 143.) 

Je rappelle qu'au cours de la séance d'hier le Conseil de Ja 
République a décidé que lors des discussions budgétaires qui 

1 


auront lieu à la fin de cette session les temps de parole seront 
lumités de la facon suivante : 
Dans les discussions générales : 15 minules au maximum pour 


ipporteurs et 10 minutes pour les autres orateurs; 
Dar la d ussion des amendements, articles et chapitres : 
minutes au Inaximum par orateur. 

J'indique d'ailleurs que cette réglementation du temps de 


parole a été rigoureusement observée hier par le Conseil de 
la République 

Nous allons poursuivre l'examen de l'article 3 bis du budget 
(A fl économiques, 

Nous en sommes arrivés à l'amendement n° 24 de M. Clavier, 
tendant à remplacer les quatre premiers alinéas de cet article 
fr hinea SUN Ai 

«a |, — A hi} ter du 1% mars 1954 la Hu position du comité 

e du fonds d'encouragement à la production textile 

par l’a e 19, alinéa HI d \ loi n° 48-33 du 6 janvier 

RER, t i ines dispositio d'ordre fiscal est tixée 
[l put TOR FAT Le reste sans changement.) 

] uent est soutenu ? 

M. Alric, ra) de la ET »n des finances. Je 

M. le président, là | le est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, M. Clavi \ déclaré qu'il retirait tous ses 

t st \ t l'? ! n 
1 DJ A k il s()l 

M. le président. L imendements présentés par M. Clavier 

Par an ement (n° 7) M. Capelle, au nom de la commission 
de l'agriculture, propose au paragraphe 1 de l’article 3 bis 

1), de rédiger comme suit les aiinéas 4 et d du texte 
proposé pour l'article 5 bis de la loi du 15 septembre 1943: 

1 Quatre de putes désignés par l'Assemblée n itionale, 
ppartenant respectivement aux conuwnissions des affaires éco- 
homiques, de l'agricuiture, des finances et de la production 
du picise , 

« b) Quatre sénateurs désignés par le Conseil de la Répu- 
blique appartenant respectivement aux commissions des affaires 
économiques, de l’agriculture, des finances et de la production 

lust ) 

La role est à M. Capelle, au mom de la commission de 
| 
. 


M. Capelle, au nom de la commission de l'agriculture. J'ai 
1 } ' 
t l 


hier ir que la commission de l'agriculture se ralliait 
à l'amendement de M. Aubhé, 

M. le président. L'amendement de M. Aubé ayant été rejeté 
au utin, l'amendement n° 7, présenté par M. Capelle, tombe 
u nn EF 

| nent (n M .Durand-Réville propose : 

l D le paragraphe 1 de l’article 3 bis, de rédiger comme 

+ s a et b: 


Quatre députés désignés par l'Assemblée nationale, dont 


irtenant à la commission des finances, un appartenant 


\ là comumission des territoires d'outre-mer, un appartenant à 
\ TH mn de l'agriculture ; 

« L Quatre sénateurs désignés par le Conseil de la Répu- 

| | lont un appartenant à la commission des finances, un 

in de la France d'outre-mer, un appar- 


nant à 1 


à COMIMISSI 
l L À 1a nmission de l'agriculture. » 





I. — Au paragraphe 1, de rédiger comme suit le débu! de 
l'alinéa g: 
« g) Cinq représentants des administrations intéressées : 


Le directeur des affaires économiques au ministère de !a 
France d'outre-mer; 

Le directeur de l’organisation. » (Le reste sans changemert ) 

La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. Mes chers collègues, dans notre délil 
ration de cette nuit, les différents partisans de la moditicat 
du taux de la taxe d'encouragement à la production textile ; 
affronté leurs points de vue et, finalem nt, les tenants de l'au: 
mentation de cette taxe ont été battus. Nous ne saurions que 
nous ineliner devant ce vote de la majorité du Conseil de la 
République, 


‘ —— à 


Toutefois, considérant que cette attitude ne résout pas leg 
roblèmes qui attendaient une solution, nous pensons qu'il 
Rut rechercher dans une modification de la répartition de la 
taxe un meilleur rendement de celle-ci, Pour ce faire, puisque 
le Conseil de la République s’est rallié à la rédaction propos 
par sa commission des finances, nous avons pensé que nous 
pourrions proposer d'apporter quelques améliorations au texte 


de la commission des finances en ce 4 concerne Ja composi 
tion de la commission prévue à l’article 3 bis. 

Dans cet article, le comité de contrôle du fonds d’encoura 
gement est constitué d'abord, se!on les vues de notre commi 
sion des finances, par des représentants du Parlement: dei 
députés et deux sénateurs, 


PE 


Nous avons pensé qu'il v aurait lieu de préciser que c 
représentants du Parlement pourraient être un peu plus nom 


breux afin de permettre aux différentes commissions intéressées 
à ces problèmes d'exercer le contrôle qu'il est précisément 
proposé de confier au Parlement, par le truchement de ses repré- 
sentants dans la commission de contrôle, Nous avons présenté 
un amendement dans lequel, au lieu de deux députés et deux 
sénateurs, nous prévoyons la présence de quatre députés dési- 
gnés par l'Assemblée nationale, dont un appartenant à la com- 
mission des finances, un à la commission de la France d’outre- 
mer et un à la commission de l’agriculture, le quatrième étant 


Jjaissé au libre choix de l’Assemblée nationaie e:le-même. 

En ce qui concerne les sénateurs, nous vous proposons de 
porter de deux à quatre également la représentation du Conseil 
au sein de cette commission de contrôle et dans des conditions 
analogues permetlant à un membre de la commission des 
finances, à un membre de la commission de la France d’outre- 
mer et à un membre de Ja commission de l'agriculture, de nous 
représenter, le quatrième représentant restant au choix gent il 
du Conseil de la République. 


Mon amendement n'apporte aucun changement aux para- 
graphes c, d, e, f du 3° de l’article 3 bis (nouveau), Cependant, 
en ce qui concerne le paragraphe g, qui prévoit la représenta- 
tion des administrations intéressées, j'ai été fort surpris de 
constater que toutes les grandes administrations de l'Etat fran- 
cais étaient représentées dans cette commission, sauf le minis- 
tère de la France d'outre-mer, dont il est avéré qu'il est vive- 
ment intéressé par la répartition du produit de la taxe. C’est la 
raison pour laquelle je vous propose, dans mon amendement, de 
porter de sept à huit le nombre des représentants des admi- 
histrations intéressées, comprenant en particulier Je directeur 
des affaires économiques au ministère de la France d'outre-mer. 

J'ajoute que, si je m'étais écouté — c’est une expression 
qui a été souvent employée au cours de ce débat — j'aurais 
également demandé que Ja production textile d'outre-mer et 
que l'industrie textile d'outre-mer naissantes fussent représen- 
tées également dans la commission au paragraphe À). Le pri- 
sident de la commission des finances, qui m'a déclaré être 
d'accord sur mon amendement, m'a remontré qu'il alourdirait 
cette commission de contrôle déjà importante et nombreuse 
et il m'a demandé de renoncer à cette représentation. 


Je voudrais tout de même demander au rapporteur de Ja 
commission des finances de vouloir bien me donner son 
accord pour qu'il soit bien entendu que les huit représentants 
des professionnels du textile prévus par le texte de la com- 
mission des finances comprennent quatre représentants dési- 
gnés sur proposition des organisations syndicales agricoles et 
quatre désignés sur proposition de l’union des industries tex- 
iles et que ces représentants pourront être choisis aussi en 
dans les organisations professionnelles d'outre-mer que dans 
telles de la métropole. 

Il existe, en effet, un syndicat des industries textiles d'outre- 
mer et un syndicat de l'agriculture d'outre-mer. Par consé- 
quent, je voudrais que les organisations professionnelles métro- 
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politaines et celles d'owtre-mer, dans le cadre qui leur est fixé 
pour leur représentation par la commission des finanres, se 
missent d'accord pour ne pas réserver uniquement aux organi- 
sations professionnelles métropolitaines le privilège de cetle 
représentation. | | 

Je ne demande pas de modification à l'article sur ce point, 
mais je pense qu une déclaration du rapporteur serait utile 
our montrer quel est l'esprit du législateur et combien il 
serait pertinent que les organisations professionnelles intéres- 
sées, de la métropole comme d'outre-mer, se missent d'accord 
pour une représentation commune de huit membres. 

sous le bénéfice de ces quelques explications, mesdames, 
messieurs, je vous demande de vouloir bien adopter l'amende- 
ment que j'ai déposé. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Monsieur Durand-Réville, je n'interviens pas 
sur le fond de votre amendement, mais je suis obligé de rap- 
yeler le règlement, dont l’article 19 prévoit que, lorsque les 
conseillers de la République doivent être nommés dans des 
commissions extraparlementaires — c'est bien le cas — le 
résident du Conseil de la République invite Ja ou les commis- 
sions compétentes à proposer les candidatures. IL faut donc 
asser par les commissions compétentes. Je ne crois pas que 
È conseil de la République puisse dès maintenant dire que 
c'est teile ou telle commission qui pourra désigner un séna- 
teur. 

D'autre part, votre amendement prévoit quatre sénateurs 
designés par le Conseil de la Répub:ique, dont un appartenant 
la cominission des finances, un appartenant à la commission 
de la France d'outre-mer, un appartenant à la commission de 
J'agriculture. Mais il n'est pas question du quatrième, 


M. Durand-Réville. Je viens d'expliquer que le quatrième 
est précisément laisse à l'appréciation de l’ensemble du Con- 
seil de la République, afin que soit représentée celie des autres 
commissions susceptible d'être intéressée au problème. 


M. le président. C'est ce qui est contraire à l’article 19. 

Le président de votre Assemblée doit inviter la commission 
compétente à désigner un sénateur. Il faut préciser à quele 
commission vous désirez qu'il appartienne, 


M. Durand-Réville, À Ja commission des affaires économiques. 
Dans mon esprit, cela va sans dire, 


M. le président. IL faut le dire, surtout dans un texte, 


M. Rochereau, président el rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Rochereau, 


M. le rapporteur pour avis. Pour tenir compte de ces obser- 
valions, je demande à M. Durand-Réville de vouloir bien ajouter 
dans le texte de son amendement : un représentant de la com- 
mission des affaires économiques, étant entendu que cette 
commission désigneæa comme pouvant en faire partie un mem- 
bre commun faisant partie à la fois des commissions des affaires 
économiques et de la production industrielle, 


M. Durand-Réville, C'est cela. 

M. le président. Vous êtes d'accord ? (Assentiment.) 

Nous ajoutons donc à l'alinéa a un alinéa b. Ainsi c'est clair! 
M. le rapporteur pour avis. D'accord! 

M, le rapporteur, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Je crois avoir suffisamment expliqué hier 
le but de Ja commission des finances en proposant un remanie- 
ment de celle-ci, c'était pour la rendre plus efficace. 

Il est évident, en effet, qu'avec la composition même, le 
nombre de personnes désignées n'est pas absolument défini 
d'une manière précise et qu'on peut la modifier. M, Longcham- 
bon à fait remarquer hier qu'il était peut être intéressant d’aug- 
menter, dans ces conditions extraparlementaires, le nombre 
des parlementaires, parce que c'était peut-être faire passer le 
pouvoir législatif du côté de l'exécutif. Je crois qu'il a raison, 
en principe, Seulement, dans le cas particulier, je lui ferai 
remarquer que, peut-être cet organisme apparaît plus législatif 
qu'exécutif, puisque en quelque sale, nous avons dit que nous 
le créons parce qu'il apparaissait utile et en raison de la 
complexité technique et définitive des solutions qu'il soulevait 
et qu'il apparaît comme un petit Parlement en quelque sorte. 
C'est pourquoi dans ce cas particulier, nous ne nous opposons 
ee à la Lan am de M. Durand-Réville, la commission est 
avorable à sa vremière partie. 





Quant À Ja deuxième partie, ou il faulra ajouter: une repré- 
sentant supplémentaire des terrmtoires d'outre-mer, je lui ferai 
remarquer que nous avons mis le directeur de l'agriculture des 
terriloires d'outre-mer. 

Peut-être ce représentant ne convient-il pas et pourrait-il 
être remplacé par le directeur des afflanes omiques au 
ministère de la France d'outre-mer. 

M. Durand-Réville acceptera-t-1 cette modification ? 


M. Durand-Réville, Je l'acceple, monsieur le rapporteur, 


M. le rapporteur. Sous: réserve de cette modification, la come 
miss.on des finances accepte l'amendement, 

Quant aux représentants dont M. Durand-Réville a parlé, 
il est bien ceæitain que Ja commission des finances ne prononce 
aucune exclusive contre qui que ce soit, Elle ne vot aucun 
inconvénient au fait que, parmi les représentants désignés par 
les organisations syndicales, figurent des représentants de la 
France d'outre-mer, 


» 


M. Durand-Réville. Je dirai même que cela doit vous paraitre 
souhaitable ! 


M. le rapporteur. Je n'y vas, en effet, aucune objection, 


M, le président, Dans le paragraphe 2 de votre amendement, 
vous avez prévu, monsieur Durand-Réville, la moditicalion de 
l'alinéa g de l'article 3 bis en proposant huit représentants, 
La commission en acceple sept, si je comprends bien, C'est 
un premier point, 

Deuxième point, la commission accepte de remplacer le direc- 
teur de l’agriculture au ministère de la France d'outre-mer, 
ou son représentant, par le d'recteur des affaires économiques 
au ministère de la France d'outre-mer ou, naturellement, son 
représentant. Somimes-nous bien d'accord, monsieur Durand- 
Réville ? 

M. Durand-Réville. Oui, monsieur le président, Je regrelle 
toutefois qu'on supprime le représentant de la drection de 
l'agriculture au ministère de la France d'outre-mer, Il est, en 
effet, intéressé à la question à deux points de vue: l'un à titre 
de producteur, l’autre à titre de consommateur et de réparti- 
teur. Je regrette que la commission des tinances se montre 
quelque peu exclusive à cet égard, J'eusse préféré qu'elle 
acceptât de porter à huit le nombre des représentants des 
administrations. 

Je me permets d'insiste: auprès d'elle pour qu'ele veuille 
bien se raliier à ce point de vue, 


M. le rapporteur, La commission des finances aimerait con- 
naitre l'opinion de M. le secrétaire d'Etat. 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
affaires économiques, 


M. Bernard Lafay, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 
Le Gouvernement demande à M. Durand-Réville de bien vouloir 
remplacer le directeur de l'agriculture du ministère de Ja 
France d'outre-mer par le directeur des affaires économiques 
de ce même ministère, Car il n'y à aucune raison que chacun 
de mes collègues ne demande pas également deux représen- 
tants de son ministère dans la commission. 

Je lui demande de bien vouloir accepter les observations 
de M. le rapporteur de la commission des finances, 


M. le président. La parole est à M. Durand-Réville, 


M. Durand-Réville. Je regrette d'avoir convaincu le rapporteur 
de la commission des finances, mais de ne pas avoir convaincu 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je n'ai pas les mêmes arguments à opposer 
que M. le ministre, Je crois qu'il faudrait que M. Durand-Réville 
se rallie à la proposition de M. le ministre, 


M. le président. D'ailleurs, le chiffre 7 porte toujours bon- 
heur! (Sourires.) 


M. Durand-Réville, Je ne suis pas superstlitieux, monsieur le 
président! 


M. Pierre Boudet. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Pierre Boudet., 


M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, je voudrais présenter 
une observation après l'intervention de M, Durand-Réville, qui 
se préecupe, à juste titre, de voir Ja France d'outre-mer bénté- 
ficier de la répartition du produit de la taxe. I a ajouté qu'il 
aurait voulu voir, dans la Commission dont nous discutons, un 
représentant de l’industrie textile naissante d'outre-mer, J'en 
suis {out à fait d'accord, mais la question que je pose est la 
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ivante, Este que cette industrie textile naissante d’outre- 
Iner va étre assujettie, elle aussi, à la taxe d'encouragement 
textile ? Une telle mesure rapporterait-elle des sommes très 
inportantes ? Je ne le crois + En tout cas, il me paraitrait 
équitable que, si l'on veut 
qui payent, 

le signale en passant que, s'il est possib'e d'étendre à l’outre- 
! , à l'Algésie, par une disposition spéciale, l'obligation de 
participer au financement du fonds d'encouragement textile, 
cela me garait absolument impossible pour d'autres bénéfi- 
claires, à savoir l'industrie marocaine car nous ne pouvons 
] féreg sur ce fait, Cependant, en ce qui concerne Ja répar- 
tion, l'industrie marocaine, notamment l’industrie de la laine, 
€e-t bénéficiaire 

Je he sais pas comment nous pourrions sortir de ce dilemme : 
il est juste que l'industrie d'outre-mer rise à la réparti- 
ton, et qu'elle participe également au financement, mais par 
quelles di alives pourrions-nous disposer ainsi ? 


énéficier, on soit aussi de ceux 


posiliuris légis 


M. le président. Monsieur Dwand-Réville, acceplez-vous le 


chiffre 7 


M. Durand-Réville. Je l'acceple, mais à regret, monsieur Je 
pre lent. 


M. le président. La comimission accepte Ja substitution du 
direct 


veleur des affaires économiques an directeur de l'agriculture. 
Mais la question de M. Boudet reste posée, 


M. Pierre Boudet. Je désire que la commission ou M. le 


secrélaire d'Etat me donne une reponse. 
M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. La question soulevée par M. Boudet 
peut être envisagée pour l'avenir. Cela ne parait assez normal, 
inais pour Finstant, il s'agit d'aider les territoires d'outre-mer 
dans leur produel on. 

En conséquence, il est bien difficile maintenant de les faire 
participer au fonds d'encouragement de la production textile. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole. 


Je vais mettre aux voix l'amendement tel qu'il a été modifié 
( l wrd avec l'auteur de l'amendement qui ac« epte le chiffre 
de sept représentants et qui modifle comme suit la deuxième 
partie de son amendement 


Il Au paragraphe 1 de l'alinéa g, remplacer les mots: 

Lrecteur de l'agriculture au ministère de Ja France d'outre- 

ner où son représentant », par les mo's: « le directeur des 

iTaires économiques au ministère de la France d'outre-mer 
l | 1 csentant S 


M. Longchambon. Je demande la parole, pour expliquer mon 
\ te 


M. le président. La parole est à M. Longchambon, 


M. Longchambon. Je volerai cet amendement en donnant à 
pre we de nos collègues dans cette commission de contrôle 
us d'une presen"e de compéten es, Je l'espère, qui pour- 
ipporter à celle ‘ommission des avis utiles et, en ce qui 


erne cette assemblée, un sens d’organe de liaison, d’infor- 
Imation à son profit, J'estime que pour autant nous n’aban- 
donnons nullement ici le droit de contrôle de l'assemblée plé- 


ère du Conseil de la République. 11 y aura en 1954, des tâches 
essentielles à résoudre, l'une correspondant à une nécessité 
impérieuse, qui est que l'effort de production cotonnière pour- 
suivi en Afrique équatoriale française jusqu'à ces jours der- 
nie e soit pas compromis et que la somme de 750 millions 
de francs ( } … 


M. Durand-Réville, C'est ce que j'ai demandé hier. 


M. Longchambon. nécessaire À cette production soit trou- 
et dégagte sur les ressources de la taxe ou par un autre 
procédé. Cela regarde le Gouvernement. J'ai montré hier la 
hévessité de le faire. £ : 
Quarante-cinq milliards sont inscrits an chapitre pour aide 
À l'exportation, pour aide à l'industrie métropolitaine dans ses 
tivités d'exportation, S'il le fallait, cette somme pourrait tom- 
ber à 43 milliards sans mettre en grand danger l'économie 
métropolitaine et la différence pourrait sauver d'un péril grave 
les cultures de l'Afrique équatoriale française. + 
La seconde tâche est de clarifier quelque peu la répartilion 
des fonds de la taxe, répartition qui à été ici vivement critiquée. 
Si ces deux tâches n'étaient pas remplies à la satisfaction du 
Conseil de la République, celui-ci pourrait désigner une com- 
mission d'enquête pour tirer au clair certaines choses qui n'ont 
pu l'être au cours de cette discussion budgétaire. (Applaudis- 


sements.)\ 





— — 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l amendement de M. Durand-Réville ainsi 
qu'il a été modifié. 

(L'amendement, ainsi modilié, est adopté.) 


M. le président. Par amendement {n° 2), M. Le Sassier-Boï. 
sauné propose d'insérer, entre le 1# et Je 2° alinéa du para 
graphe IT de cet article, un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Le Gouvernement déposera, avant le 1% avril 1954, un projet 
de loi réorganisant, dans le sens de l'assainissement budgétaire 
et fiscal, l'encouragement au développement des textiles de la 
France métropolitaine et d'outre-mer. » 


M. le rapporteur, M. Le Sassier-Boisauné a également retiré 
ses amendements. 


M. le président. L'amendement n° 2 est retiré. 
Personne ne demande plus Ja parole sur l'article 3 bis nou- 
veau ?.… 


K. le rapporteur, Je la demande, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais présenter une simple remarqgne. 
Au paragraphe 2 il est question de la commission qui est visée 
au paragraphe précédent, Comme cette commission s'appelle en 
fait « comité » il est préférable de remplacer le mot « commis- 
sion » par le mot « cornité ». 


M. le président. Vous avez raison, monsieur le rapporteur, 
Au deuxième paragraphe le mot « commission » est donc rem- 
placé par le mot « comité ». 

Personne ne demande plus la parole sur l'article 3 bis nou- 
veau ainsi modifié ?.… 

(L'article 3 bis nouveau, ainsi modilié, est adopté.) 


M. le président. Nous revenons à l'article 3 qui avait été pré- 
cédemment réservé. 

« Apt, 3. — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses effectuées sur res- 
sources affectées, du budget des finances et des affaires éco- 
romiques (HI, — Affaires économiques) des crédits s’élevant à 
la somme de 3.880 millions de francs. 

Ces crédits sont applicables au titre VII: « Dépenses effec- 
tuées syr ressources affectées », conformément à la répartition 
par service et par chapitre figurant à l’état C annexé à la pré- 
sente loi. » 

L'article 3 est réservé jusqu'au vote de l’état C annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


Affaires économiques. 


Trrre VIII. — DÉPENSES BFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 

« Chap. 83-01. — Dépenses diverses ou accidentelles, 
mémoire. » é RE 

« Chap. 83-02, — Restitution de droits indûment percus, 


mémoire. » 

« Chap. 84-01, — Versements aux producleurs de matière# 
textiles, 3.880 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 84-01. 

(Le chapitre 84-01 est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'article 4 
et de l'état C avec le chiffre de 3.880 millions de francs, résul- 
tant des votes émis sur les chapitres de l’état annexé. 

(L'ensemble de l'article 3, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Art. 4. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est autorisé à engager en 1954, par anti- 
cipation sur les crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 
1955, des dépenses s'élevant à la somme de 1.200 millions de 
francs applicable au chapitre 84-01: « Versements aux produc- 
teurs de matières textiles » du budget des finances et des 
affaires économiques (HE — Affaires économiques). 

La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon, C'est la question qui a été évoquée hier, Je 
crois qu'il en à été suffisamment parlé. J'ai obtenu de M. le 
secrétaire d'Etat sur la haute couture des assurances qui me 
sont précieuses et je considère son interprétation comme 
acquise après le vote de l'article 3 bis. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 4, 
(L'article 4 est adopté.) 
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M. le président. Je rappelle que les articles 5, @, 7, 7 bis, 
7 ter ont été adoptés hier et que l'article 8 a été supprimé, Je 
n'ai donc plus d'article à soumettre à vos délibérations. 

Avant de mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet 
de loi, je donne la parole à M. Coudé du Foresto pour expiiquer 
son vole, 


M. Coudé du Foresto. Monsieur le secrétaire d'Elat, je suis 
désolé, mais je le ferai tout de même, de ne pas im'associcr 
au voie de te budget, 

Non pas seulement pour l'affaire de l'exposition de Stras- 
bourg dans laquelle nous nous sommes couverts de ridi- 
cule aux yeux des autres pays de l'Organisation européenne 
d> coopération économique et dans iaquelle nous apportons 
en holocauste les travaux préparatoires que nous avons réa- 
lisés, les cent et quelques Millions que nous avons engloutis 
et cela, probablement pour favoriser les adversaires mêmes de 
J'exposé de Strasbourg. 

Mais mon vole aura une autre signification. Je considère 
qui ne s’est dégagé de ces débats aucune espèce de politique 
économique rationnelle, Au hasard des demandes, car il faut 
bien avouer qu'il y a fort longtemps que l'exécutif a perdu 
l'initiative, nous avons vu se dégager des velléités, Elles sont 
telles que, lorsqu'une dernande de 100 millions de crédits eit 
(aite pour un budget DES une étude sérieuse est accom- 
plie par les services du ministère de l’économie nationale, On 
conclut que la somme de 100 millions est nécessaire et que 
l’entreprise est utile, ensuite les services des finances impo- 
sent un abattement et réduisent les erédits à 40 millions. Bien 
entendu, avec 40 millions, on ne peut pas réaliser ce qui était 
prévu pour 100 millions. On ne réalise rien du tout, mais on 
dépense tout de même les 40 millions, C'est contre ce genre 
de politique que je veux manifester en volant contre ce bud- 
get, de même que, je vous le répète, je vote contre les dispo- 
sitifs qui ont Clé employés pour ce que j'appelle la parodie 
de l'exposition de Strasbourg. 


M. Alain Poher. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 


M. le président. La parole est à M. Alain Pohee, 


M. Alain Poher. Monsieur le ministre, vous ne vous éton- 
nerez pas que, suivant en cela mon collègue M. Coudé du 
Foresto, je vous déclare que je voterai contre votre budget, 
non pas parce que le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
parie seul la responsabilité de l’ajournement sine die de l'ex- 
position de Strasbourg, c’est surtout le minisire des finaixes 
qui et responsable, mais parce qu’il est de mon devoir de 
vous dire que le Gouvernement à fait preuve, en cette affaire, 
d'une réelle légèreté, 

J'ai eu l’occasion de présider la commission de l'énergie de 
celle exposition et j'ai conslalé qu'il y avait autour du coin- 
missaire général une admirable équipe de techniciens qui vou- 
laient certes démontrer, à Strasbourg, tout l'intérêt de la pro- 
ductivité dans l'économie moderne, mais aussi prouver tout 
le bénéfice que l'évolution sociale et la produclivilé pour- 
raient trouver dans l'extension de l'idée européenne. Ces spé- 
cialistes out mis au point, tant dans les entreprises natio- 
nalisées que dans les secteurs privés, des techniques pour 
l'exposition et, le 31 octobre, je crois, on a convoqué dans 
le bureau du commissaire général les différents agents de 
l'exposition et on leur a notifié leur renvoi pour le lendemain. 
Tout était détruit en un jour, pour des raisons purement 
complabies, 

Ceci nous paraît d’une administration détestable, d'autant 
plus que le même projet a ensuite été déféré à un organisme 
irresponsable, sous des prétextes budgétaires, Depuis on étu- 
die, “ans une 1tmosphêre d'hostilité qui n'est pas niable, un 
tout autre projet sans qu'il soit possible de savoir le rôle 
que jouera la Frauce dans une affaire dont elle a eu j'ini- 
tiative. 

Vous nous avez dit hier, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
le Gouvernement français est bien décidé à ce que l'exposi- 
tion se tienne à Strasbourg. IL désire en outre qu'elle soit 
dirigée par des Français. Mais je vous demande quelle exposi- 
ton ? à quelles fins ? avec quels fonds ? Comme Européen 
convaincu, je tiens à dire, dans cette assemblée, qu'il v à 
des erreurs qu'un Gouvernement n’a pas le droit de commet- 
ire. Strasbourg n'est pas une ville où l'on peut tenter m'im- 
porte quelle expérience. 

Comme je n'ai pas d'autre moyen de manifester mon oppo- 
sition à la politique du Gouvernement dans ce cas particulier, 
e regrette, monsieur le secrétaire d'Etat, de devoir refuser 
e budget de votre département, 


M. Radius, Je demande la parole, 





M. le président. La parole e-1 à M. Radius pour expliquer son 
vole. 


M. Radius. Je regrette d'être obl gè de prendre la même 
position que les deux orateurs qui m'ont précédé, pour les 
raisons générales qu'ils viennent d'exposer; mais il s'y ajoute 
des raisons un peu particulières, non pas que je veuille 
défendre la position de ma ville, 1 ne m appartient pas de le 
faire ici, mais parce que je veux vous apporter, à vous, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, el à vous, mes chers collègui un 
peu de lumière sur les répercussions de cette triste affaire à 
Strasbourg et aux alentours. 

La municipalité de Strasbourg, pour la réalisation de cette 
exposition européenne de la productivité, élait d'accord pour 


faire un effort de 200 millions, parce qu'il s'agissait d'une 
exposilion placée sous le Signe européen et entièrement diri- 
gée et organisée gar Ja France, M, Poher vient de rappeler 
qu'un jour lhuissier à subitement arrêté Je pavement d'un 
cerlain nombre d'emplovés, A la méme époque, très brutale- 


ment, le ministère de< finances a notamment arrêté la passi- 
ion des commandes qui étaient sur le point de se faire, après 
de longues discussions, On en était trés étonné à Strasbourg 
lei, à Paris, nous disons: 11 est Humentable, il est malheureux 
que le quai Branly, que la rue de Rivoli ne puisseot se met 
tre d'accord avec l'hôtel Matignon. A Strasbourg, on dit: le 
souvernement français n'arrive pas à mettre qglque chose 
sur pied, Mais, quelques Kiloinètres plus Join, il y à le Rhin 
et, de l'autre côté du Rhin il y à un autre peuple, un autre 


pavs où lon produit et où l'on nous observe. (Applaudisse- 


ments à qauche et sur divers ban Lä-bas, on ne parle pas 
du quai Branly ou de l'hôtel Matignon: on dit: « La France, Jes 
Français ne sont pas capable le réaliser quelque chose et 
cela nous fait mal au cœur, (Wtfs applaudissements sur «de nom- 


breu r banc $ 


M. le président. La parole est à M. Marrane pour explication 
de vote. 


M. Georges Marrane. Ie groupe communiste votera contre ce 
budget pour protester contre la politique générale du Gouver 
nement et en particulier, en ce qui concerne le ministère des 
affaires économiques, contre la politique qu 


iccable les classes 
laborieuses ainsi que les pelits commerçants, 


M. le président. La parole est à M. Mérie, pour expliralion de 
vole, 


M. Méric. Le groupe socialiste 
montrer son mécontentement re 
ménée par le Gouvernement, 


votera contre le budget pour 
itif à la pui iique économique 


M. le président, l'ersonne ne 
expliquer son vote ?… 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

Conformément à l'article 72 du réglement, il y a lieu de 
procéder à un scrutin public. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. 
dépouillement.) 


demaude plus la parole pour 


MM. les secrélaires en font le 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il v à 
lieu de procéder au pointage des votes. 

Le Conseil voudra sans doute poursuivre l'examen de l'ordre 
du jour pendant celle cpéralion, (Assentiment.) 


OR 


INDEMNITES AUX ANCIEKS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet -de loi, adoplé par l'Assembiée nationale, pour l'application 
de nouveaux laux d'émoluments et la liquidation des indem- 
nités dues aux anciens combaltants et victimes de la guerre. 
(Nos 600 et 652, année 19593, et avis de la commission des 
finances.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire con- 
naitre au Conseil de la République que j'ai recu de M, le 
président du couseil, quatre décrets, nommant, en qualité de 
commissaires du Gouvernement, pour assister M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: 

MM. Siret, directeur des pensions et des services médicaux au 
ministère des anciens combatlants et victimes de la 
guerre. 

Mallei, directeur du contentieux, de l'état-civil, et des 
recherches au ministère des ancicus combatlauts et sic- 
lines de la guerre, 
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MM. Mcallet, sous-directeur de l'état eivil et des recherches au 
ministère des anciens combattants et victimes de la 
L'uerr 

Reguier, chef du bureau du budget au ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 
Le docteur Mans, conseiller technique au cabinet du minis- 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre. 
Lherm, comseiller technique au cabinet du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 
Pour a «ter M. le ministre des finances: 
M. Schneider, administrateur civil à la direction du budget, 
Acte est donné de ce “nmunications. 
Dans ‘a discussion gén le, la parole est à M. ciauque, rap- 
porteur de la commission des pensions, 


M. Giauque, rapporteur de la commission des pensions (pen- 
victimes de la guerre ct de l'oppres- 
messieurs, dans les 
s 4, et 6 Jécembre 1953, l'Assemblée 











sions crviles et maulataires et 


#'on Me-sieurs lé ministres Ineésdlaines, 
! 1 
} 


soanve qu'elle a lentes 1e 

halionale a voté le projet de loi qui vous est soumis, portant 
application de nouveaux taux d'émoluments et liquidation des 
indemnités dues aux anciens combat'ants et victimes de guerre. 


o 
e j a pour objet de compléter la défiuilion des 
droits des anciens combattants et des victimes de ja guerre 
| la pieine appli ation de ces droits à l'expiration 
d'une période fixée à quatre ans; celle-ci ne sera malheureu- 
sement,.pas tout à fait respectée. 


' le 1! 
nu \ ut 1U 


Quelles sont les origines du du pol de ce projet ? I n'est pas 
inutile que nous les rappelons. 

Au cours de la discussion du projet de loi relatif au déve- 
ipperment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 


1953 Anciens combattants 
répondant aux 
d'anciens 


1 

{ CiViIIS pour l'exet! ‘ 
et victimes de la guerre), M. le dépu é I \VCInVY, 
\ 

« 


œux nantes for; exprimés par les associalions 


mbatlants et de victimes de guerre et par le Parlement, 
a fait adopter un amendement dont le texte est devenu, depuis, 
à à le © de Ja loi n° 53-28 du 3 février 1953, 


Cet art cle est aïnsi Lbellé: 


Le Gouvernement déposera, avant le 1* octobre 1953, un 
et de loi eodiliant et complétant les lois votées qui 
delinss es droits des anciens cotmbaïtants el vic'imes de 


iveau texte 
äu Île h l'un délu de quatre “his 
el régiera nolamrmenmt , 


n La: } 


dont l'application intégrale sera obtenue 
pourra se réaliser par étapes 


{1° La mise à parité et ensuite le rapport constant qui devra 
exister entre les trailements de fonctionnaires, d'une part, et 
la retraite du combatlant, toutes les pensions et allocations 


des veuves, orphelins, ascendants, invalides, d'autre part; 
« 2° Les remboursements des pertes de biens, pécules, soldes 


el avantages matériels prévus par les différents statuts des vie- 


lunes de la guerre, qui devront ètre liquidés également au 
terme d'un Gélai de quatre lis », 

C'est done en conformité des dispositions du premier alinéa 
de cel article de loi que le Gouvernement a déposé le 


} novembre dernier, sur le bureau de l'Assemblée nationale, 

| portant le n° 7136. 

croyons devoir souligner, pour le regretter, le retard 

apporté par le Gouvernement dans le dépôt de ce projet de loi, 
Nous n'ignorons pas les raisons valables qui ont motivé ce 
tar | nempèche que celui-ci a mis votre commission des 

obligation de s livrer à un examen précipité 

de cet important texte de loi et une étude ainsi bâclée risque 


»P! s «ans 


fort d'avoir des conséquences préjudiciables à la cause de ceux 
pour lequel 1! a été soumis à l'adoption du Parlement, 

Avant d'aborder l'examen de ce projet de loi par natre 
Assemblée, votre commission des pensions a estimé utile que 
votre attention fñt appelée sur la gravité des délibérations que 
vous allez prendre à son sujet. 


4, e<l 


en effet, dans le domaine de la législation relative à la 
définilion des droits des anciens combattants et des victimes 
de la guerre, de beaucoup le plus important de ceux qui ont 
été soumis à l'adoption du Parlement depuis l'époque, déjà 
lointaine, où fut votée la loi des pensions militaires d'invali- 
dié et des victimes de la guerre du 31 mars 1919, loi que les 
téressés ont coutume d'appeler la charte des pensions. 
Ce projet de loi est appelé à devenir une sorte de charte 
complémentaire à celle du 31 mars 1919 et si, comme nous le 
souhaitons unanimement, le Gouvernement, à la sagesse duquel 
manquerons pas de faire souvent appel, veut bien 
i apporter les modifications utiles et néces- 


HE e 


hous perimellre de 





saires, il consituera un édifice harmonieux, solidement char. 
peaté, digne d'abriter celte élite de plus de 4 miliions de Fran. 
cais et Françaises auxquels il est destiné, de cette élite qui à su 
consentir les plus grands, les plus nobles sacrifices aux heures 
sombres où se jouaient les destinées de notre pays. 

A l'annonce du dépôt de ce projet de loi, un grand souffle 
d'espérance a fait vibrer l’âme de ces 4 miilions de bons ser\i- 
teurs du pays. Il en sera fini, disaient-ils, de ces marchandages 
sans grandeur, épuisants, humiliants, aux termes desquels je 
Gouvernement finissait par lâcher quelques pauvres milliards 
tantôt aux unes, tantôt aux autres catégories d'anciens combat- 
lants et de victimes de guerre, sans recueillir pour ce geste, 
arraché à son ingratitude, autre chose qu'un flot d'amères cri- 
tiques. 

Il en sera fini aussi de ces communiqués revendicatifs, de ces 
manifestations dans les rues de la capitale et des grandes vi.les 
de France qui, aux veux de l'opinion publique, tendancieuse- 
ment informée, faisaient paraître les anciens combattants et les 
victimes de la guerre sous les aspects désobligeants et singu- 
lièrement injurieux d'élernels quémandeurs jamais satisfaits, 


lels étaient, mesdames et messieurs, les sentiments partagés 
par les deux générations du feu au lendemain de l'adoption 
par le Parlement de ce qu'on a appelé le plan quadriennal. 
Depuis, cerlains faits se sont produits, certaines rumeurs ont 
couru qui ont sensiblement tempéré l'enthousiasme des inte- 
ressés, Aussi est-ce avec une attention vigilante et inquitte 
qu'ils ont suivi les travaux d'élaboration de ce projet de loi. 
Ces travaux eurent du moins ce précieux avantage de per- 
mettre aux dirigeants des grandes associations nationaïes d'an- 
ciens combattants et de victimes de guerre de leur apporter 
l'indispensable concours de leur compétence et par là de faire 
apprécier toute la mesure de leue dévouement à la cause pour 
laquelle ils consacrent le meilleur de leur temps. Ils furent, 
pour vous, monsieur le ministre des anciens combattants, l'oc- 
casion d'accomplir une mission à laquelle vous avez apporté 
non seulement toute la force de votre esprit ardent, dynamique 
et persévérant, digne du magnifique combattant et résistant que 
vous avez été, mais aussi toutes les richesses de votre cœur. 
Grâce à cette heureuse collaboration, grâce à celle de M. le 
ministre des finances et de ses collaborateurs, grâce à l’action 
tenace et généreuse des nombreux défenseurs des anciens 
combattants à l’Assemblée nationale et en particulier à son 
brillant rapporteur, M. Devémy, le projet de loi initialement 
présenté par le Gouvernement a été très sensiblement amendé. 


D'aucuns persisteront à prétendre qu'il n'est encore qu’une 
caricature de ce:ui qu'espéraient les intéressés. 
Nous nous refusons à partager cette manière de voir, 


Sans doute ne présente-t-il pas, dans sa teneur comme dans 
ses modalités d'application, l'expression parfaite de ce que nous 
désirons qu'il soit; votre commission des pensions en a pleine 
conscience, n’en doutez pas, ele n'a négligé et ne négligera 
aucun effort en vue de lui apporter les compléments utiles et 
nécessaires et, bien entendu, elle compte sur vous, mesdames, 
messieurs, et plus encore sur la bonne volonté du Gouverne- 
ment pour lui faciliter sa lourde tâche, 

L'enjeu est sérieux, nous tenons à le souligner, puisqu’en 
fait, il va fixer presque définitivement, je dis presque définiti- 
vement, le sort d'un très grand nombre d'anciens combattants 
et de victimes de guerre particulièrement dignes d'intérêt et il 
aura aussi, sachez-.e bien, une nouvelle influence sur les desti- 
nées de notre pays. 

Dans le projet de loi déposé par le Gouvernement, deux points 
essentieis ont retenu l'attention de votre commission des pen- 
sions. Le premier de ces points est actuellement hors de ques- 
tion, mais il n’est pas inutile, ce nous semble, que nous vous 
le signalions, 


Ce projet de loi ne contenait que des dispositions se rappor- 
tant à la première partie de l'article Q de la loi du 3 février 
1953. En étaient exclues toutes ies dispositions intéressant Je 
règlement des indemnités accordées aux anciens prisonniers 
de guerre, les remboursements de pécules aux bénéficiaires des 
divers statuts et les remboursements pour perte de biens, ces 
mesures ayant fait l'objet du décret n° 53-718 du 9 août 1953, 
pris en application de l'article 7 de la loi du 11 juillet dernier 
portant redressement économique et fiñancier. 


Pourquoi le Gouvernement avait-il cru devoir faire usage de 
celte procédure réglementaire pour l'application des mesures 
contenues dans la deuxième partie de l'article 9 de Ja loi du 
3 février 1953? M. le ministre des anciens cormbattants s’en 
est expliqué devant l'Assemblée nationale au cours de la dis- 
cussion de ce projet de loi. 11 a déclaré en substance qu'il 
avait paru ralionnel au Gouvernement de séparer les mesures 
qui avaient un caractère permanent de celles qui avaient un 
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earactère forfaitaire et, partant, temporaire. Cet argument n'a 
nullement convaincu votre commission des pensions, parce 
qu'elle n'a pas perdu le souvenir de certaines rumeurs persis- 
tantes, propagées, à tort ou à raison, dans les milieux anciens 
combattants, qui tendaient à laisser croire que le Gouvernement 
allait profiter des pouvoirs spéciaux que le Parlement lui avait 
accordés pour supprimer la retraite du combattant, les petites 

ensions d'invalidité, et pour reporter au {* janvier 19535 le 
règlement des indemnités dues aux aneiens combattants pri- 
sonniers de guerre et aux diverses catégories de bénéficiaires 
des divers statuts des victimes de la guerre 1939-1945. 


Fort heureusement, ces craintes ont disparu; mieux encore 
l'Assemblée nationale, avec l'accord du Gouvernement, a inté- 
gré dans le texte du présent projet de loi les dispositions se 
rapportant à la deuxième partie de l’article 9 portant établisse- 
meut du plan quadriennal, 


Le deuxième point du projet gouvernemental qui a suscité 
les observations de votre commission à trait au financement de 
la première tranche d'application de ce plan. I était prévu 
dans ce projet, an début de l'année 1%4, louverture d'un 
crédit de 3.500 mullions en vue de financer celte prermière 
tranche. 


O;, il apparaît clairement qu'un tel crédit était insuffisant 
pour permettre l'application plénière, dans le délai de quatre 
ans imparti par la loi du !1 juillet 1953, des mesures prevues 
par ce projet de loi, compte tenu, il va de sos, du montant du 
crédit global nécessaire au financement, en année pleine, de 
Jintégralité de ces mesures, chiffré par le Gouvernement à 
21 milliards. 


L'inquiétude ressentie par votre commission des pensions au 
regard des conditions de financement de ce projet de loi n'a 
nulleinent cessé, nous vous en donnerons les raisons Jorsque 
Je moment sera venu pour votre rapporteur de reprendre dans 
son exposé eette question du financement du présent projet 
de loi, 


Ce projet n'est pas, nous le réaffirmons, une caricature de 
plan quadriennal. Ce n'est pas non plus, il est vrai, l'expression 
parfaite des espérances qu'il avait suscitées chez les intéressés, 
ll est le résultat d'une transaction intervenue après de longs et 
laborieux pourparlers entre les ministères intéressés, transac- 
tions qui pe put d’ailleurs aboutir qu'après l'arbitrage de M. te 
résident du conseil. Comme tout compromis, il contient des 
fs unes, des imperfections, voire des injustices au préjudice de 
heaucoup de catégories d'anciens combattants et de victinres 
de guerre auxquelles votre commission inspirée par un sou] 
d'efficacité, s’est efforcée de remédier dans une certaine mesure. 
Elle vous demande de l’v aider et nul doute que nous n’y par- 
venions aisément si le Gouvernement, et plus particulièrement 
M. le ministre des finances qui détient les pleins pouvoirs en 
la matière, veut bien ne pas opposer au nouveau texte que nous 
vous présentons ni à certains amendements A mg par votre 
commission, sous la forme de nouveaux articles, et par des 
par.ementaires de cette Assemblée, le veta de l'article 1% de la 
loi de finances ou celui de l'article 47 du règlement de notre 
Assemblée. 


Sous le bénéfice de ces observations, avons la loyauté de 
reconnaître que le présent projet de loi améliore de façon sen- 
sible la situation de nombreuses catégories d'anciens comhbat- 
tants et de victimes de guerre. Notre propos n’est pas de vous 
présenter, su cours de cel exposé, l’énnmération complète de 
ces améorations, puisque vous en trouverez le détail dans le 
projet lui-même et certaines explications dans notre rapport. 
Pour celles de ces améliorations que nous devons vous signaler, 
afin de bien faire ressortir l'importance du texte de loi sur 
lequel nous allons délibérer, nous y ajouterons les observa- 
tions qu'elles ont suggérées à votre commission des pensions 
et es modifications qu'elle vous propose d'y apporter. 


Toutefois, avant d'aborder cette énumération, il nous appa- 
rait utile de préciser que le moutant des pensions et allocations 
accordées aux intéressés n'est pas exprimé en francs mais en 
indices, chaque point d'indice, ainsi qu'il ressort des dispositions 
de l’article 2, correspond actuellement à la somme de 272 francs. 
Celle méthode de fixation du laux des pensions et allocations 
présente l'avantage de faciliter l'applicat:on du rapport cons- 
ant entre les taux des pensions militaires d’irrvalidité et de 
viclimes de guerre et les taux des traitements des fonction- 
haires, cux-mêmes exprimés sous formes d'indices. 


Ces explications données, nous allons procéder à l'examen 
des anélivrations contenues dans ce projet de loi. 


En ce qui concerne les pensions des invalides de guerre et des 
Victimes civiles de la guerre, les dispositions qui les concernent 
sont iucluses dans les articles 3 à 11 dudit projet. 





L'article 3 fixe les nouveaux taux de pensions pour les pen- 
sionnés de guerre atteints d'intirmilés | les degrés s'éche- 
lonnent entre 10 et 100 p. 100 d'invalidité. Hs comprennent, 
outre les pensions princ'pales, les allocations spéciaies n°° 1, 2, 
3 et 4 allouées aux grands invalides et celles prévues par l'ar- 
ticle L. 38 du statut des grands mutilés., Les mesures dont il 
s’agit ont pour heureux résultat d'assurer aux titulaires de 
ensions correspondant à une invalidité égale ou supérieure À 
30 p. 100 la parité de taux avec les traitements des fonction- 
naires, Pour ces invalides de guerre, la parité à été élablie 
sur la base du coefficient 22,37 par référence au traitement dont 
jouissait le fonctionnaire de l'indice 170 en fin d'année 1937. 


Il ressort du tableau figurant dans le texte de l’article 2 que 
le bénélice de la parité dont nous venons de parler n'a pas été 
étendu aux titulaires de pensions dont le pourcentage d'inva- 
lidité s'échelonne entre 10 et 25 p. 100 inclus. Sans doute, ces 
derniers obtiennent-ils une majoration appréciable de leur taux 
de pensions, puisque celles-ci seront désormais calculées sur la 
base du coefficient 20, mais votre commission des pensions, 
respectuense de Ja volonté dn Parlement maintes fois exprimée 
dans plusieurs textes législatifs en vigueur, et notamment dans 
Ja loi du 31 mars 1919, vous demandera et demandera au Gou- 
vernement d'accorder le benélice de la parité à ces petits pen- 
sionnés, 


Les victimes civiles de guerre se voient accorder ce que nous 
réclamions pour elles depuis longtemps, à savoir le bénéfice du 
choix du barème d'invairdité le plus avantageux (art, 3 bis). 

Votre commission des pensions a pris acte avec plaisir des 
mesures contenues dans le projet de loi en faveur des grands 
invalides de guerre. On peut les résumer brièvement ainsi 
qu'il suil: 


Indemnisation et, partant, dépassement du plafond des 
10 degrés de surpension pour chaque degré en sus des 10 degrés 
déjà indeminisés (art. 4) ; 


Attribution de l'allocation n° 8 de 100.000 francs aux invalides 
de guerre bénéficiaires de l'article L. 48 du code des pensions 
totalisant arithmétiquement 200 p. 100 d'invalidité au moins 
(art, S),;, 


Création d’une allocation spéciale en faveur des inva:ides 
implaçabies qui aura pour eflet de porter le montant global de 
leur rémunération à celui dont bénéficie un pensionné à 
190 p. 100 pour tuberculose, bénéficiaire de l'indemnité de soins 
(art, 10); 


Relèvement de l'allocation attribuée aux grands mutilés obli- 
gés de recourir, pour se dépacer, à l'usage de béquilles 
(art. 11). 


Votre commission a décidé de vous proposer la reprise des 
textes que la commission des pensions de l'Assemb'ée nationale 
a présentés, pour les articles 10 Lis et 10 quinquies, et que 
l'Assemblée nationale a disjoints. Le premier de ces deux 
articles a pour objet d'étendre le bénéfice des majorations de 
grands mutilés aux titulaires de pensions porteurs d’intirmités 
telles que la surdité bilatérale complète ou l'impotence fonction- 
nelle des membres ainsi que le relèvement des allocations de 
grands mutilés, aux amputés atteints de la perte d’une grosse 
articulation (genou, coude, cuisse, bras). Ces eatégories de 
grands invalides, atteints si douloureusement dans leur chair, 
si profondément affectés dans leur existence famiiale et sociale 
sout neltement défavorisés par la législation des pensions. La 
plus élémentaire équité exige que leurs droits à pension soient 
sensiblement améliorés. 


Votre commission a, d'autre part, adopté un amende:ment 
présenté par M. Jézéquel, qui a pour objet de doubler l'allocation 
n° 8 en faveur des aveugles, des paraplégiques, des ampuiés des 
deux membres, des ampulés des deux mains, non bénéficiaires 
du stalut des grands mutiliés, Cette disposition a été insérée 
dans l’articie 8 du présent projet. 


Les veuves, orphelins et ascendants de guerre recoivent eux 
aussi des améliorations de situation, soit sous forme de relè- 
vement de leurs taux de pensions, soit par voie d'assomplis- 
sement des conditions d'ouverture de leurs droits à pension. 


En ce qui concerne le taux de hase de la pension de veuve 
de soldat non remariée, votre commission des pensions a été 
unanime à déplorer que le Gouverñement ait fait opposition 
à l'attribution de l'indice de pension 500 qui eût permis de 
porter le taux de li pension soie à cetle veuve à ceini de 


la moitié de la pension attribuée à un invalide de 100 p. 100 
(aHocations comprises). Elle ne méconnaît pas et n'entend pas 
passer sous silence l'effort consenti par le Gouvernement en 
vue d'améliorer la situation lamentable dans laquelle se déhat- 
tent depuis longtemps ces malheureuses victimes de guerre, 
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mais le geste du Gouvernement qui a consisté à porter le taux 
de cette pension de l'indice 410 prevu au projet primitif à 
l'indice 441 figurant au présent projet de loi n'a pas été jugé 
suffisant par votre commission, elle vous demandera de vous 


prononcer unanimement pour l'indice de pension 500. I lui 
est impossible d'admettre qu'une veuve de guerre en soit 
reduite, en dépit de la volonté du Parement maintes fois 
exprimée dans les textes législatifs, à subvenir à ses besoins 
ave pour toutes ressources, une pension mensuelle de 
10.040 francs, alors que dans le méme temps il est proclamé 


url et orbu el confirmm par les statistiques ofik ielles que le 
minimum vital du célibataire manœuvre de la région parisienne 
he saurait étre inférieur à 23.000 francs par mois. 


IL v a comme une sorte de perversion de l'esprit dans l'obsti- 
hation montrée par les gouvernements successifs à tenir ces 
fermimne privées de leur soutien, à ablres par le inalheur et 
par les dures conditions de la vie actuelle, dans un aussi 
grofond dénuement, Nous nous refusons à croire que le coffre- 
fort de l'Etat soit à ce point fermé que ni les mobiles de Ja 


raison ni ceux du cœur, ni les impéralifs de la justice ne 
parviennent à Plentrouvrr pour qu enlin ces Imalheureuses 
victimes de guerre obtiennent, apres vingt-cinq années d'at- 
tent le réglement complet et définitif de leurs droits, Sur 
ce point, du moins nous irons « jusqu'au bout de l'espérance, 


comme on va jusqu'au bout de la nuit », Bernanos dixit. 


Nous faisons remarquer que les veuves de guerre remarices, 


Tedevenues veuves ou divorcctes que les veuves vivant en état 
de concubinage, quand cessera le concubinage, recouvreront 
leurs droits à pension sous certaines condil.ons d'age et de 
fortune (art. 14 ter), que les enfants de grands invalides, 
comme ceux des veuves de guerre, ouvriront droit au bénéfice 


! 


des allocations spéciales prevues à l'article LL. 20 du code des 
pensions irticles 6 et 7): que, d'autre part, le plafond de 
cotisation à Fimpôt général sur le revenu, au-dessous duquel 

ndants assujettis à celle imposition pourront, sous 
réserve qu'ils remplissent les conditions de nationalité et d'âge 
fixées par la loi prétendre à pension, est porté de SU.000 à 
GO) franes (article 17 bis). 


les asct 


Nous crovons devoir mentionner, dans l'ordre des articles, 
cerlains avantages demandes depuis fort longtemps par les 


intéressés, HN s'agit d'une part de l'extension du régime de la 
securité sociale aux victimes civiles de la guerre atteintes 
d'intirmités leur donnant droit à une pension de 835 p. {100 au 
Inoins d'invalidité arlicie 21 A (nouveau) — d'autre part 
d'assurer aux fonctionnaires déportés et _internés de la Resis- 
tance contraints par des infirmilés contractegs ou aggravées 
nu vours de leur détention à demander par anticipation la 


liquidation de leur retraite et le bénéfice de certains avantages 
arcordés en l'espèce pur le code des pensions civiles et 
mulituires de retraites aux fonctionnaires invalides de guerre 
article 21 bis). 


En outre, à l'article 21 A bis (nouveau), votre commission 
introduit certaines dispositions avant pour objet de permettre 
aux déportés et internés de la Résistance atteints d'infirmités 
multiples, sous certaines conditions de pourcentage d'invalidité, 
de bénéficier des mesures prévues par les articles 344 à 347 
du code portant attribution de la Légion d'honneur et de la 
medaile militaire au titre de mutilé de guerre, 

En ce qui concerne les dispositions se rapportant à la fixa- 
ton du montant de la retraite du combattant et aux conditions 
d'attribution de cette retraite, elles sont celles que le Gouver- 
nement à introduites dans son projet de loi initial, Les ardents 
defenseurs de cette retraile qui siégent sur les bancs de lAs- 
semblée nationale se sont heurtés, dans leurs multiples inter- 
ventions à la tribune de cette Assemblée, à l'irréductible oppo- 
silion du Gouvernement à tout amendement, 


Votre commission en a pris acte avec un très vif regret. Elle 
a jéploré que les dispositions contenues dans la proposition de 
lui déposée sur le bureau de l'Assemblée nationale par M. Le 
Coutaller et plusieurs de ses collègues, avant pour objet de 
fixer le montant de cette pension de retraite à celui de la pen- 
sion d'un invalide à 10 p. 100 et d'en prévoir l'attribution à 
partir de l'âge de 55 ans, n'aient pas été retenues par le Gou- 
ben qu'elles aient été adoptées par la commission 
des pensions de l'Assemblée nationale et introduites dans le 
texte qu'elle a soumis à cetle assemblée. 


vernement 


Votre commission s'en est tenu au texte du projet de Joi 
issu des débats de ladite assemblée, sachant par avance le sort 
qui serait fait à toute disposition tendant à amender ce texte. 
Celui-ci prévoit l'attribution d'une retraite, dont le montant cor- 
respond à l'indice 33, soit 8.976 francs, au titulaire de la carte 
du combattant atteignant l'âge de 65 ans ou l'âge de 60 ans, 
s'il bénéficie déjà de l'allocation anx vieux travailleurs sala- 


riés, de l'allocation temporaire aux vieux où de l'allocation jins- 





titute par la loi du 10 juillet 1952, ainsi qu'aux assistés sociaux 
et aux économiquement faibles, bénéficiant des lois du 14 juil- 
let 195 et du 2 août 1949. 

Il est également prévu au présent projet que les anciens 
combattants ne réunissant pas les conditions exigées pour crte- 
nir l'attribution de cette retraite mais qui, antérieurement à la 
date de la promulgation de la présente loi, étaient titulaires de 
la retraite du combattant ou avaient formulé une demande à 
cet eflet, continueront à bénéficier du régime et des taux anté- 
rieurs, 

L'amélioration du taux de la retraite dont vont bénéficier les 
anciens combattants âgés mérite considération, mais elle ne 
saurait nous faire oublier qu'elle est, pour une large Part, le 
prix des sacrifices demandés par le Gouvernement aux caitégo- 
ries d'anciens combattants moins âgés et notamment à ceux de 
la guerre 1939-1945. II est à craindre que cette mesure creuse 
un fossé entre les deux générations du feu. Le Gouvernement 
eñt été bien inspiré d'écarter ce risque, I eût été infiniment 
souhaitable que Le conditions d'âge prévues pour l'attribution 
de cetle retraite aient été abaissées pu les anciens combat- 
lants atteint d'infirmités les mettant dans l'impossibilité de tra- 
vailer, et pour les déportés de la Résistance, promis à une 
vieillesse prématurée par suite des cruels sévices dont 1ls ont 
été victimes dans les camps de la mort, 


Votre commission a accueilli avec une vive satisfaction l'in- 
tégration dans le présent projet de loi des dispositions visant 
la liquidation et le règlement des pertes de biens, pécules, 
soldes et autres avantages matériels prévus par les statuts des 
déportés et internés résistants et ES des anciens eum- 
battants, prisonniers de guerre, des réfractaires ,et des per- 
sonnes contraintes au service obligatoire du travail. Sa salis- 
faction est d'autant plus grande que, dans leur esprit comme 
dans leur cœur, les sénateurs appartenant à cette commission 
éprouvent unanimement l'ardent désir d'unir dans les nèmes 
sentiments de justice et de reconnaissante tous les anciens 
combattants et victimes de la guerre, de la métropole comme 
de l'outre-mer, quels qu'aient été l'époque et Je lieu où 115 
affrontèrent tant de cruelles épreuves et où ils verstrent herot- 
quement leur sang pour que vive la France. (Applaudissements.) 


Ces sentiments que vous ressentez tous, mesdames, messieurs, 

eussent été heurtés si ce projet de loi avait consacré l'exclusion 
de toutes ces catégories d'anciens combattants et de victimes de 
la guerre 1939-1945 du bénétice de vos bienveillantes intentions. 
Les avantages accordés à ces catégories d'anciens comhattants 
et de victimes de guerre sont précisés clairement dans les arti- 
cles 22-5 à 22-10 bis du projet qui vous est soumis, 
Nous ne pensons pas qu'il soit utile d'en faire l'énnméra- 
lion, attendu que les textes sont, ai-je dit, parfaitement c'air<. 
Toutelois, il nous parait nécessaire d'indiquer que ks rem- 
boursements des titres à trois et six ans, qui seront remis 
aux anciens combattants prisonniers de guerre en règlement 
du montant des deux tiers du pécule qui leur a été accordé, 
pourront intervenir à l'expiration des délais de trois à six ans, 
à compler du 1% janvier 1954. 


En outre, nous a-t-il été dit — mais sur <e point, nous 
demanderons au Gouvernement de confirmer, sous forme d'en- 
gagement, cette précision — ces titres seront admis aux sous- 


criptions aux emprunts émis par l'Etat postérieurement à la 
promulgation de la présente loi. Ces deux mesures permet- 
tront d'accélérer le règlement final de ce pécule sans cependant, 
nous :e reconnaissons bien vo'ontiers, en assurer le règlemenñt 
dans les conditions de délai sollicitées par les intéressés. 


Votre commission exprime le regret que le bénéfice de l'attri- 
bution de ce pécule n'ait pas été étendu aux anciens prison- 
niers de la guerre 1914-1918, Il appartiendra au Gouvernement 
de faire cesser cette injustice, Le Parlement tout entier, j'en 
suis cerlain, est disposé à l'y aider. 


Les mesures prévues par le présent projet de loi entreront 
en vigueur à compter du 1* janvier 1954. Leur application 
Sera réalisée par tranches successives, réparties sur une 
période de quatre ans devant prendre fin le 1 octobre 1957, 


Les crédits nécessaires à la mise en appication en année 
pleine de l'intégralité de ces mesures seront de l'ordre de 
32 milliards et non de 28.865 millions, somme que nous avons 
indiquée, par erreur, dans notre rapport. Le montant de Ja 
première tranche applicable à l'année 1954 à été arrêtée par 
le ministre des finances à 6.440 millions. 


Votre commission des pensions s'est inquiétée, à juste titre, 
de la modicilé de ce crédit de 6.440 millions. Eïe désire vous 
faire partager la crainte qu'elle ressent à la perspective que 
ce crédit, eu égard à son insuffisance, ne permette pas d'ap- 
pliquer d'une manière régulière et équitable le mesures coute- 
nues dans <e projet de oi. 
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IL apparaît d'ores et déjà que la répartition de cette première 
tranche de crédit va se heurler à de sérieuses difficultés, au 
segard de la stricle équité que nous souhaiterions voir obser- 
ver dans les modalités de £ette répartition. Il sembe bien, en 
effet, qu'il sera nécessaire, sinon obligatoire, de créer des 
catégories de priorilaires eutre toutes les parties prenantes, et 
ce choix délicat n'ira pas sans provoquer des protestations 
motivées parmi les catégories lésees. 

A cet égard, notre commission des pensions suggère la créa- 
tion d'une commission composée de fonctionnaires des admi- 
nistrations intéressées de représentants des a<sociations d'an- 
cens combattants et de victimes des deux guerres et de par- 
lementaires des deux assemblées, à laquele serait confié la 
mission d'établir et de soumettre au Gouvernement un projet 


de plan de réparlition de celte première tranche de crédits 


Avant de terminer ce long et aride exposé, qu'i rous soit 
permis d'évoquer à ceMe tribune, avec un sincère sentiment 
de reconnaissance et d'admiralion, le grand mérite de tous 
ceux au profit desquels nous sommes appelés aujourd'hui à 
légiférer. Pinssent-ils trouver dans la nouvelle loi qui sortira 
de ces débats l'expression de la justice que toute là nation 
leur dont, 


Formons également le vœu quelle leur apporte, à ‘’aube de 
l1 nouveiïie année, le réconfort et la joie qu'ils ont largement 
mérités et dont us ont été jusqu'ici si péniblement sevies. (Vifs 
uyylaudissements unanimes.) 


sé De 
BUDGET DU MINISTERE DES AFFAIRFS ECONOMIQUES POUR 1954 
Suite de la discussion et adoption d'un avis défavorable 
sur un projet de loi. 


M. le président. Voici, ap'és pointage, le résultat du dépouil- 
1 t 


lrucut du scrutin sur l'ensembie du projet de loi: 


ON , MAT CT III TITE 0 + 08 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République ............ 160 
Pour l'adoption ...... eos. 131 
0 NET nésett DE 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Conformément à l'arliele 57 du règ'ement, acte est donné 
de ce que l'avis défavorabie émis par le Conseil de Ji Républi- 
que a été adopté à la majorité absolue des membres compo- 


saut ie Conseil de la République. 


Mg 


INDEMNITES AUX ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président. Dans la suile de la discussion du projet de loi 
relatif aux anciens combattants et victimes de la guerre, la 
parole est à M. Chapalain, rapporteur pour avis de la comimis- 
sion des finances, 


M. Chapalain, rapporteur pour avis de la commission des 
finances. Monsieur le ministre, mes chers collègues, après 
l'excellent rapport que vient de vous faire notre collègue et 
ami M. Giauque, je n'aurai que quelques paroles à ajouter. 


Votre commission des finances a examiné, dans sa séance 
du 15 décembre, le projet de plan quadriennal. Elle à cons- 
taté que les dispositions qui y sont ineluses répondent bien à 
l'article 9 de la loi du 3 février 19353. Cependant, elle n'a pas 
manqué de souligner l’imprécision du financement de ce plan 
et, sur ce point, nous aimerions bien que le Gouvernement nous 
donne quelques détails, tant sur la répartition annuelle que 
sttr. la répartition, si cela est possible, par calégorie de victimes 
de la guerre. 


La commission des pensions, saisie au fond, a apporté des 
modifications à ce pan quadriennal, Ces modifications répon- 
dént sans aucun: doute au désir maintes fois exprimé par les 
associalions d'anciens combattants et aussi par la majorité des 
membres du Parlement. H était en effet indécent que, chaque 
année. s’établissent devant celui-ci des débats douloureux pour 





des créances que nous considérons comime des créances privis 
légiées. Le plan quadriennai a pour objet d'obvier à ces incone 
véhients. La commission des finances ne peut donc qu'émettre 
uu avis très favorable à ce plan quadrennal, en souhaitant 
que le Gouvernement lui fasse l'accueil que méritent les bons 
servileurs de la patrie. (Applaudissem nls 


M. le président. La parole est à Mme Cardot, 


Mme Marie-Hélène Cardot. Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, à l'occasion de Ha discussion du plan quadriennal, 
jai l'honneur de prendre la parole au nom du Mouvement répu- 
b'i (RUE populaire pour rappeler encore une fois quelle Situation 
diflicile est faite aux veuves, aux orphelins, aux ascendants 
de guerre, Misères réelles allant jusqu'à la détresse, cachées 
sous une timidité qu il est dur de vaincre pour ces victimes 
de guerre, cependant les plus malheureuses de toutes, Mais 
les revendications bruvantes équivandraient pour elles à un 
marque de dignité dont e'les sont bien in i| bles 


Certes, comme nous l'a si bien expliqué notre rapporteur, 
M. Giauque, le plan quadriennal supprimera ce pénible mar- 
chandage revenant chaque année en discussion, puisqu'il repré 
sente une véritable charte qui définit entin les droits des vie- 
limes de guerre et améhore sensiblement leur sort, Mais 11 ext 
souhaitable que :e financement en soit assuré au plus tôt, Quelle 
tristesse de penser qu'il faut continuellement diseuter, se battre 
pour arr her quelques modestes satisfactions en faveur de ces 
Victumes particuicrement éprouvées, Malgré lunanimité com- 
pléte qui se rencontre dans les deux Assemblées pour accorder 
le droit sacré dans son intégralité, le rég'ement de la dette 
d'honneur à ceux qui sont appelés à juste titre les créanciers 
privile iés de l'Etat se fait encor illendre, 


Pourq toi donc devons-nons mendiet chaqui année et répéter 
sans cesse qqn ils ont des droits sui nous, alors œue ces droits 
ont été détinis clairement par la loi votée en 1928: mais, par 
un jeu que je‘qualifierai de malhonnète, les invalides ont béné- 
ficié de certaines augmentations, Je ne les leur reproche pas, 
bien au contraire, mais je m'indigne contre la facon dont les 
caleuls ont été faits, sans considération des dispositions de la 
législation en vigueur, et les malheureuses veuves de guerre 
sans défense ont été constamment lésées. E'les n'ont jamais 
pereu le montant de la pension accordée par la loi, alors que, 
durant ces dernières années, un total de plusieurs dizaines de 
milliards de franes, votés par le Parlement, n'est pas allé à ses 
deslinataires normaux et a eté reversé au Trésor. 


Je recois chaque jour de nombreuses ‘lettres de veuves, d'as- 
cendants de guerre. Elles sont toujours empreintes de dignité, 
mais aussi d'une grande tristesse, Hélas! telle n'est pas notre 
volonté de les laisser dass cette détresse. Ces victimes de guerre 
PES surtout à Jeur devoir familial, Elles pensent à rempor 
a lourde täche qui leur à été leguée par ceux qui ont fuit le 
sacrifice de leur vie, à ce momert suprême, faisant confiance 
à la France qu'ils aïmaient par-dessus tout, pour que ceux qu'is 
laissaient seuls puissent vivre normalement, N'oubliez jamais 
les confidences reeues entre les batailles, dans les maquis, entre 
le travail de bagnard qu'était cefni des camps de déportatfon! 
N'oubliez jamais les projets d'avenir que ceux qui ne sont pas 
levenus vous avaient confiés en faveur des leurs! 

Les veuves sont seules désormais pour continner leur œuvre, 
qu'elles considèrent conune on héritage sacré, Elles essaient de 
realiser leurs projets, e:les sont les dépositaires de leur tâche, 
elles veulent se maintenir à la hauteur de leur sacritice; dur 
labeur, bien souvent au-dessus de leurs forces, I faut les encou- 
rager, les aider à féaliser ce nob'e idéal, rêve merveilleux 
d'union, de grandeur, que nos morts nous ont légué, 


M. le ministre des finances accepte l'indice 444, il refuse l'in- 
dice %00 prévu par le texte de la loi du 31 décembre 192 pour 
les pensions de veuves de guerre. La revalorisation devait être 
continuée régulièrement eu égard à ce'ui qui a fait le sacritiée 
lotal de sa vie; mais au contraire, le rapport se traauit, chaque 
année, par une diminution du pouvoir d'achat de leur pension, 


M. le ministre des finances prend prétexte de l'augmentation 
réelle obtenue depuis quelques années, sans terir compte du 
taux resté anoæmalement bas entre les deux guerres. On ne doit 
pas marchander aux veuves ce qui leur est dû, Or, la pension 
norma'e qui leur était concédée en 1937 était de 2.880 francs 
par an. Elle fut augmentée bien lentement, En 1945, elle se 
montait à 6.800 francs par an et l'ordonnance du 235 octobre 
1945 à porté le montant annuel à 12.000 francs, Fin 1948, la 
veuve ä guerre au taux normal percevait 25.200 francs par 
an, alors qu'une veuve de guerre en Belgique percevait 24.009 
francs belges, plus 11.280 francs belges si, étant mère d'un 
enfant, elle ne travaillait pas. 
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Vous savez que le change belge devait être évalué an taux budget des anciens combattants et victimes de la guerre, un 
fl ‘ , J ii nous donne, pour une veuve de guerre article 9 dont le texte vous a été cité et est inséré dans le 
belg fant, | mme de 168.000 francs français mini- rapport de notre commission des pensions. Je ne le citerai 
mul 2.200 franes net pour une veuve:de guerre fran- pas de nouveau. Ce texte est parfaitement ciair, Chacun l’enten- 
; e, Et je dois signaler Flœuvre nationale des ‘orphelins de dait en tous les cas, comme devant apporter un règlement 
£ t'en totalité en Belgique pour le réglement général des questions en litige, posées chaque année par les 
é { sd | es « ts, le ice Social parfaitement associations Padoue combattants, comme devant être une 
( qu'en France il est malheureusement inexistant, remise en ordre générale de ces prob'èmes. 
a ln "1 1" r ce 1S 1G 
Fo - cr Dons +4 tQ 0 dif CNRS ee Je me permets de rappeler que, de cette tribune, à l'époque, 
» x . neidérées selon leur mérite. en au nom du groupe communiste, j'avais fait des réserves sur 
- \ d } MDAS NE le pays étrangers dont je ce futur pe quadriennal et surtout sur la volonté du Gouver- 
: liste comparative, Elle n’est certes pas à nement de tenir compte ultérieurement de l'articie 9 de la 
ln r de tre pays, mais je ne veux pas prolonger ce loi de février 1953 
, - La 
débat Le gouvernement d'alors ne voyait dans ce texte qu'une 
l l pa unme la France se doit de témoigner sa facon comme une outre de tourner momentanément ses dif- 
I 1 ceux à qui ele doit son salut, à ceux qui ont ticultés immédiates pour faire accepter, par les assemh'ées, un 
ir 4 et il faudra quatre ans pour 6btenir budget démesurément gonflé de dépenses militaires, mais 
119.500 fra par au à ja veuve de guerre, alors qu'en février réduit à des dimensions étriquées pour ce qui concerne les 
L était fait obligation au Gouvernement de lui verser dépenses civiles devenant, au fur et à mesure du déroulement 
l fi est-à-dire la moitié de la pension d'invalidité à des années, de véritables peaux de chagrin sans commune 
{00 p. 100 due depuis le 27 février 198! mesure avec les besoins réels du pays. 
] ( nversation, Vous ivez bien voulu me dire mon- Depuis de nombreuses années, les anciens combattants et 
#. \ye, qu'avant, quatre ans vous aurez obtenu victimes de la guerre protestent contre la non-app:ication des 
cette parité; je vous fais confiance PSS rends lois votées par le Parlement en leur faveur. Chaque année. À 
honm à votre dynamisme, à lautorilé "que vous. avez l'occasion de la discussion du budget, les gouvernements s'in- 
déployée de tout votre cœur pour mener à bien la lutte ardente, génient à leur marchander le payement de Jeurs pensions, de 
acharnée, que fut la discussion du projet du plan quadriennal. leurs retraites, des justes réparations auxquelles ils ont dit. 
Lorsqu is êtes arrivé au ministère, les veuves vous ont fait De multiples movenus diatoires ont été utilisés pour retarder 
confiinc le’ mnaissaient votre acti n d incien combaltant, l'application des lois de statnt volées en faveur de certaines 
ù sincere qui Fat 1 nn P' n + À y pi 4 8 _ catégories de vielimes de la guerre. 
! el puisse 1Ha 1aHIC VO \ous exprimer 1et . 
\ ( En fait, en février dernier, le Gouvernement n'a vu dans la 
C'est au résistant lent et convaincu que vous avez été, projet de plan quadriennal qu'un nouveau moyen de faire 
n Le tre, qu m'adresse pour solliciter en faveur patienter encore un moment es victimes de guerre. L'est en 
( { en ubättant, des résistants morts en di por- tenant compte de celte expérience que nous avions fait des 
ti es ! en un mot pour tous les murts comibat- réserves. Celles-ci étaient d’ailleurs parfaitement justifiées ei 
| \ Ie 1 « Mort 1 champ d'honneur » l'on en juge par ce qui s est Passe ensuile, Le Gouvernement 
e! | est attribute de Mort pour la actuel, qui avait la charge de déposer ce projet de plan qua- 
fl diiennal avant le 1* octobre, comme Ja loi Jui en faisait obliga- 
e : , ne 4 mbattants volontaires tion, ne l'a déposé que le 6 novembre, et encore à la suite de 
. peuvent même pas être uparés protestations des comissions des pensions, 11 s’en est fallu de 
7. LE 24 * in ns 1 peu qu'il ne tienne aucun compte de la loi de février. Heureu- 
vol s le 1M4-1UIS, de 1939-1945, car ils : LT Ê " baie "2. re ; vellaient! Or 
Un os mm choinimbns volonioiremeni le lois serment, les associations d'anciens eomballants vellaient! On 
| es PORTE re. Néanmoit au nous à dit, monsieur le ministre, que vous aviez été obligé 
ph th e à - ifférente Ducs = Ars d'intervenir vous-même pour que ce projet voie le jour. Je veux 
ben quel : était ré vé aux blessés sauvagement bien le croire, d'autaut plus que votre p silion, en tant que 
het Abo prisonnier, pas dé pitié pour ceux qui étaient ministre des anciens combattants, n'aurait guère été brillante 
" he bus de rencs à l'arrière! Partout c'étais si, lors de la discussion de votre budget, vous vous étiez pré- 
ui, le dar p : ts et celui non moins senté les mains vides devant les assemblées, 
ë des en lors de son éclosion, Le prajet de plan était manifestement 
X | mhatt Dit nt donc bien marqué par la volonté du Gouvernement de ne pas tenie grand 
V'h ( 1 nom de la commis- compte des ob:igations incluses dans la loi de février. Bien plus, 
que je lemande pour eux ce titre il saccageait littéralement des droits; il opérait des reprises 
M ! Il ste, l'application d'une telle supportables, à tel point que les anciens combattants et vic- 
è etn era pas de crédits, mais réconforiera nes de la guerre, séunis le 1** décembre sale Wagram pour 
l V( que leuk sacrifice n'est pas oublié. faire le point, l'ont considéré comme une duperie, comme une 
\ s mettre d rd votre collègue de la défense véritable caricature, Hs avaient d'ailleurs parfaitement raison, 
pour oblerir e ne tisfaction à ceux qui Font surtout qu'entre temps deux décrets-lois pris par Je Gouverne- 
et soyez é de toute 1 lente recon- ment en ver!u des pouvoirs epéciaux qui lui avaient été octroyés 
ri en juillet s'interféraient avec le plan quadriennal. 
L'un, en date du 9 août, différait dans des conditions inadmis- 
me 10 pré, La | N, on cibles le réglement du pécule, de l'indemnisation aux déportés 
à et internés, aux prisonniers de guerre, aux réfractaires, aux 
M. Namy. Mesdames, messieurs, pour apprécier IE pi jet de déportés du travail. L'autre, en date du 23 septembre, introdui- 
jui est soun « délibérations du Conseil sait une notion nouvelle d'erreur de droit comme cause de 
| ppeier bricveimen > .OF- retision des pensions, étendant dangereusement les dispositions 
de l'article 478 di code des pensions, Une simple décision minis- 
L'an dernier, lors de la discussion du budget des anciens térielle revisant là pension peut intervenir sans décision préala- 
nhatta le Gou nement d'alors ctait devant une impasse, ble du tribunal. 
- re “=. eg mhatt e ee og À ph agnee d Au cours d'une longue discussion qui s'est déroulée sous le 
es sig te pal l'intermédiaire signe d'un article du réglement, que nous connaissons bien, 
sssnelations eontré -le politique gouvernementale méme dans notre Assemblée, l'Assemblée nationale a discuté 
| : rovendieatt Moitinnas el méprisant Len: drolte de ce projet de loi du plan quadriennal. Elle l'a malgré tout 
ph ue Dobel D Le Dés + ces es heureusement amélioré; cependant, tel qu'il nous a été trans- 
ivalent acquis durant les guerres 1914-1918 et 1939-1945, sis © à rtait de SA et savez noltés pésntlfs: peus 
s la di » d iroits aux réparations qui leur EE 4 ee, are) me commet A4 mure 
gp ed 0 — en 1 d'étendre la présomption d'origine, refus d'améliorer certaines 
aenamssranedétrenrcs ollocations aux grands invalides, refus d'accorder aux veuves 
D es protestations, à l'Assemblée nationale comme dans et ascendants les indices auxquels ils ont droit, La mise à parité 
notre Assemblée, les commissions des pensions respectives et le rapport constant entre le traitement à l'indice 170, toutes 
( is des positions fermes et manifesté leur hostilité allocations comprises, des fonctionnaires civils et militaires de 
1 vi l'un budget ne correspondant nullement à ce qu'en l'Etat et la pension d'invalidité ne sont pas réalisés pour tous, 
laient les anciens combattants et victimes de la guerre. Les pensions d'invalidité de 10 p. 100 à 25 p. 100 inclus n’ont 
est alors que M. Devémy, pour permettre au Gouvernement pas été rajustées sur le coefficient 22.37, Il semblé ainsi qu'on 
de franchir l'obstacle, proposa, par voie d'amendement au veuille laisser ces pêtites pensions tomber en désuétude, La 
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retraite du combattant, non seulement n'a pas été fixée à l’équi- 
valent des pensions d'invalidité à 10 p. 100, mais encore le 
çrojet porte atteinte à des droits acquis. 


En établissant des distinctions pour la retraite du combattant 
entre les ayants droit de 1914-1918 et ceux de 1939-1945, il tend 
x créer une coupure entre deux générations que les sacrifices 
pour le pays, faits à des époques différentes, mais aussi impor- 
tunts et aussi héroïques, devraient au contraire réunir dans un 
même traitement. 


Les anciens prisonniers de guerre, qui attendent depuis Wiit 
ans que des satisfactions légitimes leur soient accordées et qui 
Avaient été exclus primitivement du projet, y ont bien été int“- 
«és, mais le règtement définitif de leur line est reporté jus- 
au'en 1960, ce pécule étant réglé sous la forme de titres incessi- 
bles et intransimissibles de trois ans et six ans, 


Le plan quadriennal, au reste, s'est beaucoup détendu. Bien 
sûr, étant donné ses dispositions, le titre initial « plan qua- 
driennal » d1 projet de loi a disparu, Il ne s’agit plus que 
d'appliquer de nouveaux taux d'émoluments et de liquider les 
indemnités dues aux anciens combattants et victimes de la 
guerre. 


M. le rapporteur de la commission des pensions du Conseil 
de la République a indiqué quelles étaient les améliorations 
indispensables que la commission unanime avait entendu appor- 
ter au projet, Lors de la discussion, nous aurons l'occasion d’y 
revenir. Mais il est un point sur lequel je voudrais attirer à 
mon tour l'attention de notre Assemblée, c'est celui qui con- 
cerne le financement, 


A l’origine, le crédit de 3.500 millions de francs prévu par le 
Gouvernement était d'un tel ridicule que le secrétaire d'Etat au 
budget, devant l’Assemblée nationale, au cours d’une discussion, 
sordide d’ailleirs à maints égards, a été mis dans l’abligation 
dc desserrer les cordons d'une bourse qui ne s'ouvre largement 
-- nous le savons bien — que lorsqu'il s’agit de dépenses de 
giierre. 


Or, il faut noter que ce projet n'a de valeur que dans la 
mesure Où il est financé suffisamment pour appliquer en quatr2 
aus les réformes prévues, réformes qui, je le répète, sont déjà 
largement inférieures à celles qui avaient été prévues par la 
loi du 9 février. 


Sans doute, le projet ne porte plus le titre de plan quadrien- 
nal; c’est une raison supplémentaire que nous devons avoir de 
demander des précisions sur les intentions véritables du Gouver- 
Lement, 


Le projet indique, dans son article 23, que les mesures pré- 
vues aux titres 1 et I bis de la présente loi entreront progressi- 
vement en vigueur à compter du 1% janvier 1954 et que leur 
application se fera par tranches successives de manière à être 
intégralement réalisée à la date du 1* octobre 1957. Mais déjà, 
au départ, les crédits proposés pour 1954, qui n'atteignent 
qu'un sixième du volume total des crédits nécessaires pour 
assurer l'application des mesures précitées — c'est-à-dire en 
année pleine — nous incitent à la réflexion. 


Le Gouvernement aurait dû, en tœute logique, proposér Je 
financement par tranches égales, s’il a l'intention d'appliquer 
correctement et sincèrement ce projet de loi. Je dirai même 
que la première tranche de crédits aurait dû être plus impor- 
tante que les suivantes, compte tenu du fait qu'un certain 
nombre de mesures doivent être appliquées d'urgence et par 
priorité, Sans que, pour autant, les autres catégories voient 
différer les améliorations prévues. 


ll est dans tous les cas très clair que cette première tranche 
de crédits est insuffisante pour assurer un commencement 
d'exécution d'un quart des améliorations prévues à toutes les 
parties prenantes. 

Il nous faut alors poser la question. En raison de la faiblesse 
de cette première annuité, quelle amélioration pourra attendre, 
en 1954, chaque bénéficiaire ou chaque catégorie de bénéfi- 
ciaires ? Attendra-t-on, par exemple, encore deux ou trois ans 
pour améliorer la retraite du combattant quand un certain 
nombre de ces parties prenantes aura disparu ? 


Il est certain que si l’on attend la dernière année, soit 1957, 
pour commencer d'appliquer les mesures prévues dans ce pro- 
Jet à certaines catégories, beaucoup ne seront plus. À ce 
moment-là, les combattants, les invalides, les veuves de guerre 
de 1914-1918 auront atteint pour la plupart soixante-dix ans. Je 
ne parle pas des ascendants, qui auront quatre-vingt-dix ans. 


La modicité des crédits de ce projet pour la première année 
m'ineline à penser que c'est plutôt par l'extinction des parties 
prenantes que par l'octroi de crédits suffisants que le Gouver- 
nement espère régler ces problèmes progressivement . 





On nous dit qu'en année pleine, fin 1457, le volume des 
crédits supplémentaires qu'implique ce projet atteindra 23 mil- 
liards. Tout à l'heure, M. le rapporteur a rectifié en disant: 
32 milliards. Cela aggrave d'ailleurs mon propos. Si toutes les 
parties prenantes sont encore vivantes, sans doute, combien 
d'entre elles, d'ici quatre années, auront disparu ? Ainsi, 
l'extinction de ces ayants droit allégera très sensiblement Île 
budget de réalisation de ce projet de loi. Nous sommes per- 
suadés, d'autre part, que les crédits prévus pour son finance- 
ment ne seront pas tous utilisés, comme il en est des crédits 
votés chaque année pour le budget des anciens combattants. 
A cet Ps y l'argumentation de M. le secrétaire d'Etat au budget 
devant l'Assemblée nationale, en ce qui concerne le budget 
des anciens combattants, ne nous a nullement convaincus. 


On nous dira aussi que ce projet n'est pas définitif, On peut 
l'entendre de deux manières: ou il sera amélioré, ou les gou- 
vernements qui se succéderont essaieront de reprendre une 
partie de ce que le Gouvernement Laniel à lé çoutraint de 
donner, 


Par expérience, nous savons que revenir sur des droits acquis 
est devenu maintenant méthode courante. Le terme « progres- 
sivement » figurant à l'article 23 de ce projet nous inquiete en 
ce sens qu'il peut être compris et interprété comme une simple 
promesse : demain, on rasera gralis ! 


M. le ministre des anciens combattants pourra sans doute 
affirmer l'excellénce et la pureté de ses intentions. Je ne les 
discute pas, mais je tiens compte des réalités et des gouver- 
nements qui passent, toujours à court d'argent, toujours prêts 
à recourir à des expédients, même au détriment des engage- 
ments et des dettes les plus sacrés, pour poursuivre une poli- 
tique contraire aux intérêts de la France el du peuple. 


En conclusion, je voudrais marquer que les anciens combat- 
tants et victimes de la guerre auraient tort de se bercer d'illu- 
sions sur Ja valeur réelle de ce projet qui n'est déjà plus un 
plan de quatre ans, et qui est loin de répondre à l'idée qu'ils 
avaient pu:s'en faire en février dernier. 


Il leur appartient de veiller, de poursuivre leurs efforts dans 
l'union et dans l’action, au sein de leurs organisations, pour 
que les mesures destinées à satisfaire les droits qu'is ont 
acquis sur Je pays ne restent pas sur le papier dans les années 
qui viennent, 


Il leur appartient de continuer à lutter avec énergie pour 
obtenir l'application intégrale des dispositions des lois anté- 
rieurement votées, que ce projet ne contient pas. Ils doivent 
savoir que ce que le Gouvernement leur présente he terne 
avec ce projet comme un énorme sacrifice n’est que bien pen 
de chose, comparé aux milliards engloutis C#ns la guerre 
d'Indochine ou dans le surarmement; bien peu de chose aussi 
à côté des milliards abandonnés dans les mains des profiteurs 
de guerre et dont ia récupération aurait suffi ampiement à 
financer intégralement, et en une année, le projet de loi initia- 
lement prévu par l'article 9 de la loi de février 1953. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Koessler. 


M. Koessler. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
je fais moi aussi partie des anciens combattants de la guerre 
de 1914-1918 et je rends hommage au Gouvernement, notam- 
ment à M: le ministre des anciens combattants, ainsi qu'à toutes 
= nat qui ont participé à l'élaboration de ce projet 
ue 101, 


Cependant, j'ai été surpris d'entendre tout à l'heure M. le 
rapporteur dire que la retraite des anciens combattants serait 
supprimée avant l’âge de soixante-cinq ans. Vous m'approu- 
verez certainement, mesdames, méssieurs, si je déclare que la 
plupart de ceux qui ont fait la guerre, qui ont accompli leur 
devoir envers la nation, qui ont connu la vie des tranchées, 
n'atteignent pas l’âge de soixante-cinq ans. Il ne faut donc 
pas supprimer la retraite avant que les bénéficiaires aient 
soixante-cinq ans. 


Mon père avait un ouvrier qui avait fait la guerre de 1870 
du côté français. Cet ouvrier était heureux de toucher une 
retraite de quelques francs tous les trimestres, Les ancier:s 
combattants ont ruiné leur santé pendant la guerre de tran- 
chées; c'est un devoir pour la nation de leur maintenir leur 
retraite. (Agplaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combat'ants et victimes de la guerre. 


._M. André Mutter, ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. Monsieur le président, mesdames, mes- 
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sieurs, je voudrais en quelques instanis situer le débat et ter- 
winer cette discussion générale, me rérvant d'intervenir sur 
quelques amendements. Je tiens à remercier d’ailleurs, les 
deux rapporteurs et les présidents des deux commissions 
compétentes qui ont grandement facilité ma tàche, 


Mes chers collègues, dans gr conditions se présente 
maintenant le proyet de plan ? R voudrais attirer votre atten- 
tion sur quatre points qui me paraissent essentiels dans ce 
débat. 


Le premier — qui me parait répondre à l’arrière-pensée de 
notre collègue communiste M. Namy — est tout de mème l'in- 


dexation des taux de pension. L'article 2 du projet spécitie que, 
dorénavant, toutes les pensions, toutes les allocations, toutes 
les indemnités et la retraite du combattant seront indexées, 
par conséquent bastes sur l'indice 170 du traitement des fonc- 
Lonnaires. Par conséquent, la pension d'un imvalide à 
100 p. 100 représentant 272.000 francs, ce qui correspond à 
1.000 points, chaque point dont on parlera maintenant pour 
une aillocalon représentera 272 francs, Toutes les prestalions 
seront done indexées à partir du 1% janvier 1954. Les associa- 
tions d'anciens combattants, dont la principale revendication 
est ainsi satisfaite, n'auront plus à demander, tous les ans, 
2 milliards dans un badget. 


C'est là un résultat appréciable dont la majorité, qui a été 
hWès large d'ailleurs à l'Assemblée nationale, peut étre fière. 
Les anciens combattants perdront ainsi cette attitude de men- 
diants contre laquelle ils s'élevaient. Les pensions et des allo- 
cations pour toutes les catégories de vicumes de guerre son! 
indexées, Voilà ie premier point, mes chers collègues, qui me 
parait important, Chaqne point dorénavant, dont vous enten- 
drez parler an conrs de ce débat, représentera 272 francs au 
1er janvier 1954, S'il y à une augmentation du traitement des 
fonctionnaires, automatiquement les allocations suivront cette 
augmentation. Tel est l'article 2 de ce projet, qui me parait 
essentiel. 


Le deuxième point, c'est le relèvement des pensions de 
veuves, d'ascendants et d'orphelins, Je tiens ici à dire com- 
bien j'ai été touché tout à l'heure par l'intervention de 
Mme Cædot dans ce domaine. 


I est bon, mes chers collègues, de rappeler devant vous le 
chiffre qu'elle à cité à cette tribune et qui me paraît capital. 
Au 1% octobre 1937 — il y a par conséquent seize ans — une 
veuve de guerre en France touchait 2.880 francs par an, Je 
ne veux pas reprocher ce fait que, pendant des années, on les 
a peut-être haisstes de côté, Mais ceci est certain. Nous arri- 
vous Maintenant à ce curicux phénomène que, si j'avais 
accepté Je coelficient 22,37, qu'on m'offrait pour tous et qui 
tlait assez facile pour mon collègue des finances, si j'avais 
admis le coefficient pour les invalides, le coefficient 22,37 que 
l'on m'offrait pour tous, les veuves étaient encore une fois 
sacrifites, puisque l'écart était profond. 


J'ai défendn sur ce point particulièrement cette catégorie, 
car je considère que les veuves, des ascendants et les orphe- 
| qui précisément ne peuvent pas réclamer parce que souvent 
ils étaient dans l'ombre et occupés à autre chose devarel 
voir celte siluation rétablie. 


Nous l'avons rétablie de deux façons: j'ai obtenu deg 
ton des 135 p. 100 d'angmentation déjà votés par la loi de 
février 1953, qui sont, d’ailleurs, en denars du plan quadrienpal, 
si bien que l'année prochaine, à votre budget — et on en 
parlera tout à l'heure pour le vote du présent budgel — dl 
y à 8 milliards de plus qu'en 1953 qui vont. aux veuves de 
guerre, aux ascendants, aux orphelins. C'est un premier résnl- 
lat, Dans le plan quadriennal qui mous est soumis, nous arri- 
verons, au bout de quatre ans, à donner aux veuves 120.000 
francs environ, 119.000 et quelques francs. Je sais bien, mes 
chers collègues, que ce n'est pas tout à fait ce que les veuves 
voulaient puisqu'elles désiraient l'indice 500. Mais je demande 
de regarder le point de départ de 1949: 2.800 francs par an; 
120.000 franes en quatre ans, ce qui représente un coefficient 
non plus de 22,37 pour les veuves, mais d'environ 43. 


Voilà, mes chers collègues, — et Mme Cardot a bien voulu 
le reconnaitre tout à l'heure — l'effort qui a été fait: il n'est 
peut-être pas définitif, je l'avoue, mais il est tout de mème 
important, 


Je réponds ici encore à une objection faite tout à l'heure 
par un de nos collègues. Si le mot quadriennal a été enlevé 
à l'Assemblée nationale, germettez-moi de dire que c'est un 
peu pour répondre à la position des veuves de guerre qui n'ont 
pas voulu considérer le taux de 441 comme définitif, se réser- 
vant dans la dernière année du plan d'arriver an taux de 500: 
je leur ai donné mon accord sur ce point. (Applaudissements.) 





Je tiens d'ailleurs à indiquer, que, en ce qui concerne la 
pension, nous avons pu, par des mesures anmexes, apporter 
aux veuves une aide substantielle. Le supplément familial à 
été augmenté daus une mesure honnête, Cest vous dire que 
pour celte catégorie particu:ièrement délaissée et particulicre- 
ment digne d'intérêt, un eflort important a été accompli. 


Troisième point, sur lequel je me permets d’atlirer votre 
atlention. Je suis heureux que, d'accord avec le Gouvernement, 
l’Assemblée nationale ait rétabli, dans le même plan d'en- 
semble, l'intégration des deux générations de la guerre et des 
deux générations de victimes de la guerre. J'avais été moi- 
même, je vous l’avoue, personneilement gêné devant cette 
cassure entre les deux générations, puisqu'en vertu du décret 
du 9 août réglant d’une facon forfailaire les pécules, on ava:! 
mis de côté Ja génération de 1939-1945. I est heureux que, 
devant l'Assemb'ée nationale, cette réintégration ait été accep- 
tée. Par conséquent, dans le même plan, se trouvent, d’une 
part le règlement des pensions d'invalidité el de veuves, ascen- 
dants et urphelins et la retraite du combattant et d'autre part, 
le règlement forlaitaire des bénéficiaires de statut, Ceci est 
un poim essentiel auquel je tenais parlicukérement. C'est là 
aussi une réalisation importante. 


Je voudrais, parce que ce sont des chiffres qui répondent 
tout de mème à la réalité et que, devant le Parlement jus- 
qu'aux socialistes compris, tout le monde s'est rallié à ce 
texte, que même cerlains coilègues communistes ont indiqué 
qu'eux aussi aimeraient peut-être le voter individuellement, 
présenter au Conseil de la République des chiffres qu'il dut 
connaitre. 


L'ensemble du plan que vous allez voter, en ce qui concerne 
les invalides, les veuves, les ascendants, les orphelins et la 
retraite du combattant, représentera dans quatre ans en plus 
de mon budget normal une charge supplémentaire de l'ordre 
de 32 milliards. 


Ce n'est pas une raricature! C’est une charge permanente 
qui figurera au budget des anciens combattants el qui, par 
conséquent, apparaîtra d'une facon formelle à l'expiration du 
plan. En ce qui concerne les bénéficiaires des statuts, pri- 
sonniers de guerre, déportés, viclimes du service du travail 
obligatoire, maquisards, cela va représenter 38.00 millions, 
près de 39 milliards. Tels sont les chiffres qui ressortent de 
ce projet de loi et qu'il importe que vous connaissiez d’une 
laçon précise car c'est une réponse, je crois, pertinente, qu'on 
peut apporter à ceux qui, parfois, ont pu critiquer l'effort 
qui a élé fait pour les anciens combattants et victimes de 
gucrre. 

Enfin, dernier point sur lequel je veux attirer votre atten- 
lion, c'est qu’en dehors des quatre grandes catégories dont 
nous nous sommes orcupés: les invalides, les veuves, les 
ascendants et la retraite du combattant, nous avons tout de 
même réglé, dans ce projet de loi, diverses revendications, je 
dirai, subsidiaires, mais auxquelles les associations tenaient 
ue ulièrement, telle que l'indemnité aux implacables, aux 
équillards, d'autres allocations pour les invalides, Il était 
intéressant de saisir l’occasion de ce projet de loi pour liquider 
certaines de ces questions, assez nombreuses, qui ne représen- 
tent pas d’ailleurs une charge budgétaire iruportante, mais 
Er tenaient à cœur depuis de longues années aux associations 
‘anciens combattants. 


Hier, je voyais le président de la fédération des trépanés 
qui venait me remercier du vote d’une indemnité aux impla- 
cables, puisque nous avons en ce moment des invalides, en 
particulier des trépanés, qui n’ont pas 100 p. 100, parce qu'ils 
n'ont pas suffisamment de crises — el c'est le drame — pour 
atteindre ce taux de 100 100. Ts ne bénéficient pas, par 
conséquent de cette pension à 100 p. 100, alors qu'ils peu- 
vent aller dans n'importe quelle maison et qu'ils né seront pas 
embauchés parce que, précisément, ils sont sujets à des crises. 
Leur situation est évidemment délicate. 


Depuis 1929, me disait le président de la fédération des tré- 
panés, nous demandons cette indemnité pour les implacables, 
ceux qui ne peuvent pas trouver de situalion. 11 a ‘allu arriver 
en 193 pour leur donner cette salisfaction. Aussi, je crois 
que nous pouvons être fiers d'avoir ainsi servi une catégorie 
particulièsement intéressante de mutilés, les trépanés. 


Tels sont, mes chers collègues, les quatre points sur lesquels 
je voulais rapidement attirer votre attention et vous exposer 
tout de même l'effort substantiel qui a été fait. 


M'excusant d'avoir un peu dépassé votre heure habituelle, 
voudrais, en terminant, vous dire ceci d'une façon très 
ranche. On m'a demandé: comment allez-vous financer en 
1954 ce plan et que fera le Gouvernement devant certaines 
positions de vos commissions ? Représentant seul le Gou- 
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vernement, je dois parler comme tel et non pas seu:ement 
comme ministre des auciens combattants, ce qui, d’ailleurs, 
m'a valu quelques désagréments dans une autre Assemblée, 
mon tempérament m'ayant fait peut-être un peu perdre de vue 
les impératifs de la solidarité ministérielle qui s'inposait. (Sou- 
rires.) C'est donc au nom du Gouvermement que je veux faire 
cette double déclaration. | 

A partir du 1# janvier 1951, nous cammencerons la réali- 
cation de ce p'an. Je ne le ferai qu'après avoir consulté les 
commissions compétentes, 

fout à j'heure on a réclamé ln constitution d'une com- 
mission qui aurait à fixer cette répartition. Mais hier, ayant 
assisté à vos débats pendant une dizaine de minutes seu- 
lement, j'ai entendu un de vos collègues protester vigou- 
reusement contre la constitution d'une commission qui aurait 
pour tâche d'envisager la répartition d'une prime, prime e 
a d’ailleurs été rejetée ce matin. Mais je ne veux pas déborder 
le cadre du projet en discussion, Nous re confondons pas 
l'exécutif et le législatif, Je consulterai donc la commission 
compétente avant de prévoir un plan de répartition. 

Ne disposant pas du quart des crédits correspondant exacte- 
ment au plan quadriennal, je considère que mon devoir de 
ministre des anciens comhattapts sera d’aflecter, dès l’année 
prochaine, aux catégories les plus intéressantes et les plus 
délaissées, les fonds dont je disposerai quitte à reporter à plus 
tard l'attribution des fonds aux catégories qui peuvent attendre. 
Voilà dans quelles conditions nous répartirons les crédits qui 
nous seront affectés en 1954. 

C'est à ceux qui en ont le plus grand besoin, à ceux qui ne 
demandent rieu que doivent aller, l'an prochain, les fonds 
dont nous pourrons disposer. 

Je pense aussi liquider, en 1954, les mesures annexes qui 
représentent à peu près un milliard de francs. Voilà pour le 
financement. 

Restent les amendements que les deux commissions ont dépo- 
sés en ce qui concerne le plan quadrienual. Nous parlerons 
ensuite du budget. Ce plan e<t le résultat, on vous Fa rappelé 
tout à l'heure, de normbreux entretiens, de la réunion de 
quatre comités interminislériels, G’arbitrages devant l'Assem- 
blée nationale, l'objet de transactions avec le Gouvernement, 

Mon devoir sera, malgré certains désirs personnels que je 
pourrais avoir de donner satisfaction, de défendre ce texte 
transactionnel. 

Voilà quelle sera ma position au cours de ce débat. Je 
pense que, sur ce point, nous pourrons peut-être donner salis- 
faction à certaines positions de Ja commission, mais mon 
devoir, en tant que représentant du Gouvernement, sera de 
défendre ce texte, résullant d'une transaction. 

Je crois qu'en le votant, comme l'a fait l'Assembiée natio- 
nale, à une très large majorité, vous aurez, mesdames et mes- 
sieurs, la satisfaction d’avoir vraiment défendu la cause des 
anciens combattants et d'avoir réglé une fais pour toutes Ja 
parité et le rapport constant. Grâce à nous, les anciens combat- 
tants pourront se dire: « Nous ne sommes pas des mendiants. 
Notre droit est reconnu! » Il restera aux Gouvernements de 
demain d'assurer, us une sage politique, la tenue de leurs 
engagements. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Le Conseil voudra sans doute remettre à la 
séance de cet après-midi l'examen des articles. (Assentiment.) 

M. Gatuing, président de la commission des pensions (pensions 
civiles et militaires et victimes de la querre et de l'oppression). 
La commission est d'accord, monsieur ie président. 





Ne 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je rappelle que le Conseil de 
à précédemment fixé sa prochaine seance à cet apres-luidi 
quiuze heures, 


Voici quel pourrait être l'ordre du jour de cette séance : 


Suite de la discussion du projet de loi, adopté par F'\sserne 
blée nationale, pour l'application de nouveaux taux d'émolu- 
ments et la Hquidation des indemnités dues aux anciens conbate 
tants et viclimmes de ia guerre. (N°% 600, Go2 et OZ), annee 1 
— M. Giauque, rapporteur; et n° 6», année 1#55, avis d 
commission des finances. — M. Chapalain, rapporteui 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au dévelppement des crédits affectés aux dépenses 
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du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 
our l'exercice 1424, (N°5 599 et Go, année 1953. — M. Chupa- 
ain, rapporteur; et n° 666, année 1953, avis de la Commission 
des pensions (pensions civiles et militaires et victimes de la 


guerre et de l'oppression). — M. Auberger, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nat'o- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de la présidence du conseil pour lexercice 1954. (N° 634 et 
644, anne 1903, — MM. Rogier et Geurges Laffargue, rappor- 
teurs.) 

Discussion du projet de lot, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones pour 
l'exercice 1954. (N° 606 et 668, année 1953. — M, Coudé du 
Foresto, rapporteur ; et n° 669, année 193, avis de la comimis- 
sion des movens de commurnitation, des transports et du tou- 
risme, M. Bouquerel, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement de< crédits affectés aux dépenses 
du budget.annexe de Ia caisse nationale d'épargne pour l'exer- 
cice 1954. (N° 603, année 1953. — M. Georges Marrane, rappor- 
teur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
civiles du ministère de Ja France d'outre-mer pour Flexer- 
cice 1954, (N°s 553 et 632, année 1903, M. Saller, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier certaines dispositions du décret 
n° 53-060 du 30 septembre 193 réglant les rapports entre bail- 
leurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal, (N° 465 et 647, année 1953.) 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'acte dit loi du 5 eg 1941 
portant organisation de l’enseignement agricole publie, en ce 
qui concerne l'école nationale des industries agricoles et ali- 
mentaires et l'école nationale d'horticulture, (N°* 624 et G50, 
année 1953, — M. de Raincourt, rapporteur.) 


' 


Il n'y à pas d'opposition ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à midi quinze minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH, »& LA MOoRanniÈèRg 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1 séance du mardi 28 décembre 1953. 


SCAUTIN (N° 162) 
Sur ! emble de l'avis sur le budget des aflaires économiques 
pour l'erercice 1)51, (Résultat du pointage.) 
Nombre ta VOlBn!Is...r.....cosscocooccessososuse 310 
Majorité absolue des membres composant Île 
Conseil de la République.....sssssssssssssssse 160 
Pour l'adoption.............. . 137 
CRE nobles iociiisiodel 164 
I e la Re blique n'a pas adopté 
Ont voté pour : 
MM de Fraissinelje. Monsarrat. 
4! burand Jacques Gadôin. Motais de Narbonne. 
Alri Gaspard, Lion Muscatelli. 
A le Julien Gautier. Novat. 
Baralgin Elienne Gay, Hubert Pajot, 
Bardton-Damarzid Giacomont Parisot. 
Charles 1 et (Haut Gianque François Patenôtre. 
Marre Grassard Paumelile. 
Beau ai Jacques Grimaldi. Pellenc. 
bel: Louis Gros. (eorges Pernot, 
Benchiha Abdelkadgr.} Léo Hamon. Perrot-Migeon. 
Benhabyles Cherif, Hartmann. Ernest Pezet. 
Gevrges Bernard Houdet Raymond Pinchard 


J un Be rtaud (seine) 


Jean Herthoin. 
Boiron 
Jean Boin-Cham- 
peaux 
Raymond Bonnefous 
l : ler v 
} geaud 
Houd not 
Brizard 
Juli B h 
Seiné 


Chatel 
Paul Ch 


savoie 


vallier 


a} irède, 


{ 
Clet 
Colonna 


Henri 


Pierre 


(Eure 





Yves Jaouen 

Alexis Jaubert. 

Jézéquel. 

Joss: 

Jozeau-Marigné, 

Jean Lacaze, 

Lachèvre. 

Gcorges Laffargue, 

Henri Lafleur. 

de La Gontrie, 

Landry 

René Laniel 

Laurent-Thouverey. 

Robert Le Guyon. 

Lelant. 

Le Léannec, 

Claude Lemaftre. 

Le Sassier-Boisauné. 

Emilien Lieutaud. 
ais 

Lodéon 

Longchambon. 

Longuet 


Mahdi Abdall&h. 


Georges Maire. 
Malécot, 

Gaston Manent. 
Marcilhacy. 

Jean Maroger. 
Maroselli 

Jacques Masteau. 


de Maupeou 
Henrt Maupoil. 





Georges Maunce. 
de Menditte. 
Menu 


Ont voté contre : 


| Nestor Calonne. 
Lanivez. 
Capelle 
Lorcassonne 


Jules Castellani. 
Chaintron 
Chambr'ard, 
Champeix. 
Chapala'n. 
Gaston Charlet, 
Chazelte, 
Robert Chevalier 
Sarthe 
de Chevigny. 
Chochoy 
Claireaux, 
Clavier 
Pierre Commin, 
Henri Cordier. 
Coudé du Foresto. 
Coupigny. 
Courrière, 
Courroy. 
Larmanthé, 
Dassaud,. 
Léon David, 
Michel Debré, 





(Meurthe-et-Moselle). 
Jules Pinsard (Saône- 
el-Loire). 
Pinton. 
Marcel 
Plait. 
de Raincourt. 
Ramamps. 
Restat. 
Réveillaud. 
Reynouard, 
Rivicrez. 
Paul Robert, 
Rochereau, 
Rogier. 
Romani. 
Rotinat, 
Marc Rucart. 
François Ruin. 
Marcel Rupied. 
Satineau. 
François 
Schwartz. 
Sclafer 
lamzali Abdennour, 
rernynek. 
Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 
Jean-Louis Tinaud, 
\imédée Valeau, 
Vandaele 
Henri Varlot. 
de Villoutreys. 
Vovant 
Michel Yver. 
Joseph Yvon. 


Plaisant. 


Schleiler, 





Jacques Debû-Bridel. 

Mme Marcelle Delabie. 

Claudius Delorme, 

Denvers,. 

Paul-Emile Descomps. 

Peutsehmann. 

Mme Marcelle Devaud, 

Mamadou Dia. 

Amadon Doucouré, 

Juan Loussot, 

Dulin. 

Mile Mireille Dumont 
(Bouches-du-Rhône). 

Mme Yvonne Dumont 
(Seine). 

Dupic. 

Charles 
(Cher). 

Jan Durand 
(Gironde), 

Puriecux. 

Putoit. 

Yves Estève. 

Ferrant 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Fousson, 


Durand 





[ 





Franceschi. Pierre Marty. Primet. 

Gatuing. Hippolyte Masson. Gabriel Puaux. 
de Geoffre. Mamadou M Bodje, Rabouin. 

Jean Geoffroy. Méric. Radius. 
Gilbert-Jules. Michelet, Ramette. 

Mme Girault, Milh. Alex Roubert, 
Gondjout. Minvielle. Emile Roux. 
Hassen Gouled. Marcel Molle. Sahoulba Gontchomeé. 
Robert Gravier. Monichon. Saller. 

Grégory. de Montalembert. Séné. 

Hauriou, Montpied. Yacouba Sido. 
Hoeflel. de Montullé. Soldani. 

Houcke. Charles Morel. Southon. 

Lou Ignacio-Pinto. La g Moutet, Raymond Susset, 
Kalenzaga. Naveau. Edeurd Taithades 
Koessler. Arouna N'Joya. Telsseire 7 
de Lachomette. Charles Okala. Gabriel Tellier 
Louis Lafforgue. Jules Olivier. Tharradin das 
Aibert Lamarque. Alfred Paget. Uma Torrès 
Lamousse. Paquirissamypoullé. Diongolo Trao 
Lasalarié, Pauly. D “ant 
Le Basser. Perdereau. Vanrullen. 

Le Bot. Péridier. Vauthier. 
Leccia. Peschaud. Verdeille. 

Le Digabel. Général Betit. Vourc'h. 

Le Gros. Piales. Wat h. nc 
Léonetti. Pic. Maurice Waïkcr. 
Waïldeck L'Huillier. Pidoux de la Maduère, | Zafñimahova. 
Liot. Plazanet. Zéle. 

Jean Malonga. Alain Poher. Zussy. 

Georges Marrane. de Pontbriand. 








Se sont abstenus volontairement : 
MM. Armengaud, Delrieu et Mércel Lemaire. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Pierre Boudet Moslefai El Hadi. 
Louis André. Coulibaly Ouezzin. Pascaud, 
Bataille. Florisson. Poisson. 


Haïdara Mahamane. Razac, 


Ralijaona Laingo, 


l'ierre Bertaux 
(Soudan). 


Absent par congé : 
M. Franck-Chante. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. René Coty, élu Président de la République, \ Ô 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, qui 
présidait la séance. 





Dans le présent scrutin (après pointage) : 

MM. Jacques Debû-Bridel, Jean Durand, Kalb, Le Basser et Zussv, 
portés comme ayant voté «contre », déclarent avoir voulu voter 
« pour », ; 

M. Pierre Boudet, porté comme « n'ayant pas pris part au vole», 
déclare avoir voulu voter « pour ». 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la séance du jeudi 10 décembre 1953, 
(Juurnal o'ficiel du 11 décembre 1955.) 





LA! 


Dans le scrutin 156) sur l'amendement (no 5) de MM. Vanrul- 
len et Symphor, à l’article unique de la proposilion de résolution 
de M, Marcel! Boulangé, relative aux zones de salaires: 

M. Boudinot, Mme Marcelle Delabie, MM. Dulin, Gilbert-Jules, de 

La Gontrie, Robert Le Guyon, Rotinat et Amédée Valeau, portes 

comme ayant voté « contre », dévlarent avoir voulu voter « pour s». 


(no 





Reoctifications 
au compte rendu in extenss de la séance du lundi 2 d'cembre 1953. 
Journal officiel du 29 décembre 1952.) 





Dans le serulin 160) sur l'amendement {no 4 rectifif) de 
M. Robert Aulbé et des membres de la commission de la France 
d'outre-mer, à l'article 8 du budget des affaires économiques, pour 
l'exercice 1951, 

M. Jean Durand, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir vo:ontairement »; 

M. Le Basser, porté comme ayant voté « pour », 
voulu voter « contre ». 


(ne 


déclare avoir 
= 


Dans le scrutin (n° 161) sur l'amendement (ne 232 rectifié) de 
M. Gabriel Tellier, à l'article 3 bis du budget des affaires écono- 
miques, pour l'exercice 1954, 

M. Jean Durand, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement »; 

M. Le Basser, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu voler « contre », 
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5 
| Art. 9 
L ‘En 
SOMMAIRE Amendement de M. Radinus. — MM. Radius, le ministre, le rap 
{. Procès-verbal (p 2323, porteur. — Adoption 
ci . de Adoption de l'article modifié, 
2 Dépôt d'un rapport {p. 22). , den “ 
Art. 10: adoplion, 
3 Renvoi pour avis (p. 2223), 
À )! r (I Art. 10 bis : 
î Indemnités nux anciens combattants et victimes de la guerre, : . 
j 4 ndemnités vux anciens combaltants et victimes de la gue MM. le ministre, le rapporteur, le rapporteur pour avis. 
| _— Suite de Ja discussion et adoption d'un avis sur un projet de . 
(p. 2923). Irrecevabilité de l'article, 
Art. fer: adoption Art. 10 qgénquies : irrecevabilité, 
r! r ç - : 
Ari. ee Vis: art. 11 à 11 ter: adoption. 
Amendement de M. Auberger. — MM. Auberger, André Mutter, 
tr ke d ttont tions min adties Art. 11 quater: 
ministre des anciens comba ils et victimes de Ja guerre, — 
Retrait. MM. le ministre, le rapporteur, 
Retrait de l’article, Adoption de l’article modifié, 
Art. 1er bis A: Art, 11 quinquies: réservé, 
\mendement de M. Auberger. — MM. Auberger, le ministre, Art. 12: 





Chapalain, rapporteur pour avis de la commission des tinances. 


; | MM. le ministre, le rapporteur. 

Ë — (Queslion préaläble, 

: - Adoption de l'article modifié 

H Irrecevabilité de l'article, 

: art. 13: adoption 

| Art. 2: | 

{ LA à Art. 11: 

: MM. le ministre, Giauque, rapporteur de la commission des pen- ; 

. sions Amendement de M, Dassaud, — MM, Dassaua, le ministre. — 


Retrait. 
Adoption de l'article, 


Art. 8: 


MM. le ministre, le rapporteur, le rapporteur pour avis, 


| à : Adoption de l’article modifié, 
' MM. le ministre, le rapporteur, le rapporteur pour avis, art. à € 

Art. 14 ter: 
{ Adoption de l'article modifié. 


Mine Marie-Hélène Cardot, MM. le ministre, Dassaud, 
Art. 3 Lis: 





. Adoption de l'article, 
Amendement de M. Namy. — MM. Namy, le ministre, le rappor- EALS 
teur pour avis. — Question préalable, Art, 15: 
Adoption de l'article, amendement de M. Radjus. — MM. Radius, le ministre, le raps 


porteur. — Adoption. 
Art, 3 quater: 





MM. le ministre, le rapporteur, Edzar Faure, ministre des finances 
Amendement de M. Longchambon, — MM, Longchambon, le et des affaires économiques; le rapporteur pour avis, 

ministre, le rapporteur, — Adoption, aber 

; Pl L Adoption de l'article modiltié, 


Art. 16 à 21 À bis: adoption. 
Art. 21 À ter: 
Amendement de M. Radius. — MM. Radius, le ministre, le rap- 


Adoption de l'article. 
Art. £ et 5: adoption, 
Art. 5 bis: 


M. le ministre. porteur. — Adoption. 

Adoption de l'article, Adoption de l’article modifié. 

art, 6 et 7: adoption. Art. 11 quinquies (réservé) : suppression, 
Art. 8: Art. 21 bis: 

MM. le ministre, le rapporteur, MM. le ministre, le rapporteur, 





Adoption de l'article modifé. Adoption de l’article, 
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A nt de Mon é, Auberzé Charles 
de { fl A $ 
M. Namy et de M. Auberger Ques!i réa 
! 
L 
M. de M MM. de Montu!l! le minislire 
Lure ) préalable 
WU M MM. M Ministre des anciens 
MM n histre [ HI] ens nnbat- 
: | e 
’ 
n 
Mi e muni e des armwiens combat- 
l 1 $ I }l 1j pour 
A1 ( ‘ | { 
M. A _—_ MM. Auberger, le ministre 
R à 
u MM. Méri en istre des fina es, 
[A ut In pis iiable 
! n 
TA am auberzer, le minisfre des anciens 
ident de la commission des pensions. 
publie, de l'ensemble de Favis sur le projet 
’ I ns combattants et victimes de Ja 
Adoption d'un avis sur un projet de loi 
MM. Chapalain apporteur de la commis- 
Auberze rapporteur pour avis de la comrmis- 
andré Muller, rainistre des anciens combattants 
ler Namy, Mme Marie-Héjène t irdot, 
\f Aube { MM Auberger l ïl IStre., — 
Cardot, MM. le ministre, Rogier, Dassaud. 
M. A MM. Auberger, le ministre, — 
\ e let & 
M. de Bardonnèche. — MM. de Bardonnèche, le 
du texte adoplé par l'Assem- 
Al: | 
e modifié 
\ 1ON. 
o1 
en { ] ivis sur le projet de loi. 
1 t ) ) 
Pr (p. 22 
} | Pezel 
| d'un «4 constitutionnel, — Adep- 
| lution 132 
\ 0! de ad CoHhhhhission de la dus- 





8. — Baux commerciaux. — Adoption d'un avis sur un proje 


lot (p. 2352). à 

biscussion générale: MM, Biatarana, rapporteur de la 
sion de la justice; Namy, Primet. 

Passage à la discussion des articles, 

Art, 1er: 

Aamendeinent de M. Gilbert-Jules. — M. le rapporteur, — Aline 
tion 

Adoption de l'article modifié 

ant, 2! 

M. le rapporteur. 

loption de l’article. 

Art. 

M. le rapporteur. 

Adoption de l'article. 

Art. 3 bis: 


Amendement de M. Jean Bertäud. — MM. Jean Bertaud, Gillert, 
Jules, le rapporteur, Paul kKibeyre, garde des sceaux, ministre ce 
la justice, -— Retrait. 

Art. 4 

amendements de M. 
» des sceaux. — Adoption. 

MM. Léo Hamon, le 
d'Elat au conumerce, 


Gilbert-Jules. — MM, le 


rauporleu - 
£ irdi 


rapporteur, Raymond Boisdé, secrétaire 


Adoption de l'article mod'fié. 
Art. 9: 
MM. le rapporteur, Gilberl-Jules. 
Adoption de l’articie. 
Arl bis 
MM. le rapporteur, Jacques Masteau, Gijbert-Jules, le secritaire 
d'Etat 
Amendement de M. Jacques Masleau. — Adoption. 
Adoplion de l'article modifié, î 
Art, 6: à 
M. le rapporteur. 


Adoption de l’article, 
Art. 6 bis: 

M. le rapporteur. 
Adoption de l’article. 
art 


sur 


G ter et 7: adoption. 
l'ensemble : 
d'Etat, Gilbert-Jules 

Adoption, au scrutin publie, de l’ensemb'e de l'avis sur le projet 
de loi. 


MM. Léo Hamon, le rapporteur, le secrétaire 
Auberger, Boivin-Champeaux. 


, 


9. Interver<ion de 


10. — Enseignement agricole public, — 
proposition de loi (p. 2560). 


l'ordre du jour (p. 2360). 


Adoption d'un avis sur e 


11. Budget de la présidence du conseil pour 1954. — Adoption d'un 
avis sur un projet de loi (p 2360). 
Discussion générale: M. Rogier, rapporteur de la commission des 
finances. 


Passage à la discussion des articles. 


Art 

MM. le rapporteur, Pierre July, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil; Emile Hugues, secrélaire d'Etat chargé de l'informa- 
tion. 


1er : . | 


Adoption d& l'article. 
Art, 2 
M. le rapporteur. : 
Adoption de l'article. 
Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
12. Renvoi de la suite de l’ordre du jour 
M. Coudé 


(p. 2365). 
du Fore;slo, au nom de la commission des finances, 
2267) 


93. — Transmission d'un projet de loi (p. 
14. — Dépôt de 


99É=\ 


rapporis (p. 2267). 


25. — Renvoi pour avis (p. 2%67 


16. Règlement de l'ordre du jour (p. 2367). 
MM. Rogier, au nom de la commission des finances; Razac, 
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PRESIDENCE DE Mmre GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


= { — 
PROCES-VERBAL 


Mme le président. Le compte rendu analytique sommaire de 
la précédente séance a été affiché, 

I n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 


ns ae 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme le président. J'ai 2ecu de M. Biatarana un rapport fuit 
au nom de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale, sur le projet de loi, adopté par V'As- 
semblée nationale, tendant à modifier certaines dispositions du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires, en ce qui concerne Je renouvellement 
des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal (n° 463 et 647, année 1933), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 676 et distribué, 


as: D if 
RENVOI POUR AVIS 


Mmo le président. La commission de la presse, de la radio et 
du cinéma demande que jui soit renvoyé pour avis le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développe- 
ment.des crédits affectés aux dépenses de la radiodiffus:on- 
télévision francaise pour l'exercice 1934 (n° 646, année 1955), 
dont Ja commission des finances est saisie au fond, 

| n'y à pas d’opposition ?.… 

Le renvoi pour avis est ordonné. 


ER, es 


INDEMNITES AUX ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Suite de la discussion et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre An jour appelle la suite de la dis- 
eussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, pour 
l'application de nouveaux taux d’émoluments et la liquidation 
des indemnités dues aux anciens combattants et victimes de 
la guerre (n° 600, 652 et 670, année 1953). 

Je rappelle au Conseil de la République qu'il a prononcé la 
clôture de la discussion générale et décidé de passer à la dis- 
cussion des articles, 

Je donne lecture de J'artiele 17: 


TITRE 1e 


Modifications et compléments au code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


& Art, 1%, — Le premier alinéa de l’article L 8 du code des 
pens:ons militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est modifié comme suit: 

« La pension temporaire est ecncédée pour trois années, Elle 
est renouvelable par périodes triennales après examens médi- 
Caux, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 1%. 

(L'article 1* est adopté.) 


Mme le président. Par amendement (n° 7) M. Auberger et les 
membres du groupe socialiste proposent d'insérer un arti- 
cle 1% bis ain concu: 

« Le 6° alinéa de l'article L 3 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est abrogé. » 

La parole est à M. Auberger. 








— 


M. Auberger. — Munsieur le ministre, mes chers collègues, 
j'intervienus à cet endroit de la discussion du projet de loi atin 
d'obtenir, ou le rétablissement de l'article 1% bis qui avait élé 
inserit dans le projet par la commission des finances de F'As- 
semb'ée nationale, on, à défaut, une déclaration du représentant 
du Gouvernement au sujet de cette question. 

J'ai déjà eu l'honneur d'exposer la situation qui me préoc- 
cupe à l'occasion Ge la discussion des précédents budgets, 
Actuellement, le bénétice de la présomption d'origine est refusé 
aux Jeunes recrues qui sont appelées à effectuer leur service 
militaire, Autrement dit, un jeune homme incorporé « bon pour 
le service » et renvoyé par fi suite dans sa famille, atteint de 
tuberculose pulmonaire, n'a droit à aucun secours pour se soi- 
guer, ni à aucune pension. Nous estimons que eette situation 


regrettable qui existe depuis 1940 -- auparavant, la présom} 
tion d'origine était reconnue aux appelés pour le serviee mili- 
taire doit cesser, et qu'il est d'une nécessité absolue de réta- 


blir le bénéfice de Ja présomption d'origine en faveur des jeunes 
soldats devenus invalides durant leur service militaire 

En conclusion, et voulant être bref, nous demandons au Gon- 
vernement, où d'accepter le rétablissement de l'article 1% de 
la loi du 31 décembre 1937, concrétisé pur le texte de mon 
amendement, ou de nous déclarer qu'il reconnait le bien-fondé 
de notre demande et qu'il est décidé à lui donner une suite 
favorable. 


Mme le président. Quel e-t l'avis du Gouvernement ? 


M. André Mutter, ministre des anciens combattants et des 
victimes de la querre. Monsieur le sénateur Auberger, je vous 
dirai d'abord que cette question, évidemment, est davantage 
dans les attributions de M. le ministre de la défense nationale 
que dans les miennes. 

Cependant, en ce qui me concerne, sans pouvoir acrepter le 
principe même de la présomption d'origine, j'ai déja donné 
des instructions à toutes les commissions de réforme pour 
qu'elles n'exigent pas la preuve absolue, mais acceptent des 
présomptions graves et précises, Ainsi, je donne satisfaction 
à l'amendement dans son esprit, mais, au nom du Gouverne- 
ment, je ne peux pas accepter 'e principe du rétablissement de 
la présomption d'origine. 

En tout cas, j'ai donné des instructions pour que l'examen 
soit beaucoup plus large et moins rigoureux qu'auparavant, 

Sous celle réserve, je vous demande, mon cher collègue, 
compte tenu de ma déclaration, de retirer votre amendement 
pour ne pas m'obliger à demander l'application de l'article 47, 


M. Auberger. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. Auberger. 


M. Auberger. Monsieur !e ministre, évidemment, je sais bien 
que l'article 47 est applicable, car sans être un vieux parlemen- 
tire je commence à connaitre le règlement, mais je me per- 
mets d'insister, 

Je retiens de votre réponse que vous admettez le bien-fondë 
de notre intervention, mais j'aurais souhaité qu'il y eût une 
sorte de lien entre le ministère des anciens combattants et le 
ministère de la défense nationale afin qu'une commune action 
puisse conduire au résultat que nous recherchons. | 

Evidemment, je pense que nos co'lègnes du Conseil de la 
tépublique connaissent bien, maintenant, cette question, De 
jeunes recrues désignées « bon pour le service armé » sont en 
excellente santé, puis ils deviennent tubereuleux — il n'y à 
pas à mettre en cause l'administration militaire — et on les 
renvoie, tuberculeux, sans pension. 

Cette question est importante et je demande instamment à 
M. le ministre des anciens combattants de bien vouloir inter- 
venir avec le ministre de la défense nationa'e afin que eclte 
question soit résolue favorablement. (Applaudissements.) 

M. le ministre. Je suis d'accord avec vous, 

Mme le présdent. L'amen.lement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 8), M. Auberger et les membres 
du groupe socialiste proposent d'insérer un article addition- 
nel 1% bis A (nouveau, ainsi conçu: 

La durée d'application de la présomption d'origine pour 
les anciens prisonniers de guerre et ‘es astreints au $. T. O0. 
est molongée d’une durée égale au séjour en territoire ennemi. » 

La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. Monsieur le ministre, mes chers collègues, c'est 
encore une question qui se rapporte à la présomption d'origine. 
li parait indispensable de proroger la durée d'application de 
la présomption d'origine, pour les anciens prisonniers de guerre 
et les hommes astreints au service du travail obligatoire, d'un 
temps égal au séjour en territoire ennemi, 

On sait combien sont nombreux les anciens prisonniers de 
guerre e sont aujourd'hui victimes de maladies pulmonaires, 
stomacales, nerveuses, à évolution lente, dont l'imputabilité 


est due aux conditions de la captivité ou du travail forcé, 
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Je demande donc à M. le ministre des aneiens combattants 
de vouloir bien accepter, soit sous forme d'un article nouveau, 
soit sous forme d'additif le texle que nous proposons. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des anciens combaitants, Décidément, il sera 
dit que M, le sénateur Auberger me mettra à la torture cet 
après-midi, Je sais ben, mon cher collègue, que la question 
est imléressante el qu elle Uent à cœur aux anciens prisonmers 
de guerre et à ceux qui ont été astreints au service du travail 
oblivat re 

Seulement, la situation est la suivante, On a accordé la 
présumplion d'origine, par conséquent la reconnaissance auto- 
Imatique pour la malaiie jusqu'au mois de juin 1948 pour les 
prisonniers et ceux qui ont été astreints au service du travail 
Obligatoire, On demande en fin 1953 de rouvrir encore pour plu- 
sieurs années cette présomption d'origine. Mon cher collègue, 
vous voyez tout de suite qu'il y aurait là possibilité de nou- 
elies dcpenses 

Je sais bien qu'il y a beaucoup de prisonniers de guerre qui 
n'ont pas pu dans le délai, jusqu'au 1°" juin 1948, faire valoir 
leurs druiis. 11 restera que, s'ils peuvent faire la preuve de 
l'origine de leur maladie dans les conditions que J'indiquais 
tout à l'heure, ils auront droit à pension. Mais, je ne crois 
pas, au nom du Gouvernement, pouvoir accepter, cinq ans 
après, le rétablissement de la présomption d'origine, et je Île 
Jerrentte 

M. Auberger. Je lemande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Auberger. 


M, Auberger. Monsieur le ministre, vous venez de recon- 
naitre implicitement le bien-fondé de mon intervention, car il 
est certain que nous avons des anciens prisonniers de guerre, 
d'anciens astreints au service du travail obligatoire qui actuel- 
lement se trouvent dans un état de santé déficient. 1 ne leur 
était pas venu à l'idée, lorsqu'ils étaient bien portants, de faire 
reconnaître leur état, C'est aujourd'hui, plusieurs années après 
leur retour de captivité, que cet état est devenu déficient. 

J'insiste, monsieur le ministre, pour que vous acceptiez ma 
proposition et que cette catégorie de victimes de la guerre, 
extrêmement intéi inte, puisse obtenir satisfaction. 


s 
1 
: 


M. le ministre des anciens combattants. Je demande la parole. 
Mme le président, La parole est à M. le ministre. 
M. le ministre des anciens combattants. Vous comprenez ma 


posit ette affaire, Dans les circonstances présentes, 
si ivent fair \ preuve, je suis tout prêt à apprécier très 
largement cette preuve, avec deux témoignages de camarades. 
Nous irons jusque-là, mais ne rétablissez pas, cinq ans après, 
une présomption d'origine. Je suis obligé, au nom du Gouver- 
nement, sous le bénétice de ces observations, d’opposer l'ar- 
Lcle 


Mme le président, L'article 47 est-il applicable ? 
M. Chapalain, rapporteur pour « 
finances. Oui, 1 une le presid 


de la ‘ mmission des 


Mme le président, } mséquence, l'amendement n° 8 n'est 
pas, receval 

L'A mb nationale avait adopté un article ?* fer, dont la 
con \ propose Ja ippressiun 

I n'y a pas d'opposilion ?.… 

| | 1% ter est supprimé, 

M. Giauque, ppoi le de la commission des pensions (pen- 
“ions crues } ures et victimes de la auerre et de l'oppre s- 
siu! Nou { rel] iverons le li Po itions dans l'article 2. 

Mme le président. « Art. 2 L'article L 8 bis du code des pen- 
5 l'invalidité et des victimes de la guerre est 
Zi Il 

« Art, LS] — Le taux des pensions militaires d’invalid té 
et de leu acc I est établi en fonction d'un indice de 
pet \ dont le point est égal à 1/1.000 du traitement brut 
d'activité afférent à l'indice 170, tel qu'il est défini en applica- 

on du décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat relevant du régime général des retraites. 

L'expri traitement brut » s'entend du traitement, net 
de toutes retenues pour quelque cause que ce soit, visé aux 
at! ( t À 34 de Ja loi n° 46-224 du 19 octobre 1946 relative 
au tut £ ral des fonctionnaires et aux textes réglemen- 
ta pris pour leur application (notamment le décret n° 48- 
te tu 140 juiilet 194$) portant classement hiérarchique des 
£ temp le J'Etat. 
Elle englobe également les indemnités fondées sur re 
Variation d ñt de la vie 
« Le pplication du rapport constant ainsi étatli 





—————té 


M. le ministre des anciens combattants. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre des anciens combattants. Je tiens à indiquer, 
car je ne voudrais tout de même pas qu’on me reproche un 
application incessante du couperet de l'article 47, qu'en ce qui 
concerne cet article 2, le Gouvernement accepte la précision 
demandée par les associations relativement au calcul du trai- 
tement brut, C'est une précision constituée par la phrase : « Elle 
englobe également les indemnités fondées sur une variation du 
coût de la vie ». J'accepte cet amendement présenté par votre 


COM InISSION, 
M. le rapporteur, Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Nous remercions M. le ministre d'avoir men 
voulu accepter la disposition que nous avons introduite dans 
les termes suivants: « Elle engiobe également les indemnités 
fondées sur une variation du coût de la vie 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?. 
Je mets aux voix l’article 2. 
(L'artice 2 est adopté.) 


Mme le président. Art. 3. — J, — Le premier alinéa de 
l'artiele L 9-1 du codes pensions militaires d'invalidité et des 
viclimes de la guerre est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Le ‘aux des émoluments globaux correspondant au tarif 
afférent au soldat, et servis en application du présent code, est 
réglé suivant le tableau ci-dessous : 




















INDICE INDICE 
DEGRÉ de pension DESRÉ de pension 
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d'invalidité. à l'article L 8 bis d'invalidité. à l'article I. 8 bis 
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« Les émoluments globaux correspondant aux indices fixés 
au tableau ci-dessus comprennent la pension principale et, pour 
les invalides titulaires d’une pension d'invalidité égale à 85 
pour 100, %) p. 100, 9% p. 10 et 100 p. 100, les allocations 
spéciales aux grands invalides n° 1, n° 2, n° 3 et n° 4 accordées 
aux invalikles bénéficiaires d'allocations aux grands mutilés et 
les allocations prévues à l’article L 38 du code par référence 
au degré d'invalidité. 

« Des décrets contresignés par le ministre des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre et le ministre des finances et des 
affaires économiques fixeront, en tant que de besoin, les moda- 
lités d'application du présent article et détermineront notam- 
ment les indices de pensions afférents aux diflérents grades 
et les indices des allocations et accessoires de pensions prévus 
par le présent code », 

Il. Les articles L 9-2 et L 9-3 sont abrogrés. 

M. le ministre des anciens combattants. Je demande la paro’e, 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre des anciens combattants. Je suis obligé de 
demander au Conseil de reprendre le texte veté par l’Assemblée 
nationale. Il s'agit de l'application du coefficient 22,37 à tous 
les invalides, L'Assemblée nationale avait estimé devoir établir 
une catégorisation pour les petites invalidités de 10 à 25 p. 100 
inclus — invalidités dont vous savez qu'il avait été question 
d'envisager la suppression — et leur appliquer le coefficient 20, 
ce qui implique pour les bénéficiaires une augmentation dans 
les années qui vont venir. 

Au-dessus de 25 p. 100, c’est-à-dire à partir de 30 p. 100, 
l'Assemblée avait décidé d'appliquer le coefficient de 22,37. C’est 
une transaction qui avait été acceptée — je l'indique aux + À 
worteurs des deux commissions — par les deux commissions de 
‘Assemblée nationale. | 

Si le texte de l’Assemblée nationale n'était pas repris, je 


serais obligé d’opposer l’article 47. 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur, 
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“. ler eur. La commission des pensions maintient les M. Namy. Mesdames, messieurs, les invalides militaires du 


dispositions qu'elle a adoptées, à savoir la mise à parité des 
etites pensions. Ce faisant, la commission ne fait qu'observer 
La dispositions qui ont été adoptées au cours de la discussion 
du budget des anciens combattants pour l'exercice 1953. Mon- 
sieur le ministre des anciens combattants, il s’agit là, je le 
reconnais, d'une mesure qui entraîne des dépenses supplémen- 
tairee, mais il a toujours été question — vous le savez bien — 
d'assurer le bénéfice de la parité à tous les invalides de guerre, 
quel que soit leur pourcentage d'invalidité. C'est ainsi notam- 
ment que l’article 9 de la n° 53-58 du 3 février 1953 prévoit à 
son article 9 la mise à parité de toutes les pensions. Dans ces 
conditions, puisqu'il s'agit de l'observation de la Ini, la com- 
mission des pensions de notre assemblée se voit dans l’obli- 
gation de maintenir intégralement le texte qu'elle vous pro- 
pose. 

Mme le président. Mon-ieur le rapporteur pour avis, l'article 
47 est-il applicable ? 

M. le rapporteur pour avis. Pour cet article, comme pour de 
nombreux articles qui vont suivre, je suis navré de déclarer 
que l’article 47 est applicable, puisqu il s’agit de dépenses sup- 
plémentaires. 

Mme le président. L'article 47 étant applicable, le texte de la 
commission est irrecevable et nous revenons au texte de l'As- 
semblée nationale, J'en donne lecture : 

« Art, 3. — I. — Le premier alinéa de l'article L 9-1 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est remplacé par les dispositions suivantes: À 

« Le laux des émoluments globaux correspondant au tarif 
aflérent au soldat et servis en application du présent code, 














est réglé suivant le tableau ci-dessous. 

INDICE INPICE 

DEGRÉ de pension DEGRÉ de pens on 
dé ini dé:ini 
d'iuvelidité. à l'article L. 8 bis d'invalidité. à l’article L. 8 bis 

du code. du code 
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=) P SEE 105 = DO 
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40 p. 100... 199 &o p. 100... 62 
45 p. 100... 13 FE ee 10 
0 p. 100..... 6 95 p. 100... 870 
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« Les émoluments globaux correspondant aux indices fixés au 
lableau ci-dessus comprennent la pension principale et pour les 
invalides titulaires d'une pension d'invalidité égale à 85 p. 100, 
90 p. 100, 95 p. 100 et 100 p. 100, les allocations spéciales aux 
grands invalides n° 1, n° 2, n° 3 et n° 4 accordées aux inva- 
lides bénéticiaires d'allocations aux grands mutilés et les allo- 
cations prévues à l'article L. 38 du code par référence au degré 
d'invalidité, 

« Des décrets contresignés par le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre et le ministre des finances et 
des affaires économiques fixeront, en tant que de besoin, les 
modalités d'application du présent article et détermineront 
notamment les indices de pensions afférents aux différents gra- 
des et les indices des allocations et accessoires de pensions 
prévus par le présent code, 

« I. — Les articles L. 9-2 et L. 9-3 sont abrogés. » 

Personne ne demande plus Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 3 ainsi rédigé. 

(L'article 3 est adopté.) 


_Mme le président. « Art. 3 bis. — 11 est ajouté au code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre l’ar- 
licle 13 bis suivant : 

« Art. 13 bis. — Les victimes civiles de guerre bénéficient, 
comme les victims de guerre, du choix du barème le plus 
avantageux prévu par les articles L. 12 et L. 13 ci-dessus. » 

J'ai été saisie d'un amendement (n° 2) présenté par M. Namy, 
Mme Yvonne Dumont et les membres du groupe communiste, 
qui proposent de rédiger comme suit le début du texte pro- 
posé pour l’article 13 bis du code des pensions militaires : 

« Les virtimes civiles de guerre, les invalides militaires du 
temps de paix (hors guerre) bénéficient. » (le reste de l'ar- 
ticle sans changement). 

La parole est à M. Namy, 








temps de paix ne bénéficient pas du même barème d'invalidité 
que celui accordé aux pensionnés militaires de guerre et qui 
est éiendu judicieusement aux victimes civiles de guerre. 

Leur situation est done moins favorable pour les mêmes 
intirmités. Leurs souffranres morales et physiques, de même 
que leurs besoins matérie:s, sont cependant identiques à ceux 
des invalides de guerre. 

L'existence du barème le plus avantageux et son application 
aux victimes de la guerre résulte de l'article 65 de Ja loi du 
31 mars 1919, repris aux articles 12 et 13 du code des pensions, 

Je me permets de rappeler que les militaires ayant contracté 
leurs infirmités au cours des guerres de 1914-1918 et de 1459- 
1945 et sur les théâtres d'opérations extérieurs déclarés eam- 
pagnes de guerre, bénéficient de cet article 65 de la loi du 
31 mars 1419, c'est-à-dire du barème Je plus favorable. 

Actuellement, le barème le plus avantageux est accordé à 
une catégorie d'invalides de guerre. Cetle disposition équilabie 
est étendue maintenant aux victimes civiles de la guerre; c'est 
parfait. La justice commande de compléter ce geste en faveur 
des invalides du temps de paix, étant donné qu'il ne peut y 
avoir deux catégories, car nous estimons qu'ils ont été blessés 
également au service de la nation. 

Nous considérons que, pour les mêmes infirmités, les grands 
invalides militaires français ne doivent pas être traités diffé- 
remment. C'est pour cela que nous estimons qu'il y à lieu d'ac- 
corder le même barème aux invalides militaires, qu'ils soient 
de guerre ou hors guerre, en vertu de ce principe: à blessure 
égale, pension égale. 

Tel est l'objet de l'amendement que j'ai déposé au nom du 
groupe communiste et que je demande au Conseil de la Répu- 
blique de vouloir bien adopter, 


M. le ministre des anciens combattants. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre des anciens combattants, La position du 
miaistre des anciens combattants en la matière est délicate. 
En effet, si nous accordons une indemnité spéciale à certaines 
catégories, automatiquement d'autres catégories poseront des 
revendications du même ordre, Ce sera une cascade de demandes 
et vous ne trouverez pas étonnant que, parfois, le couperct 
fonctionne. 

Jusqu'ici les invalides de guerre bénéficiaient d'un traitement 
plus favorable. Pour l’énueléation d'un ail, un militaire blessé 
au front touchait 65 gp. 100. Pour la même infirmité une 
victime civile de guerre perdant son œil, par exemple, à Ja 
suite d’un bombardement, ne percevait que 35 p. 100. J'indique 
d'ailleurs que, médicalement pariant, un problème se pose dans 
le détail duquel je n'’entrerai pas. L'énucléation d'un œil doit, 
en effet, entraîner une incapacité physique déterminée. 

En vertu de l’article 3 bis que l'Assemblée a adopté, les 
victimes civiles de guerre vont bénéficier du faux le plus favo- 
rable. Par conséquent, une victime civile de guerre qui à 
perdu un œil et qui percevait jusqu'à maintenant 35 p. 106, 
va voir ce taux porté à 65 p. 100, alors que depuis peut-être 
quinze ans elle était à l'ancien taux. 

Notre collègue communiste demande que les victimes du 
temps de paix, par exemple les accidentés du travail qui, eux, 
ne touchent que 35 p. 100, perçoivent désormais 65 p. 100. 


monsieur le ministre, des acci- 
militaire blessés en temps de 


M. Namy. Il ne s’agit pas, 
dentés du travail, mais des 
paix. 


M. le ministre des anciens combattants. Bien sûr, mais ils 
ont été blessés dans l'exercice de leur fonction en temps de 
paix. 


M. Namy. Au service de Ja Nation! 


M. le ministre des anciens combattants. J'estime que les 
mutilés blessés sur le champ d'honneur du travail — j'ai été 
l'avocat de ceux-ci l'ont été également au service de la 
collectivité, et j'estime qu'il serait scanda'eux .que vous arré- 
liez votre énumération aux mutilés du travail, En effet, demain, 
il y aurait les invalides de guerre, les invalides civils de guerre 
et les victimes du temps de paix au nouveau taux, tandis 
que les accidentés du travail ne toucheraient que l'ancien taux 
pour la même infirmité, 

Voilà la situation telle qu'elle est. Nous avons fait un gros 
eflort pour accorder le bénéfice du barème le plus avantageux 
aux victimes civiles de guerre. Je demande au Conseil, compte 
tenu de ces observations, de s'arrêter là et je suis obligé 
d'opposer l’article 47. 


Mme le président. Monsieur Je rapporteur pour avis, l'arti- 
cle 47 est-il applicable ? : 
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M. le rapporteur pour avis. Malgré toute la sollicitude que 
nous porlons aux catégories de victimes dont fait état notre 
collègue, je suis obligé de dire que l'article 47 est applicable. 


M. Namy. C'est très commode ! 


Mme le président, L'article 47 étant applicable, l'amende- 
pnent n° 2 n'est pas recevable 

Personne ne demande pius 1 par le sur l'article 3 bis ? 

Je le mets aux voix 

(L'aihrcle 3 bis est adopté.) 


Mme le président. L'Assemblée nationale avait adopté un 
article 3 1er dont votre commission propose la suppression, 
Il n'y a pas d'opposition ?.. 


L'article 3 ter est supprimé, 


M. le rapporteur, L'article 3 fer a été repris dans le texte 
proposé par la commission des pensions pour l'article 21 nou- 
veau. C'est done à l'occasion de cet article que nous parlerons 


de celte ile {1 PIN. 


jue 
Mme le président. L'article 3 {er reste supprimé. 
Par amendement 1 1) MM. Longchambon, Armengaud et 
Pezet proposent d'ajout2r un article additionnel 3 quater (nou- 
Veau) allisi COMNEU : 


L'article KL. 107 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre est complété ainsi qu'il suit: 
loutefois, ce droit pourra être restitué par mesure indivi- 


duelle aux anciens ayants droit auxquels il aurait été sup- 
prin n rai dl de leur nationalité française pro- 
venant du seul fait de acquisition d'une nationalité 
étrangère 

uissance pourra être rétabli à partir de la date 
de la promulgation de la présente loi ou de la demande, 
parole t'a M. Longchambon., 


» 


M. Longchambon, Mes chers colligues, il s'agit de faire cesser 
une injustice grave qui consiste en ce que nos camarades 
blessés de guerre et pensionnés à titre d'invalidité de la guerre 
1914-1918 qui, pour des raisons d'existence, ont dû demander 


une nationalité étrangère avant septembre 1939, se sont vus 
de ce fait déchus de 'eur droit à pension d'invalidité, alors 
que ceux qui ont pris la nationalité étrangère postérieurement 
à 1939 sont, du fait de la moditication de la législation inter- 
venue à cette époque, maintenus dans leurs droits, 

Or ces camarades de 1914-1918 sont maintenant âgés. Cer- 
fains sont pensionnés à 100 p. 100 et connaissent la misère. Ils 
sont peu nompreux 

Nous avons fait procéder à une double enquête, d’une part 
par le ministère des affaires élrangères auprès d'un certain 
nombre de consulats et d'autre part par l'union des anciens 


combattants français à l'étranger, auprès de 70 de ses sections 
dans 70 pays différents. Il en résulte que le nombre des cama- 
rades ainsi frappés par cette dualité de législation est de l’ordre 
d'une vingtaine. Une dizaine d'entre eux sont dans une situa- 
tion sociale drainatique. C'est pour remédier à cette situation 
que nous vous proposons cet amendement qui a pour but de 
donner à M. le ministre des anciens comhattants Ia faculté 
légale de rétablir le droit à pension, s’il le juge bon, par 
mesure individuelle, après examen de chaque cas, et cela sans 
rétroactivité aucune, Ceci ne peut avoir de répercussion budgé- 
taire génante. Le ministre des anciens combattants, si vous 
voulez bien adopter notre amendement, aura la faculté d'accep- 
ter ou de refuser, chaque demande, cas individuel par cas 
individuel, 11 ne rétablira une pension que dans la mesure 
où les crédits budgétaires qui vont lui être consentis lui per- 
mettront de le faire. Ce n'est pas une augmentation de 
dépenses impérative. C'est une faculté légale que nous ouvrons 
au ministre des anciens combattants de rétablir éventuellement 
— et je crois pouvoir affirmer ici que vingt cas est un maxi- 
mum, d'après l'enquête que nous avons faite — des pensions 
acquises au cours de services militaires de guerre et qui sont 
la juste réparation de mutilations par blessures ou maladies 
TTaves 

: Je vous demande d'adopter cet amendement qui, s’il n'in- 
térésse pas un très grand nombre de nos camarades anciens 


i 
combattants, a une importance morale d'une portée extrème, 
] = 


car cela sera un geste fait par la France en faveur de ceux 
qui sont venus des pays étrangers en 1914-1918 pour la 
défendre. \ipplaudissements ) 


Mme le président, La parole est à M. le ministre 


M. le ministre des anciens combattants. Je ne peux pas 
résister au plaidoyer de mon collègue M. Longehambon. 
J'accepte cet amendement, étant bien entendu qu'il s'agit de 
mesures individuelles, sans rétroactivilé. 


M. Longchambon, Bien entendu! 





Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M, le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement est adopté.) 


Mme le président, Ce texte devient donc l'article addition. 
nel 3 quater (nouveau). 


« Art. 4, — Le premier alinéa de l’artiele L. 16 du code 
des pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre est modafié comme suit : 

« Dans le cas d’infirmités multiples dont l’une entraîne l'inva- 
lidité absolue, il est accordé, en sus de la pension maximi, 
pour tenir compte de l'infirmité ou des infirmités supplémer.- 
laires, par degré d'invalidité de 10 p. 100, un complément de 
pension calculé sur la base de l'indice de pension 16 tel qu'il 
est défini à l'article L. 8 bis du présent code, » — (Adopté) 


« Art, 5. — Le premier alinéa de l'article L. 19 d'1 code e:t 
modifié comme suit : 

« Des majorations de pensions égales au huitième de la 
pension au taux de soldat, telle qu’elle est fixée par applica- 
tion de l’article L. 9-1, sont accordées aux titulaires de pensions 
définitives ou temporaires d’un taux inférieur à 85 p. 100, par 
enfant légitime né ou à naître. » — (Adopté.) 


« Art. 5 bis. — L'article L. 29 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié comme 
suit : 

« Art. L. 29, — Le titulaire d’une pension d'invalidité concé- 
dée à titre définitif peut en demander la revision en invoquant 
l'aggravation d’une ou plusieurs infirmités en raison desquelles 
cette pension a été accordée. 

« Cetle demande est recevable sans condition de délai. 

« La pension avant fait l'objet de la demande est reviste 
lorsque le degré d'invalidité résultant de l'infirmité ou de l’en- 
semble des infirmités est reconnu supérieur de 10 p. 100 au 
moins au pourcentage antérieur. 

« Toutefois, l’aggravation ne peut être prise en considération 
que si le supplément d'invalidité est clear ment D: 
aux blessures ou aux maladies constitutives des infirmités 
pour lesquelles la pension à été accordée. 

« La pension définitive revisée est concédée à titre défi- 
nitif, » 


M. le ministre des anciens combattants. Je demande la 
parole. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre. 
M. le ministre des anciens combattants. Je tiens à rendre 


hommage à la commission des pensions, car elle a apporté une 
précision importante au texte de l'article L. 29, qui indiquait: 
« au moins un pourcentage de 10 p. 100 », si bien qu'il fallait 
en fait au moins 13 p. 100. Au contraire, dans l'esprit des 
rédacteurs de l’article, 11 s'agissait bien, au départ, de 10 p. 100. 

C'est encore un point important que je signale à l'actif de 
la commission des pensions du Conseil de la République. 
J'accepte donc ce lexte. 


Mme le président, Personne ne demande plus la parole sur 
l’article 5 bis. 

Je le mels aux voix. 

(L'article 5 bis est adopté.) 

Mme le président. « Art. 6. — I, — Le tableau ci-après est 
substitué aux chiffres fixant le montant de l'allocation spé- 
ciale prévue à l'alinéa 5 de l'article L. 20 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre: 

















" INDICE INDICE 
POUR de pension sens de pension 
une peusion défiui une peusion détisi 
FRERES à l'article L. 8 bis tawaltaité + à l'articlo L. 8 bis 
d'invalidité : ete d'iavalidité : pe À 
De 100 p. 1400... 2 De 90 p. 100... 71 
De 95 p. 100... 85 De 85 p. 100... 6 
ll 











« Ï, — H est ajouté à l’article L. 20 visé ci-dessus l'alinéa sui- 
vant : 

« Toutefois, lorsque les enfants des grands invalides visés 
au présent article cessent d'ouvrir droit aux prestations fami- 
liales et qu'ils réunissent les conditions requises des enfants 
pour qu'ils puissent bénéficier des majorations prévues à 
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V'article L. 19, ils ouvremt droit aux majorations fondées sur le 
taux de l'allocation spéciale fixé au cinquième alinéa du pré- 
gent article. » — (Adopté.) 

« Art, 7. — L'article L. 32 du code des pensions militaires 

d'invalidité et des victimes de la guerre est remplacé par les 
ispositions suivantes : 
« Art, L. 32. — Les invalides cumulant les bénéfices des 
articles L. 16 et L. 18 recoivent une allocation spéciale, dite 
location n° 6, calculée sur la base de l'indice de pension 50 
ir degré prévu par l’artiele L. 16, Cette allocation est pœætée 
à 1.2%0 points en cas d'infirmités mutiples dont deux an moins 
auraient assuré au pensionné, chacune prise isolément, Je béné- 
fice de l'article L. 18. : 

« Lorsque le taux global des invalidités est, en fonction des 
dispositions de l'article L. 16, supérieur à 100 p. 100 plus 
surpension du dixième degré, chaque degré en sus du dixieme 
ouvre droit à une allocation supplémentaire calculée sur la 
base de l'indice de pension 350 tel qu'il est défini à l'article 
L. 8 bis du présent code. » 

« L'allocation n° 6 se cumule avec l'allocation aux grands 
invalides n° 5 bis. » — (Adoplé.) 

« Art, 8. — Le premier alinéa de l’article L. 933 bis du code 
des pensions militaires d'invahdité et des victimes de la guerre 
est complété par les alinéas suivants: 

« Elle est attribuée également aux bénficiaires de l’article 
L. {8 qui, bien que non atteints des infirmités ci-dessus dési- 
gnées, totalisent une invalidité d'au moins 200 p. 100 calculée 
par addition des divers taux d'invalidité afférents aux diverses 
infirmités dont ils sont atteints. 

« L'allocation n° 8 est doublée en faveur des aveugles, des 
paraplégiques, des amputés des deux membres, des amputés 
des deux mains, non bénéficiaires du statut des grands 
mutilés. » 


M. le ministre des anciens combattants. L'imendement de 
M. Jezéquel est-il repris dans ce texte ? 


ü 


d 
‘ 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le ministre. 


M. le ministre des anciens combattants. Je voudrais alors 
dire à la commission, ainsi qu'à M. Jezéquel, qu'il me serait 
possible d'accepter la rédaction suivante, en accord avec mon 
collègue des finances: « L'allocation n° 8 est majorée de 
100 p. 100 pour les aveugles et de 50 p. 100 pour les para- 
plégiques et amputés des deux membres lorsque les intéressés 
ne peuvent bénéficier des allocations prévues aux articles 
L. 36 à L. 38 du code des pensions. Cetle majoration ne se 
cumule pas avec l'allocation n° 7. » . 

Je pense que M. Jézéquel aurait ainsi satisfaction. HN ne m'est 
pas possible d'aller plus loin. 


Mme le président. La commission fait-elle sienne cette propo- 
gilion ? 


M. le rapporteur. Je suis évidemment tenu de défendre Ja 
position de la commission des pensions, mais il va sans dire 
que si M. le ministre des anciens combattants se proposait 
d'appliquer l'article 47 aux dispositions que nous vous gropa- 
sons, je préférerais me replier sur la position qu'il nous 
suggère, à savoir le doublement de l'allocation n° 8 aux 
aveugles et une majoration de 50 p. 100 pour les paraplégiques 
ei les bi-amputés. 

Monsieur le ministre, 
l'article 47 ? 

M. le ministre des anciens combattants. Si je vous propose 
une transaction, c'est bien pour l'éviter. 


M. le rteur. Dans ce cas, la commission reprend à son 
compte la rédaction proposée par le Gouvernement pour le 
dernier alinéa de l'article 8. 


êtes-vous bien décidé à appliquer 


Mme le président. Voici le nouveau texte proposé par K 
commission pour le dernier alinéa de l’article 8: « L’allocation 
n° 8 est majorée de 100 p. 100 pour les aveugles et de 50 p. 100 
am les paraplégiques et les amputés de deux membres, 
orsque les intéressés ne peuvent bénéficier des allocations 
prévues aux articles L. 36 à L. 38 du code, » 

« Celte majoration ne se cumule pas avec l'allocation n° 7. » 


» 


M. le ministre des anciens combattants. Je tiens à indiquer au 
Conseil que la seule adoption de cet amendement représeme 
près de 80 millions de dépenses supplémentaires. 


Mme le Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 8 avec la nouvelle rédaction pro- 
poste pour le troisième alinéa. 
(L'article, ainsi modiiée, est adopté.) 








Mme le président. « Aït. 9 — L'article L 34 du code des 
pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est rédigé comme suit, après le premier alinéa: 

« Le laux de cette allocation est fixé comme suit: 

«a {° Si Ja somme des pourcentages d'invalidité est fixée 
entre 165 et 145 p. 100, 46 points; 


u 2% Si la sormtme des pourcentages d'invalidité est fixée 
entre 1%#} et 195 p. 100, 92 pomts; 
« 3° Si la somme des pourcæntages d'invalidi'é est fixée 


entre 204) et 245 p, 100, 184 points; 
« 4° Si Ja somme des pourcentages d'invalidité est fixée 
entre 2:50 et 295 p. 100, 276 points; 


« 5° Si Ja somme des pourcentages d'invalidité est fixée 
entre ‘AX) et 343 p. 100, 368 points ; 
« Ü° Si la somme des pourcentages d'invalidité est fixée 


à 3%) p. {M et au-dessus, 46t) points, 
« Lorsque la somme des pourcentages ci-dessus prévus se 


termine par un chiffre autre qu'un 0 ou un 5 elle est portée 
au multiple de 5 supérieur. 
« L'allocalion n° à dis ne se cumule pas avw les alloca- 


tions n° 5, 5 bis, 


Par amerdement {n° 14), M 
comme suit le deuxième article : 

« Le taux en est fixé, ainsi qu'il suit, en fonction de la 
somme arithmétique des pourcentages d'invalidité attibuables 
aux infirmités dont l'intéressé est atteint et qui lui ouvrent 
droit à pension et sans qu'il Soit fait application des disposi- 
tions prévues par le 3° slinéa de l'article L. 14, » 

(Le reste sans changement.) 

la parole est à M. Radius. 


M. Radius. J'ai eu le seul souri de simplifier la rédac‘ion pro- 
posée par notre commission, puisque, dans l'exposé des motifs, 
notre rapporteur dit lui-même: « La commission a adopté une 
modification destinée à rendre la rédaction conforme aux dis- 
positions de l’article L. 3% du code des pensions, » 

Pour éviter des difflicutés praliques d'application, je me 
suis pertnis, par cet amendement, de me référer directement 
à cet a:licle pour qu'automatiquement soient reproduites les 
dispositions figurant actuellement à cet article L. 34 du code 
des pensions. 


G ou $. 


Radius 
alinéa de cet 


propose de rédiger 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des anciens combattants. J'accepte l'amende- 
ment, qui nous permet de calculer mieux le pourcentage d’'in- 
validité. Cetle formule doit être acceptée dans l'intérêt même 
de ceux qui vont dénélicier des nouvelles dispositions. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


Mme le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix l'article 9 ainsi modifié, 
(L'article 9 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 10, — J1 est ajouté au code des 
ensions nmulitaires d'invalidité et des vichimes de la guerre 
l'artic'e suivant : 

« Art. L. 35 bis. — TI est alloué aux implacables, c'est-à- 
dire aux invalides non hospitalisés atteints d'infirmités les 
mettant dans l'impossibilité d'exercer une profession et pour 
lesquels toute possibilité de réadaptation fonctionnelle, profes- 
sionnelle et socia'e est exclue, une allocation spéciale ayant 
pour effet de porter le montant global de leur rémunération 
au laux de celle qui est servie à un pensionné à 100 p. 100 
pour tuberculose, bénéficiaire de l'indemnité de soins. » 


M. le ministre des anciens combattants. J'accepte le lexte 
proposé par la commission, 


Mme le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 10, 
(L'article 10 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 10 bis. — L'article L 37 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est modifié comme suit: 

« Sont admis au bénéfice des majorations de pensions et 
des allocations spéciales prévues jar les articles L 17 et L 18 
les grands invalides pensionnés pour blessures où maladies au 
titre des articles L 2 ou L 3 et qui sont: 

« a) Amputés, aveugles, paraplégiques, atteints de lésions 
craniennes avec épilepsie, équivalents cpilepliques ou aliéna- 
tion mentale, impotents d'un membre, alleints de surdité bila- 
térale comnlète : 
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« b\ Titulaires de la carte du combattant rensionnés à #5 
pour 100 d'invalidité au moins dans les conditions détinies à 
l'article L S6, à charge pour les intéressés d'apporter la preuve 
que la blessure ou la maladie a été contractte ou aggravee 
dans une unité combattante : 

e) Victimes civiles de la guerre para plé- 


amputés, aveugles. 


pique atteints de lésions eramiennes avec épilepsie, équiva- 
lents épileptiques ou aliéntaion mentale, impotents d'un mem- 
bre, atteints de surdité bilatérale complète ou pensionnés à 
&5 p. 100 au moins dans les conditions définies à l'article L 3%, 


d) Bénéficiaires du l'article L 30, » 
M. le ministre des anciens combattants. Je demande la parole. 
Mme le président. La paroie et à M, le 


M. le ministre des anciens combattants. J'indique, madame 
le pri dent, que les arlicl 
1e pi ter ju 


ministre, 


les 16 bis et 10 quinquies ont déjà fait 


bjet de pourparlers en comités interministériels et d'un arbi- 
trage. Je suis tenu par la solidarité ministérielle et, pour ces 
le je vais être obligé d'oyposer l'artiele 47, car ils vont 
entrainer des dépenses vt surtout décaler le degré de pour- 
centuge des invaliite 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 
Mme le président. La paro'e est à M. le 


M. le rapporteur. Je regrette, monsieur le ministre, que vous 


H 
croviez devoir opposer l'article #4 à certaines dispositions pré- 


r ip pol Le ir, 


tces à l'article 10 bis, I eût été souhaitable que des majora- 
tions fussent a rdées aux invalides atteints d'impotence 
foneti e d membres ou atteints de surdité bilatérale 
mp'éle, I est incontestable que ces victimes de guerre sont 
gravement atteinte tellement atteintes qu'on peut, en ce qui 
le il'de vant une impotence fonctionnelle des 
nbres, | issimiler à des amputés, I est non moins certain 
les invalides atteints de surdité bilatérale complète sont 
pour nsi dire exclus de la vie familiale et de la vie sociale. 

| ait 1 surplus, p que implacables, 
P séquent, je le répète, il est infiniment regrettable que 
l'spositions luses dans l'article 10 bis, repris par la 
nn mn des pensions. soient l'objet du velo gouvernemcen- 

{al où application de l'article 47 


est-il appli ible ? 


madame la présidente; il 


irticle 47 


Mme le président. ! 
M. le rapporteur pour avis. (hui 


s'applique également à l'article 40 quenqures. 
Mme le président. En cmséquen’e l'article 10 bis est sup- 
prie 
Art. 10 quinquies. — Les allocations du statut de grand 
{EEE l vu de grand invalide prevues pal l'article L 38 du code 
des pensions militaires d'invalidité et correspondant aux atmpu- 
tations suivantes, sout modiliétes comme suit: 
Coude ou genou, majoration de 30.000 francs; 
« Bras où cuisse, majoration de 30.000 francs. » 
L'article 10 q'uunquirs € ipprumne, l'arti le 47 lui 1V int cté 
{ luré également ü ppit ble, 
« Art, 11 Ï L'article L 28 du code des pensions mili- 
t ; d'invalidite et des victimes de la guerre est complété par 


Lalnea suivant: 


« Les amputés d'un membre inférieur qui, quel que soit le 
niveau de Fampr.t n, sont dans l'obligation permanente médi- 
«lement constatée d'avoir recours à l'usage de béquilles ou ds 
cannes de schlitz pour se déplacer reçoivent, lorsque toute pos- 
sibililté de réadaptation fonctionnelle du membre amputé est 
exclue, l'allocation de grand mutilé afférente à la Gésarticulation 
ut la han he 

Il Un arliel L 28 bis ainsi libellé est inséré dans le code 
di nt pt histons mil ure d'inval dité et d' s vIt times de a guerre ; 

« Art. L38 Db Lorsque le taux global des invalidités fixé 
pour les bénéficiaires de l'article L 16 est supérieur à 100 pour 
{), plus surpension du dixième degré, le montant de l'alloca- 
lion de grand imutilé fixé dans le tableau figurant à l'urticle L 38 
et muajore : 


! par degré supplémentaire de surpension pour 
ls bénéficiaires de l'article L 10: 


De 10 points par degré supplémentaire de ee 8 pour 
es bénéficiuircs des articles L 16 et L 18, - (Adopté.) 
« Art. 41 bus L'article L 43 du code des pensions militaires 


d'invalidité et des victimes de la guerre est complété par l'alinéa 
ivant, inséré après le quatrième alinéa dudit article : 

« La condition d'antériorité du mariage ne sera pas exigée de 
l'a veuve lorsqu'elle aura en un ou plusieurs enfants légitimes 
ou légitimés ou naturels reconnus dans les conditions prévues à 

rticle L 64, ainsi que de la veuve sans enfant qui pourrait 
prouver qu'elle à eu une vie commune de trois ans avec Île 
iuulilé, q.elle que suit la date du mariage, » — (Adopté.) 





« Art. 11 ter. — I. — Le deuxième alinéa de l’article EL 64 da 
code des pensions militaires d'invahdité et des victimes de la 
guerre est modifié comme suit: 

« Dans les deux mois à dater de la naissance, si le fait géné. 
icteur du droit à pension est antérieur à celle-ci. » 

I. —- Le dernier alinéa du même article est modifié ainsi qu'i} 
suil: 

« Aucune condition de délai n'est exigée en cas de reconnais- 
sance judiciaire, » — (Adopté.) 

« Art. {1 quater. — Lorsque le décès de l'invalide sera anté. 
rieur à la pronwilgation de la présente loi, le droit à penston 
des veuves et des orphelins aura effet du jour de cette promul. 
gulion, sous réserve de l'application des dispositions de l'arti- 
cle L 108 du code des pensions mililaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, » 

M. le ministre des anciens combattants. Je demande la parole, 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre des anciens combattants. Je voudrais préciser 
que la date d'effet de la pension des veuves et orphelins, telle 
qu'elle résulte des textes, ne concerne que le nouveau droit 
défini par les articles 11 bis et 11 ter. 

Je préférerais done, si la commission l'accepte, que cette 
précision soit indiquée dans le texte et que l'article soit ainsi 
modifié: « le droit à pension des veuves et des orphelins, 
tel qu'il résulte des articles 11 bis et {1 fer... ». 

M. le rapporteur. La commission prend à son compte cette 
suggestion. 

Mme le président. Voici donc la nouve'le rédaction proposée 
par la commission pour l'article 11 quater. 

« Lorsque le décès de l’invalide sera antérieur à la promul- 
gation de Ja présente loi, le droit à pension des veuves et des 
orphelins, tel qu'il résuite des articles 11 bis et 11 ter, aura 
effet du jour de cette promulgation, sous réserve de l'applica- 
lion des dispositions de l’article L 108 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 11 quater ainsi rédigé, 

(L'article 11 quater, ainsi rédigé, est adopté.) 

Mme le président. « Art. 11 quinquies (nouveau). Le “para- 
graphe 2° de l'article L 43 du code des pensions est complété 
par l'alinéa suivant: 

« Ces dispositions s'étendent aux veuvec des victimes civiles 
de guerre mortes en jouissance d'une pension définitive ou tem- 
poraire égale ou supérieure à 85 p. {0 ou en possession de 
droits à cette pension. » 

M. le ministre des anciens combattants. Je demande la parole, 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre des anciens combattants. Je demande à Ja 
commission de bien vouloir reporter l'examen de cet article 
jusqu'à la discussion de l'article 21 A ter (nouveau). 

M. le rapporteur. La commission accepte celte suggestion, 

Mme le président. L'article 11 quinquies est donc réservé. 

« Art. 12, — Le dernier alinéa de l'article-L 48 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est moditié comme suit: 

« Les enfants du premier lit d'une veuve remarite avant 
l'entrée en vigueur de l'acte dit « loi du 9 septembre 1941 » 
ont droit à une pension différentielle égale au taux normal de 
la pension de veuve diminué du montant de la pension perçue 
par la mère. » 

M. le ministre des anciens combattants. Je voudrais préciser 
qu'au lieu de: « ont droit à une pension différentielle égale au 
taux normal de la pension de veuve », il conviendrait de lire: 
« ont droit à une pension égale à la pension de veuve... ». 

M. le rapporteur. La commission fait sienne cette modification. 

Mme le président, Personne ne demande plus la parole ?..….. 

Je mets aux voix l’article 12, ainsi modifié, 

(L'article 12, ainsi modilié, est adopté.) 

Mme le président. « Art. 1%. — L'article L 49 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
complété comme suit: 

« Le taux de la pension des veuves et des orphelins est fixé 
dans les conditions prévues aux articles L 50 et L 57. 
(Adopté.) 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 13 bis dont la 
cominission propose la suppression. 

M. le rapporteur. L'article 13 bis n'est pas supprimé, il est 
leporié au paragraphe 2° de l’article 15. 
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« Art. 14. — L'article L 50 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est remplacé par les 
spositions suivantes : ; 12 
« Art. L. 50, — Le taux de base de la pension allouée à la 
veuve de soldat non remariée, au litre ces alinéas 1° et 2° de 
l'article L 43 du code (taux normal) est déterminé par appli- 
cation de l'indice de pension 500, tei qu'il est défini à l'arti- 
cle L 8 Lis du code, 

La pension de la veuve de soldat au taux de révers mi 
prévu à l'alinéa 3° et aux deux alinéas qui suivent de l'arti- 
cle L 43 du code est fixée aux deux tiers de la pension définie 

lessus. 

foutefois, la pension au taux de réversion des veuves 
d'invalides, bénéficiaires de l’article L 38, est portée au taux 
prévu au premier alinéa du présent article. » 

Par amendement (n° 6), M. Dassaud propose, dans le texte 
modificatif proposé pour l'article L 50 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, d'ajouter 
après le premier alinéa, l'alinéa. suivant : 

« Le secours permanent accordé aux compagnes des militaires 
et des victimes civiles décédés ou disparus au cours des opé- 

tions de guerre est fixé aux 3/8 de la pension de veuve. » 

La parole est à M. Dassaud. 


u 


M. Dassaud. Monsieur le ministre, mes chers collègues, mon 
amendement à pour but de mettre fin à une injustice regret- 
tible, qui lèse quelques centaines de Françaises, 610 exacte- 
ment. en 1955, Ces Françaises, victimes de la guerre, très sou- 
vent à la suite de faits indépendants de leur volonté, n’ont pu 
régulariser leur situation par les liens légaux du mariage. 
Quelle est la situation de ces malheureuses, dont semblent se 
désintéresser les pouvoirs publics ? 

Du vivant de leur compagnon, alors que celui-ci Juttait sur 
les champs de bataille, ou était déporté pour fails de résis- 
tance ou pour raison raciale, voire simplement comme otage, 
ces femmes françaises, épouses unies par le sentiment, perce- 
vaient les mêmes allocations militaires, ainsi que les majora- 
tions éventaelies, que les épouses légitimes, en vertu de la cir- 
culaire ministérielle d'application de la loi du 5 août 1944, du 
décret ministériel du 10 septembre 1939, du décret de Vichy du 
17 avril 1942. Ces droits acquis furent confirmés par le Gouver- 
-“ement provisoire de la République francaise, sur rapport du 
ministre des finances, par un décret en date du 25 octobre 
1914. 

Ce n'est qu'à partir du jour où l'acte officiel du décès avait 
établi que leur compagnon avait été tué sur les champs de 
bataille ou qu'il était mort des suites de ses blessures, ou 
décédé dans un camp de concentration et incinéré dans un 
four crématoire quelque part dans l'Est que les compagnes 
élaient abandonnées par les pouvoirs publics. En effet, si 
l'on compulse les barèmes établis, on constate que Ja veuve 
d'un général de division, d’un vice-amiral, deuxieme échelon, 
perçoit une peusion anauelle de 238.000 francs, alors que la 
compagne d’un officier du même grade et du même échelon 
pe perçoit qu'un secours de 7.700 francs à Paris et de 
6.100 francs quand elle réside dans une commune rurale. Si 
nous prenons l’exempie de la veuve d’un militaire de deuxième 
classe, celle-ci perçoit une pension annuelle de 95.796 francs 
tandis que la compagne d'un militaire de deuxième classe ne 
touche qu'un secours; pour ne pas dire une aurmône, de 
5.700 francs à Paris et de 3.700 francs si elle réside à la cam- 
pagne. 

Il y a là une injustice à laquelle il faut, mes chers collègues, 
mettre un terme au plus tôt. C'est pour ces différentes rat- 
sans que je demande au Conseil de la République de bien vou- 
loir accepter mon amendement, en espérant que M. le ministre 
ne S'y opposera jas. 

Je voudrais indiquer aussi que la circulaire ministérielle du 
24 seplembre 1919, qui avait pour auteur M. Abrami, posait 
des conditions qui me paraissent suflisantes pour déterminer 
que la compagne d'un militaire décédé ou d’une victime civile 
de la guerre à quelque mérite à obtenir ce secours annuel, 

Cette circulaire ministérielle indiquait en effet: « J'ai décidé 
qu’un secours annuel pourra être accordé à la compagne d’un 
militaire décédé ou disparu au cours des opérations de guerre, 
lorsqu'il aura été établi par des enquêtes minutieuses qu’à la 
mobilisation cette personne vivait depuis au moins trois années 
avec le militaire, que la liaison n'a été rompue que par le 
décès ou la disparition de ce dernier, que depuis lors elle n’a 
pas contracté mariage et qu'elle ne vit pas À nouveau mari- 
talement, enfin que sa conduite et sa moralité n’ont donné 
lien à aucune remarque défavorable et que sa situation est 
vraiment nécessiteuse et digne d'intérêt », 








Mme le président. Il n’en est pas moins supprimé en temps Mesdames, messieurs, en ptant que le secours annuel 
au’artle le 13 bis. soit l rie aux tro;s huit Ines le 1 pl isdo!i de veuve, ainsi 
° n'y à pas d'of position , FO que cela avait été etabli en | 9, le Const | de la Republique 

L'article 13 bes est supprimé. prouvera qu'il compren les souffrances matérielles et morales 


les compagnes des militaires et des victimes civiles de Ja 
guerre et qu'il n'oublie pas dans quell conditions elles 
vivent, (Ap] laudissements à ga 


Mme le président. Quel e:t l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre des anciens combattants, Mesdames, messieurs, 


jé pren is bien les sentiments d \M 1) ud, mais jè ne 
Jeux pus acce ter son amendement, Voici pour quelles raisons, 


Nous sonmunes en train de litier des droits, Ici, vous parlez 
de secours, Or, un secours implique une décision d'espèce, 
mple ter ie la situation de faut, 

Je dis alors à M. Dassaud: il faut aller jusqu'au bout du rai- 


sonnement, Sal s'agit d'un secours à caractére permanent à 
accorder à la compagne, cela devient une indemnité, donc un 
droit. ,; 

Je ne peux 1 epler elle tra ral n Ï tefuis, je sui3 
disposé à demander à l'office des anciens combattants — les 
secours sont de la compétence de cet organisme de tenir 

nnpte trés largement de Vos 6b°e"x 

Et-comme je ne voudrais pas recourir à l'article 47, je prierai 


M. Dassaud de bien vouloir renoncer à son amendement, 
M. Dassaud. Je demande la parole, 
Mme le président, La parole est à M, le président. 
W, Dassaud. Monsieur le ministre, je ne tiens pas du tout à 


ce qu'il y ait codification en la matière, Je sais que je parie 
d'un cas un peu spécial, mais je voudrais que vous en teniez 
compte, Je vous répète que, dès 1914, le Gouvernement, par cir- 
uaire ministérielle, avait indiqu LiX COIN ions cantona 68 
qu'elles pouvaient accorder aux compagnes les mènu ecours 
qu'aux femmes légilimes de militaires mobilisés 

Monsieur le ministre, j'ai confiance en vous l'a leurs 
vous avez déjà fait un grand pas dans cette voie et je vous en 
remercie et si vous voulez me donner l'assurance que vous 
demanderez à l'office des combattants que le secours annuel 
soit porté aux trois huitièmes je sais Men qu ‘est 1h où 
le bäât vous blesse, mais je veux justement vous l'enlever ce 
bât ! certain que les compagnes de militaires décédés, soit 


11 
au combat soit à la suite de blessures et les compagnes de virti- 
mes civiles, auront satisfaction, certain que le sonularement 
ainsi apporté jusbfiera leurs sacrifices passés, je retirerai Famen- 
demie nf. \pplaudisseme {ts à qaut he.) 


M. le ministre des anciens combattants. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M, le ministre. 
M. le ministre des anciens combattants. Il est bien entendu, 


mon cher collègue, que je soumettrai celte question à l'office 
l ; | n 


des combattants et a nité d’adminis D; vos € \- 
drez cependant que je ne peux pas fixer un maximum et un 
Minimum aux secours, Car 1 S agit Q is d'espèce, qui je l’es- 
pére seront examinés favorablement, 


Mme le président. L'amnendement est-il maintenu ? 
M. Dassaud. Je le retire, madame le président, par crainte 


de l’article 47. 
Mme le président, L'iamendement est retiré, 
M. le ministre des anciens combattants. Je demande la parole, 
Mme le président, La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre des anciens comhatants. À cet article 14, je suis 
obligé de demander au Conseil de la République de reprendre 
le texte de l’Assemblée nationale, 

Il s’agit évidemment de la situation des veuves qu'une de nos 
collègues a signalée ce matin, A l'origine, le projet gouverne- 
mental prévoyait l'application de l'indice 410, A Ta suite d'une 
transaction entre la commission des pensions de l’Assemblée 
nationale et le Gouvernement, nous sommes arrivés au çoelfl- 
cient 441, La commission des pensions du Conseil de la Répu- 
blique va plus loin que la commission des pensions de l’Assem- 
blée nationale, puisqu'elle propose l'indice 500. 

Je tiens à renouveler devant le Conseil de la République la 
déclaration que j'ai faile à l’Assemblée nationale et que j'ai 
amorcée ce matin. Il est entendu que l'article 49 du code des 
pensions est maintenu et que, par conséquent, suivant Île prin- 
cipe établi, la pension de veuve est égale à la moitié de la 
pension allouée à un grand invalide à 100 p. 100. 

J'espère, mes chers collègues, que, dans les années à venir, 
surtout dans la dernière année, nous pourrons donner salisfac- 
tion aux veuves de guerre pour que le montant de leurs pen- 
sions soit égal à celui des pensions civiles. 
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Dans l'état actuel des choses, je dois m'en tenir à l'arbitrage 
qui a été fait et mantenir l'indice 441. Je suis, en quelque 
le, écartelé, mais la solidarité gouvernementa;e m'oblige à 
prendre celte attitude, J'ajoute d'ailleurs que si le Gouverne- 
ment s'est opposé à l'expression de « plan quadriennal » donné 
à ce mrojet, c'est pour enlever la crainte de se heurter au fait 


J 
acqu 

Je demande donc à la commission d'accepter la reprise du 
texte initial: dans le cas contraire je serais 6bligi de m'abriter 
volens nolens derrière l'article 47. 

Mme le président, Monsieur le rapporteur, quel est l'avis de 
la ituissionrt ? 


M. le rapporteur. La commission de pensions avait décidé de 

r fermement sa position quant aux dispositions qu'elle avait 
introduites à l'article 14, à savoir l'attribution aux veuves de 
guerre de l'indice de pension 3500 Evidemment, étant donné 

rs que détient M. le ministre, uotre position est tres 
qu'elle soit maintenue eu non, nous serons de loutes 
1 


La déclaration qu vient de faire M. le ministre des anc'ens 
combattants nous apporte un léger apaisement, JE est bien 


entendu que le plan quadriennal définit des droits mais il les 
detinit ‘ti naturellement leur donner un caractere intangible, 
car Sul en était ains!, nous nous battrions jusqu'au bout, Nous 
ne pouvons pas tolérer que la loi soit violée; elle l'est depuis 
Lx et ce nest pas parce que les veuves ont souffert d'un 
préjudice qui dure pour qu'on le prolonge encore davantage, 
lPutsque no ne pouvons pas du tout espérer triompher de la 
position irréduetible que M. le ministre des anciens combattants 


ü qu e malsre lui 


M. le ministre des anciens combattants. Lite plulôl: le Gou- 
Verneiment 

M. le rapporteur. que le Gouvernement à prise, nous nous 
trouvons dans Fobligation de nous incliner, à regret, 

Mme le président. La comimi<sion acceple-t-elle Ja reprise du 
{ «le li Ass mblece ENT onale ? 


M. le rapporteur, Oui, madame le président, 


Mme le président. Je donne lecture du nouveau texte présenté 
Jral la ot ti 
Art. 14. — L'article L. 50 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est remplacé par les 
us pro thon suivant 
tri. I {) Le taux de hase de la pen<ion allouée à la 
veuve de soldat non remmarice, au titre des ilindéas 1° et 2° de 


l'article 1. 43 du code (taux normal) est déterminé par appli- 
cation de l'indice de pension 4$1 tel qu'il est défini à l'article 
| S bis du code. La pension de la veuve de soldat au taux 
ke resersion prévu à l'alinéa 5° et aux deux alinéas qui suivent 


de l'article L. 43 du code est fixée aux deux tiers de la pension 
détluie ci-dessus, 

loutefois, la pension au taux de réversion des veuves 
d'invalide bénéficiaires de Farticle L. 18, est porlce au taux 


prévu au premier alinéa du présent art le, » 
M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M le rapporteur pour 


als 

M. le rapporteur pour avis. Je voudrais présenter une obser- 
Vallon. Jusqu'à présent le Gouvernement ne s'est pas prononcé 
sur la répartition des crédits prévus au budget de 1954, Depuis 
plusieurs années, dans celle Assemblée, nous nous somimes 
prononcés pour qu'une priorité soit accordée à certaines vic 
lumes de la guerre, Nous considérons que les veuves et 
rphe,itis mstituent une catégorie superpriorilaire, 

Nous voudrions que M. le ministre re anciens combattants, 
ré pri sentant ici le Gouvernement, se prononce en disant que, 


1 . 
iu> 


dés 1954, une tranche spéciale de ces crédits sera réservée à 
celle { itegorte, 


M. le ministre des anciens combattants. Je demande la paro'e. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre des anciens combattants. J'indique à notre 
collègue que,.ce matin déjà, j'avais amorcé cette déclaration. 
Dans le budget que vous examinerez tout à l'heure figurent 
déjà 8 milliards d'augmentation pour les veuves, ce qui aug- 
mente leur pension de 15 p. 100. 


M. le rapporteur pour avis. Pour l'année 19541! 


M. le ministre des anciens combattants. Bien entendu! C'est 
la première fois qu'elles bénéficieront d'une augmentation de 
15 p. 100 compte tenu de l'avis des commissions des pensions 
que j° nsulterai; je pense pouvoir ajouter encore, au titre 
du plan quadriennal, un petit crédit vour les veuves, les asceni- 


Mme le président. l'ersonne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix l’article 14, ainsi rédigé. 

(L'article 14, ainsi rédigé, est adopté.) 

Mme le président. L'Assemblée nationale avait adopté un 
article 14 bis, dont la commission propose la suppression, 

H n'y a pas d'opposition ?.… 

L'article 14 bis est supprimé, 

M. le rapporteur. le exte de l'article 1% bis à été repris 
à l'article 11 quinquies. 

Mme le président. Oui, mais l’article 14 Lis en tant que tel 
est supprimé. 

« Art, 14 ter, — Les alinéas suivants sont insérés entre le 
troisième et le quatrième alinéa de l'article L. 48 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre: 

« Toutefois, les veuves remariées redevenues veuves ou divor- 
cées à leur profit, recouvrent Fintégralité de leur droit à 
pension si elles sont âgées de soixante ans au moins ou de 
cinquante-cinq ans en cas d'incapacité de travail égale ou 
supérieure à 80 p.-100 et si elles ont cotisé à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques pour un revenu net ne dépas- 
sant pas 60.000 francs aprés application de l'abattement à la 
base et déduction pour charges de famille. 

« Les veuves vivant en état de concubinage notoire, quand 
cesse le concubinage, bénéficient dans les mêmes conditions 
des dispositions ci-dessus, 

« Au cas où le second mariage ouvrirait un droit à pension 
au titre du code des pensions militaires d'invalidité et des vie- 
lines de la guerre, les intéressés pourront choisir la pension Ja 
plus avantageuse dans un délai d'un an à compter de la date 
du décès pour l'avenir, et de la date de promulgation de la 
présente loi pour le passé, » 

La parole est à Mme Cardot, 

Mme Marie-Hélène Cardot. M. Chapaliin a bien voulu parler 
des veuves en général, Je voudrais surtout signaler le cas des 
veuves remariétes. I serait nécessaire qu'à la date de la promul- 
gation de la loi, les veuves remariées redevemues veuves puis- 
seit, à j'âge de 53 ans ou à l’âge de 60 ans, obtenir à nouveau 
la pension qui leur avait été supprimée par le remariage. A 
l'âge de 60 ans, ces veuves se trouvent souvent dans une situa- 
tion pécuniaire très difficile, I est normal de leur rendre en 
priorité celle pension qui leur était acquise, Je n'ai done pas à 
insisier, me semble-t-il, pour que juslice leur soit rendue dès 
la promulgation de la loi. 


M. le ministre des anciens combattants. Je demande la parole. 
Mme le président, La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre des anciens combattants. Minc Cardot fait 
allusion à une nouvelle catégorie de pensionnés, celle des 
veuves remarites redevenues veuves. IL est certain que cette 
nouvelle catégorie est particulièrement intéressante et j'exami- 
uerai leur situation des 1954. 

Mme Marie-Hélène Cardot. Je vous remercie. 

M. Dassaud. Je demande la paroie. 

Mme le président, La parole est à M. Dassaud, 

M. Dassaud. Monsieur le ministre, il y a, dans cet article 14 (er, 
un alinéa sur lequel je voudrais obtenir certains éclaircisse- 
ments, C'est celui-ci: « Les veuves vivant en état de concubi- 
nage notoire, quand cesse le concubinage, bénéficient dans les 
mémes conditions des dispositions ci-dessus », 

Je voudrais bien savorz ce qu'est le concubinage notoire. 
(Sourires.) Je sais qu'il existe une loi à ce sujet, laquelle est 
d'ailleurs appliquée d'une façon un peu abracadabrante. Aussi, 
je voudrais savoir comment, dans l'avenir, vous reconnaitrez 
que le concubinage a cessé et que, partant, la veue reprend 
ses droits, (Très bien! très bien!) 

M. le ministre des anciens combattants. Je demande la parole, 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre des anciens combattants. “on cher collègue, 
nous sommes en pleine discussion juridique et grammaticale. 
Je tiens à faire dservec que, si cet article n'existait pas, la 
femme qui vit en concubinage avec un invalide ne bénéticierait 
de rien. Nous la rétablissons donc dans ses droits, ce qui me 
parait déjà quelque chose d’important. 

En ce qui concerne le concubinage notoire, il y a dans cette 
assemblée beaucoup d'avocats capables de le définir, Nous fai- 
sons à cet égard confiance aux enquêtes qui sont effectuées. 
D'ailleurs, dans toutes nos communes et dans tous nos villages 
on sait très bien ce qui constitue Je « concubinage notoire ». 
Mures sur de nombreux bancs.) 

M. Dassaud. C'est une nation très éiastique. 


M. le ministre des anciens combattants. Je crois que jusqu'ici 
dans l'ensemble, méme les gendarmes ont su parfaitement le 





dants et les orphelins. 


définir. (Nouveaux rires.) 
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M. Dassaud. Cela ne me salisfait pas et je le regrelte inlini- 
ment. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 14 ter. 
(L'article 14 ter est adopté.) 


Mme le président. « Ar!. 
sions militaires d'invalidité et 
modifié ainsi qu'il suit: 

« 14° Dans le premier alinéa: 

« a) Les mots « est élevé à 127.728 francs... » sont remplacés 
par les mots: « est fixé aux quatre tiers de la pension au 
faux normal... ». 

« b) Les mots: « pour un revenu net ne dépassant pas 
90.000 francs » sont remplacés par les mots: « pour un revenu 
pet ne dépassant pas 60.000 francs ». 

« 2° Le quatrième alinéa et le tableau qui suit cet alinéa sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« Pour les veuves de guerre non remarites, ayant des enfants 
susceptibles de prétendre à pension principale d'orphelins et à 
charge au sens de la législation sur les prestations familiales, 
les indices de pension sont majorés de 80 points pour chaque 
enfant pré À à = de prétendre à pension principale d'orphelin 
et à charge au sens de la législation sur les prestations fami- 
jiales. Cette majoration est portée à 160 points par enfant à 
partir du troisième. 

« Ces dispositions sont applicables jusqu'à leur majorité aux 
orphelins de guerre dont le père et la mère sont décédés 

« 3° Il est ajouté le nouvel alinéa suivant: 

« Un décret contresigné par le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et le ministre des finances et des 
affaires économiques déterminera, pour l'application de l'ar- 
ticle L 50 et du présent article, les indices correspondant aux 
taux des pensions allouées aux veuves non remariées en fonc- 
tion du grade détenu par leur mari ». 

Par amendement (n° 16 rectifié)}, M. Fadius propose de sup- 
primer Je 3° alinéa du paragraphe 2° et le paragraphe 3° de 
l'article 13 et les remplacer par les dispositions suivantes: 

« 3° IL est ajouté les deux nouveaux alinéas suivants: 

« Les dispositions du présent article sont applicables jusqu'à 
Jeur majorité aux orphelins de guerre dont le père et la mére 
sont décédés. 

« Un décret contresigné par le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et le ministre des finances et 
des affaires économiques déterminera, pour l'application de 
l'article L. 50 et du présent article, les indices correspondant 
aux taux des pensions allouées aux veuves non remariées en 
fonction du grade détenu par leur mari. » 

La parole est à M. Radius. 


15. — L'article L 51 du rode des pen- 
des victimes de la guerre est 


. 


M. Radius. L'objet de cet amendement est d'éviter en tout 
élat de cause une erreur d'interprétation. On pourrait peut: 
être admettre que ce pelit alinéa ne s'appliquera qu'au para- 
giaphe 2°, alors qu'en réalité, il s'applique aux paragraphes 1° 
et 2°, C’est là raison pour laquelle je propose de transformer 
cet alinéa en un paragraphe 3°, avec la même rédaction, le 
paragraphe 3° initial devenant le paragraphe 4°, 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 
Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des anciens combattants. L'amendement tend 
pr ce. ipod immédiatement après le deuxième alinéa le para- 
graphe suu'vant: « Ces dispositions sont applicables jusqu'à 
leur majorité aux orphelins de guerre dont le père et la mère 
sont décédés ». S'agissant d’une question de forme, le Gouver- 
nement accepte cet amendement, 


Mme le président. l’ersonne ne demande plus la parole sur 
l'amendement, accepté par la commission et par le Gouver- 
hement ? 

Je le mets aux voix. 

\L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Toujours sur l’article 15, la parole est 
à M. le ministre. 


x 

M. le ministre des anciens combattants. En ce qui concerne 
le taux, je suis obligé de demander la reprise du texte de 
l'Assemblée nationale. On pourra m'objecter que, pour les 
ascendants, le taux est porté à 60.000 francs. Je voudrais cepen- 
dant faire observer que la situation n'est pas tout à fait Ja 
Inême., Pour les ascendants, seul le revenu net de 60.000 francs 
intervient pour le caleul de leur allocation, tandis que, pour 
les veuves au taux spécial intervient l'abattement qui sera, je 
l'espère, porté aux environs de 220.000 francs, plus la pension 
qu'elles perçoivent, 





—— 





Si l'on portait ce taux à 60.000 francs pour les veures de 
guerre, nous arriverions à un chiffre impressionnant par rap- 
port aux ascendants. La situation n'est donc pas sembluble, 

La commission pourrait nous demander POUrŒUOr Nous vou- 


lons ainsi favoriser les ascendants et non les veuves, Mais Îles 
veuves bénéficient déjà au taux spécial de divers avantages 
que n'ont pas les ascendants 

 Telles sont les raisons pour lesqmelles je su's abligé de 
demander le retour au texte de l'Assemblée nationale, 


M. le rapporteur. Je demande Ja parole. 
Mme le président. La parole est à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur. fesdames, messieurs, votre commission 4 
demandé que le tesvenu net iniposable so!t porté de 301Ak) à 


60.000 francs, pour les raisons que vous avez d'ailleurs invo- 
quées, monsieur le ministre. Fn effet, ce relévement de 30.04) à 
C0.000 francs est adnns pour les as-endants, I la été éga- 


lement pour les veuves de guerre remarites redevenues veuves, 
de même que pou les veuves vivant en concubinage holtoire, 
après cessalion de ce dernier, La pension leur sera attribuée 
ou reslituée si le revenu net imposable auquel ils sont assu- 
jettis ne dépasse pus 60.00) francs. 

IL et diflicile d'alim 
ces veuves de uerre 


Gouvernement témoigne à 
âägces moins d'intérèt bienvelllant qu'aux 
autres categories de Victumes de guerre dont je viens de parler, 
On ti le l'al 


ilre oue le 


be 


qu abattement à la base à élé augmenté; c'est 
Vrai, mais cela ne <uffit pas, En effet. si je he Imne trompe c'est 
depuis 1948 que ce revenu net de 39.04) francs joue contre les 
veuves qui sollietent une pension du taux spécial, Or, depuis 
1958, le coût de la Vie à augmenté considérablement el, par 
voie de conséquence, les ressources des veuves ont également 
augmenté, 

De » fait tres fr juermment, des veuves bénéfi jant du 
taux spécial perdent 1: hénrfice de ce taux parce que le revenu 
nel iugosable auquel elles sont assujetties arrive à dépasser 
le piafônd de 30.0) francs, Nous estimons qu'il est de stricte 
justice de porter ce plafond de 30.009 francs à 60.000 francs 


pour ces veuves, En cost juenee, Ja eComtHIsSsIon des pensions 
maintient intégralement le texte qu'elle à soumis à lappro- 
bation du Conseil de la République. 


M. le ministre des anciens combattants. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre des anciens combattants. Je voudrais bien 
que M. le rapoprleur de la commission comprenne la position 
du Gouvernement dans cette question, La veuve au taux excep- 
tioune] qui dépasse le taux prévu par la loi va toujours hbéné- 
ficier de la pension au taux normal. Ele descendra seulement 
d'un échelon, tandis que l'ascendant, s'il dépasse le taux, ne 
touchera plus rien, I était donc normal pour les ascendants 
de lixer un plafond de 60.000 francs, en maintenant 1e taux de 
30.000 franes pour les veuves. 

Telle est la situation; je crois qu'elle se justifie, Dans l'état 


actuel des choses, mon cher coïlegue, voici les chiffres pour 
1954, si vous admetlez l'abattement prévu: 220.000 franes pour 
60.000 francs de pension, et 3040 francs, cela fait tout de 


même 410.00 francs de revenu, Je crois que, sur cette base, 
vous pouvez accepler une différence avec les pauvres ascen- 
dants qui ne bénéficieront pas d'une autre pension, 


M. le rapporteur, Je demande la parole, 
Mme le président. Ia parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, L'ähättement de 69.090 francs fait qu'un 
ascendant qui ne dépassera pas les revenus dont vous venez 
de parler bénéliciera de la pension d'ascendant. 


M. le ministre des anciens combattants. Parfaitement! 


M. le rapoprteur. Permetlez-moi de vous dire que, puisque 
vous avez cru devoir accepler ce plafond de 60.000 francs pour 
les ascendants, je ne vois pas pourquoi vous ne l'acceptez pas 
pour les veuves, qui trés souvent ont des charges de famille. 


M. le ministre des anciens combattants. Mais, monsieur le 
rapporteur, les ascendants ne toucheront plus rien s'ils dépas- 
sent le plafond, tandis que la veuve touchera toujours la pen- 
sion au taux normal! 


M. le rapporteur, Du point de vue financier, la différence 
n'est pas tellement importante entre la pension du taux spécial 
et celle du taux normal, puisqu'il s'agit d’une vingtaine de 
mille francs. Pourquoi celle rigneur excessive qui consiste À 
faire app'icalion des dispositions de Particle 47 ? I s'agit Và 
d'une différence de taux qui n'est pas très sensible et je 
regreite Vivement, monsieur le ministre, aue vous vous obsti- 


niez à refuser l’uniformisation à 60.000 francs des plafonds de: 
revenus 
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M. Edgar Faure. ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Je demande la parole, 


Mme le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances, Je suis obligé d'opposer l'ar- 


Uicle 47 à l'amendement que la Hunmission des pensions à 
apporte au texte de l'Assemblée nationale, parce qu'il com 
portera un suplement de depet 

Je m'en ri ix explicatior lonnées par M. Mutter snr 
le f | tuation n'est pas la même daus les deux cas. Je 
demande le tour au texte voté par l'Assemblée nationale, 
a\ | | "Mr ce umendement de M. Radius. 


M, le président. L'arlivle 45 e=t-1l ippli able 


M. le rapporteur pour avis, Qui, madame le président, 





autant Î . 

Mme le président. | (7 étant applicable, le texte pro- 
posé par La comm:-sion pour le 4° ahuca de Larbcle est pas 
recevable 

Je va lo ilter le « eil de la République sur le 
texte «h \.serub! aie, Huile pui } auOGp Liu uë 
l'a Len { le M hu ls, 

Je donne ture de ce texte. 

« Art. ! L'art L ©t du “le des pensions militaires 
d'in et d ' le ln s re est modifié ainsi qu'il 
Eu 

« 1 I l mot est élevé à 
427 fi nt - pa uot est 1ixé- aux 
q nt ru 

« 2° Li t l l ilinéa sont 
rein! pi | } ( 

«tr r je [A e $ (ERL L il le enfants 
£!t TL brie jh l t ‘ } b b ] 1 plié 11 AS et à 
cha i ‘ e ba lésg itio: lé urestatious familiales, 
les :! | "nt Iilu e qualie-vingis points 
pour chaque int ui plie de p ndre à pension princi- 
pa l'orphelin et à charge au st le la législation sur les 
preslalions fat <, Celle majoration est porlée à 160 points 
pai ! Ù urine 

| Î «x alindas suivants: 

| L du present article sont appliexbles jusqu'à 
leur Hier il iu pue: le l | t li pere el i Incre 
sont d | | 

« | lécret contresig par le ministre des anciens combat- 
ants €t vi le ministre des finances et 
du Haire “io ra, pour l'appitwation de 

uticle L 30 et du les ndires evcrrespondant 
aux La les pens veures no Femariees en 
fo lu giaude def | pui r mari. » 

t ! | nn » 

| let ( paroi 

J 1 IX % 1 à | 1», inst rédigé 

(1 { Î uns: rediye, Est adoptk } 

Mme le président. Art. 16. — 1° A l'article L 54 du code des 
pe ns vmlitatr d'invahdilé et des victunes de la guerre 
il est ajoute entre le #° et le %° alinéa, l'alinéa suivant: 

« Toutetois, lorsque les enfants des veuves visés aux alinéas 
qui précedent cessent d'ouvrir droit aux prestations familiales 
el qu Cu ent des conditions requises pour pouvoir pre- 
| e à pension rphelin, il et versé à la mère, jusqu'à 
l'âge de drx-hmit le chacun des enfants, une majoration 
égale à cel prévue à Farticle L 20 pour un invalide à 
fu p. lik 

o Le t cine inéa de l'article L 354 du code des pensions 
Fhihita ivValtdlte el l V.clumes de la guerre est modifié 
{ Iutt l 

« Sous réserve qu'ils ne saieut pas bénéficiaires des disposi- 
tions de l'article L 37, les enfants atteints d'une intirmité ineu- 
rable, les mettant dans Fincapacité de gagner leur vie ouvrent 
droit, lorsque leur mere ne peut plus pr tendre aux prestations 
fardli le leur chef et if Guns le cas où ils sont hospita- 
lise ux f l'Etat, à une allocation spéciale égale à Fin- 
di DE j \ 10 14 ple 

« Art, 16 1 IL, — Le deuxien ilinéa de l'article L 55 du 
co s | | 1 Lin ile et «a victimes de la 
gel est n fie EL (EL 

Le ! le la pen-ion des orphelins est fixé conformé- 
ment X | te l'article L 59 et majoré dans les condi- 
ons prevu x deux derniers alinéas de l'article EL 51, » 

[L Le qualrieme alinéa du méme article est modifié comme 
sut 

« Dans tous les cas, la pension d'orphelin est majorée dans 
les ci Htious pres à l'article 1 1, n — (Adopté.) 





— 


« Art. 17. — La première phrase du deuxième alinéa de l'a 
ticle L 56 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre est remplacée par la phrase suivante: 

« En cas de remariage de la veuve et s'il n'existe pas d'en- 
fants issus de son mariage avec le militaire décédé, susceptib 
de recueillir ses droits à pension, tes orphelins du premier lit 
bénéficient de la totalité de la pension de veuve. » — (Adopti 

« Art. 17 bis. — Dans le paragraphe 3° de l'article L 67 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de }a 
guerre, les mots: « pour un revenu net ne dépassant pas 
30.000 franes », sont remplacés par les mots: « pour un revenu 
net ne dépassant pas G0.000 frabcs. » — (Adopté.) 

« Art. 18. - L'article L. 72 du code des peusions tüilitaires 
d'invalidité et des victimes @e la guerre est modifié comm 
suit : 

« Art, L. 72, — Ja pension est déterminée, pour le père 
où la mère veufs, divorcés, séparés de corps ou non mariés, 
par application de l'indice de pension 200, tel qu'il est défini 
à l'article L. $S bis du wrésent code; pour le père ou la mer 
veufs remariés on qui ont contracté mariage depuis le déers 
Ga muliture où merin par application de l'indice de pension 1; 
pour le père et la rière conjointement , par application de 
l'indice de pension 20, » - Ad pté.) 

« Art, 19 — Dans l'article L. 73 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, les mots: 

… là pension est augmentée de 5.088 francs... » sont rem- 
placés par: « … il est alloué une majoration de pension déter- 
iuinée par application de l'indice de pension 30, tel qu'il est 
défini à l'article L. 8 Lis du code... » (Adopté.) 

« Art. 20, — Le dernier alinéa de l'article L. 74 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est remplacé pur les dispositions suivanies: 

« La pension est augmentée pour chaque petit-enfant décédé, 


à concurremwe de 3, à partir du second inclusivement par 
application de l'indice de pension 30, tel qu'il est défini à 
l'article L. 8 bis du code, » — (Adopté.) 

« Art, 921. — 1] L'article L. 109 bis du code des pensions 


militaires d'invalidité et des vietimes de la guerre est abrogé. 

I. — Les titulaires de pension, auxquels les dispositions de 
l'article L. 109 bis ont été appliquées seront admis à demander 
la remise en payermeut, au taux actuellement en vigueur, 
de la pension qui leur avait été initialement concédée. » — 
(Adopté.) 

« Art. 21-1 (nouveau), — I est ajouté à l'æticle L. 136 bis 
du code des pensions militaires d'invalidité et des vietimes 
de la guerre le paragraphe suivant : 


6° — Les victimes civiles de la guerre bénéficiaires des 

lois des 24 juin 1919, 20 mai 196 et 14 mai 1951 et des textes 
subséquents. » — (Adopté.) 

« Art, 21 A. — L'article L. 166 du code des pensions mili- 


taires d'invalidité et des victimes de la guerre est complété 
comme suit: 

« Les « boursiers de pilotage » de l'aéronautique militaire 
sont assimilés depuis leur eréation aux jeunes gens astreints 
à la formation prémilitaire, » — (Adopté.) 

« Art, 24 À bis (nouveau). — IL est ajouté au dernier alinér 
de l'article L. 178 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victines de la guerre les mats: 

« …Æ@t donne droit au bénéfice des articles 344 à 3% du 
présent cede, » — (Adopté.) 

Par amendement (n° 15), M. Radius propose d'insérer un 
arliele additionnel 21 A fer (nouveau) ainsi libellé : 

« Le premier alinéa de l'article L. 209 du code des pensions 
tilitaires d'invalidité et des victimes de la guerre est complété 
conmne suit: 

Après les mots: « se prévaloir des dispositions du livre Er », 
ajouter: « y compris celles prévues par le 2° de l’article L. 43 
en faveur des veuves, des invalides à 85 p. 100 et au-dessus. » 

La parole est à M. Radius, 


M. Radius. Cet amendement tend simplement à préciser que 
cerlains avaniages accordés aux veuves de militaires par l'ar- 
ticle L. 43 sont également accordés aux veuves de victimes 
civiles. I me semble donc normal de prévoir le cas de ces 
veuves dans l'article L, 209 du code des pensions qui figure 
sous le grand titre « Avants cause » et qui est ainsi rédigé : 

« En cas de décès de Ja victime et si tehécl avait atteint au 
moins l'âge de 12 ans révolus, s'il s'agit d'une victime visée 
aux paragraphes 1% et 3° ou de 10 ans révolus s'il s’agit d’une 
victime visée au paragraphe 2°, ses ayants droit peuvent, dans 
les mêmes conditions que les ayants droits des militaires, se 
prévaloir des dispositions du livre Ef, » 

Je demande done que cet article soit complété par Je texte 
de l’smendement que vient de vous Jire madame le président. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. le ministre des anciens combattants. Le Gouvernement 
sccepte l'amendement, 


M. le rapporteur, La commission l'accepte également, 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix l'amendement accepté par la comnussion 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Ce texte devient l'arlicle 21 A fer (nou- 
veau), 

Nous examinons maintenant l’article 11 quinquies (nouveau), 
qui avait été réservé ce au vote de l’article 21. 

La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre des anciens combattants. Tes dispositions de 
cet article viennent d'être reprises, sous une autre forme, par 
J'amendement de M. Radius que le Conseil a adopté. L'arti- 
cle 11 quinquies (nouveau) doit donc être supprimé, 

Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission est d'accord avec le Gouver- 
nement. 


Mme le président. Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je consulte le Conseil sur la suppression de l’article 11 quin- 
quies (nouveau). 

(L'article 11 quinquies (nouveau) est supprimé.) 


Mme le président. « Art. 21 bis (nouveau), 1° Il est ajouté 
à l'article L. 224 du code, le premier alinéa suivant: 

« Les fonctionnaires internés ou déportés de la Résistance, 
contraints par leur état de santé à demander la retraite antici- 
pée pour infirmités contractées ou aggravées pendant l'inter- 
nement ou la déportation, bénéficieront des dispositions pré- 
vues aux articles 39, 40 et 41 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite, » 

2° L'article L. 224 du code des pensions militaires d'invaliaité 
et des victimes de la guerre est complété par l'alinéa suivant: 

« Les bénéficiaires des articles 100 à 104 inclus du code des 
pensions civiles et militaires de retraite peuvent obtenir la 
revision de leur situation de façon qu’à tout moment ils béné- 
ficient des émoluments les plus avantageux, sans que l’adminis- 
tation puisse leur opposer l'option signée par eux, par leur 
conjoint ou leur père. » 

La parole est à M. le mnistre. 


M. le ministre des anciens combattants. Cet arlicle, que 
j'accepte. je tiens à l'indiquer tout de suite, tend à permettre 
aux fonctionnaires internés ou déportés de la résistance retraités 
pour infirmités contractées pendant la déportation, de bénéficier 
des dispositions du code des pensions civiles et militaires de 
retraite. 

Les catégories les plus dignes d'intérêt hénéficient déjà de 
ces dispositions en vertu de la pratique administrative et de 
la jurisprudence, Dans la mesure où ce texte présente un 
intérêt pour de nouveiles catégories, il serait à craindre qu'il 
constitue un précédent pouvant être invoqué par l’autres caté- 
gories. IL doit être précisé qu’en tout état de cause, ces dispo- 
sitions ne pourront bénéficier qu'aux tributaires du statut des 
déportés et internés de la résistance. 

sous cette réserve, j'accepte l’article 21 bis (nouveau). 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'urticle ?1 ls (nouveau). 

(L'article 21 bis (nouveau) est adopté.) 

Mme le président. « Art. 22, — L'article L. 256 du code des 
pensions militaires d'invahdité et des victimes de ls guerre est 
inoditié comme suit: 

« Art. L. 256, — La retraite prévue à l’article qui précède est 
attribuée à partir de l’âge de soixante-cinq ans. Son montant 
est déterminé par ALL de l'indice de pension 33 tel qu'il 
est défini à l’articie L. 8 bis du présent code. 

« Bénéficieront également de la retraite, telle qu'elle est fixée 
à l'alinéa précédent, les intéressés îgés de soixante ans au 
moins, bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés dans les conditions prévues à l’article 2, paragraphe 2, de 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945. 

« La disposition ci-dessus s’applique également aux béné- 
ficiaires de l'allocation temporaire aux vieux ou de l'allocation 
spéciale instituée par la loi n° 52-79 du 10 juillet 1952, ainsi 
qu'aux bénéficiaires des dispositions de Ja loi du 14 juillet 1905 
ou de ia loi du 2 août 1949. 

« Les anciens combattants ne réunissant pas les conditions 
prévues aux alinéas précédents, mais qui, antérieurement à la 
date de la promulgation de la présente loi, étaient titulaires 
de la retraite du combattant ou avaient formulé une demande 
à cet effet, continueront à bénéficier du régime et des taux 
antérieurs. » 

La parole est à M. Xamy. 





M. Namy. Mesdame:, messieurs, cet article concerne Ja 
retraite du combatlant, laquelle avait pour objet à l'origine de 
réparer les préjudices matériels et moraux subis pur les 
anciens combattants au cours de la guerre 1414-191K. Cette 
retraite avait été étendue aux combattants de la guerre 1%39- 
1045. 

S'agissant bien d'une réparation et non d'une prime quel. 
conque, celle retraite aurait dû être revaloriste au fur et à 
inesure de la diminution du pouvoir d'achat de la monnaie, Or, 
il faut bien convenir que les tilulaires de cette retraite per- 
coivent actuellement des sommes ridicules : 5930 francs par an, 
de 50 à 55 ans; 1.272 francs, de 55 à 60 ans; 3.500 francs, de 
60 à 65 ans; 4.500 francs seulement, après 65 ans. 

Les deux premiers taux avaient éle fixés à une époque où 
le franc avait une autre valeur qu'aujourd'hui. Lors de l'insti- 
tution de la retraite son montant équivalait en fait au montant 
d'une pension d'invalidité de 20 p. 100. Par conséquent, aepuis 
longtemps cette retraite aurait dû étre revalorisée, car elle 
ne correspond plus véritablement à rien de sérieux. 

Mas, outre le fuit que des catégories nouvelles ont été créées 
dans le but de diviser les tituiaires, les gouvernements guc- 
cessifs, en ne revalorisant pas les taux de la retraite du com- 
battant, avaient la ferme intention de Ja laisser tomber en 
désuétude. pour la supprimer ensuite, 

Les réactions fort légitimes de la part des intéressés et des 
associations d'anciens combattants contre ces intentions qui 
n'osalent pas toujours S'aftirmer aussi ouvertement que l'avait 
fait M. Piniay, ont obligé le Gouvernement à envisager la reva- 
lorisation. 

Mais cet article 22 d'origine gouvernementale limite Ja majo- 
ration du montant de la retraite qu'il nous propose aux seuls 
titulaires âgés de 65 ans et p'us. Les autres bénéficiaires ne 
continueront à la percevoir qu'aux anciens taux en bloquant, 
sans plus, ces situations acquises. Mais même en ce qui concerne 
les taux attribués aux titulaires de 65 ans et plus, ceux-ci cor- 
respondent seulement à l'indice 33 au lieu de l'indice 47 comme 
le demandaient avec beaucoup de pondération les organisa- 
tions d'anciens combattants. De plus, a'ors que ceux de la nou- 
velle génération de la guerre 39-45 pouvaient prétendre à Ja 
retraite dès l’âge de 50 ans, ils devront attendre 65 ans pour 
en bénéficier, ce qui constitue une atteinte aux droits acquis 
depuis 1930, dont la gravité du précédent qu’elle crée ne doit 
pas nous échapper. 


Les anciens combattants que je ne veux pas opposer — loin 
de moi cette pensée! — aux autres catégories de Français cré- 


diteurs de l'Etat pour dommage subi seront cependant encore 
plus mal traités, ee qui n'est pas peu dire. 

A maintes reprises, les groupes communistes de l’Assemblée 
nalionale et du Conseil de la République ont fait des proposi- 
tions précises pour que la retraite du combattant ne soit pas 
une simple aumône mais qu'elle corresponde effectivement à 
son but initial: réparation du fait de privations, de souffrances 
et de dommages subis pour la défense du pays. On nous a tou- 
jours répondu non! Et aujourd’hui, parce que le Gouvernement 
ne peut plus faire autrement, il accorde aux uns quelques 
bribes en rognant sur les autres, en lésinant, en tergiversant. 

A l'occasion de ce projet, nous persévérons, comme nous 
l'avons déjà fait, à réclamer le rétablissement des deux seules 
catégories qui existaient à l'origine, c'est-à-dire de 50 à 55 ans 
au taux de la moitié d’une pension d'invalidité à 10 p. 100, et 
de 55 ans et au-dessus au taux d’une pension à 10 p. 100 

Supprimer la retraite pour ceux qui étaient en mesure d'en 
bénéficier — et là il s’agit des combattants de la guerre 1939- 
1945 — c'est évidemment revenir sur des droits acquis. C'est 
établir, de toute façon, une différence entre les combattants 
des deux guerres, c'est diviser deux géntrations du feu égale- 
ment dignes d'intérêt. Le groupe communiste s'y refuse abso- 
lument. C'est la raison pour laquelle nous avons déposé un 
amendement sur cet article. 

Nous pensons que sur ce problème qui est, selon nous, un 
des aspects essentiels de ce projet de loi, le Conseil de la Répu- 
blique doit se prononcer sans équivoque, étant donné son 
importance pour la cause des anciens combattants, 


Mme le président. La parole est à M. Manent. 


M. Gaston Manent. Monsieur le ministre, je voudrais attirer 
votre attention sur les anciens combattants de 1914-1918 qui, 
pour insuffisance de temps, c’est-à-dire ayant moins de 950 jours 
dans une unité combattants, avaient vu leur demande de carte 
du combattant rejetée, et qui se trouvent actuellement en 
instance de revision afin d'obtenir la carte par le jeu des boni- 
fications de temps accordées par le décret du 4 juin 1953. 

Les intéressés s'inquiètent — à tort, sans doute — des dispo 
sitions générales qui pourraient être prises lors de la promul- 

ation du plan quadriennal, dispositions susceptibles, craignent 
ls, de leur enlever le bénéfice de ce bonifications, ou de les 
empêcher d'établir, en temps utile, leur demande de retraite, 
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Vous serait-il possible, monsieur le iministre, de les rassurer 
en indiquant à | Assembtée que la furclusion et la prescription 
annale ne seront pas opposables aux demandes de livrets de 
retraite présentees par ces anciens combattants, les retards 
éventuels ne leur étant pas imputables, 


Mme Île président. La parole est À M. de Montullé, 
M. de Montullé. Monsieur le ministre, c'est une prévision au 


point de vue de la rédaction de l'article 22 que je me permets 
e vous demander, Je regrette qu'il ne soit pas possible d'in- 


{ 
clure dans cet article me disposition qui permette aux anciens 
comdba ts âgés de cinquante--inq ans de profiter de la retraite 
Jo! qui sont dans l'incapacité de travailler 

Je sais qu'on ne peut pas demander tout à la fois. Je me bor- 
perai simplement à solliciter une précision. Je lis au troisiérne 


alinéa, faisant suite au texte prévoyant pour les anciens combat- 


tunts gi de soixante ans au moins la possibilité d'obtenir 
l'a Ha tro) 

« La disposition ci-dessus s'applique également aux bénéfi- 
ciaires de Fallocalion temporaire aux vieux ou de l'allocation 
ep e instituée par la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, ainsi 
qu'aux bénéficiaires des dispositions de la loi du 14 juillet 1905 
Ô ce 1 loi du ? août 1949, » 


Or, il v a exactement 54 lois en date dn 2 août 1949, Je me 
permets donc de vous demander, monsieur Je ministre, quelle 
est la loi à Jaquelle nous devons nons référer. J'imagine — ce 


n'est qu une supposition qu'il s'agit de la loi n° 49-1091 inslii- 
tuant une carte nationale dite carte sociale des économiqg.e- 
ment faibles »; mais je n'ai aucune certitude à cel égard. C'e:t 


pourquoi je me permets de vous poser la ( estion de savoir quel 
»] 


est exactement le umméro de la loi du 2 août 1949 qu'il y à heu 
de reteni 

Mme le président. La parule est à M. Auberger, 

M. Auberger. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 


j'ai déposé à le même objet que celui de 
Namv, qui vise l'article 22, relatif à Ja fixa- 
t de la retraite du combattant et de ses modalités 


l'amendement qui 
notre collègue, M 
ion du montan 
d'attribution. 


Le projet en discussion prévoit l'attribution de la retraite du 
combattant à partir de soixante-cinq ans, les bénéficiaires de la 
guerre 1914-1918 qui n'ont pas attemt cet âge étant maintenus 
au taux actuel, les combattants de Ja guerre 1959-1945 étant 
desormais exclus du bénéfice de la retraite jusqu'à l'âge de 
soixante-cinq &ns. Ces dispositior s créent des catégories regrel- 
lables entre les combattants de 1914-1918, en même temps 
qu'une véritable division entre les combattants de 1914-1918 et 
ceux de 1939-15, attendu que le bénéfice de la retraite du 
combattant ne leur sera plus attribué dans les mêmes condi- 
tons 


Nous estimons, d'autre part, que le point de départ À soixante- 
Cinq ans du bénéfice de Ja retraite du combattant est beaucoup 
Uop cloigné, car nous sommes fondés à penser que de nom- 
breux anciens combattants n'atteindront pas cet âge et, ainsi, 
he percevront e la retraite 


Nous demandons que la limite de soïxante-cinq ans soit 


ramence à cinquante-cinq ans, ce qui correspond à la limite 
G âge des fonctionnaires des services actifs, Autrement dit, nous 
voudrions que la retraite soit accordée à tous les anciens com- 


ltants ayant alteint l’âge de cinquante- Ing ans, 

Enfin, nous demandons que la retraite soit égale su montant 
de la pension d'invalidité à 10 p. 100, soit, à l'indice 42, 
11.424 francs par an au lieu de l'indice 32 qui, dans le texte, fixe 
la retraite à 8.976 fran 11.000 francs par an! moins de 1.000 
francs par mois! Vous admettrez, mes chers collègues, que 
c'est une faible contribution de la nation pour marquer sa 
reconnaissance à ceux qu l'ont défendue et sauvée, Aussi, nous 
\ de voter le texte que nous avons déposé, en 
vue d'obtenir la tuodification de l'article ad pte par r Assemblée 
national 


| 
JUS (1 


mandons 
Mme le président. La parole est À M. Charles Morel. 


M. Charles Morel. Le projet de loi que nous discutons marque 
un eflort assez net pour améliorer le sort des mutilés, des 
anciens combattants et, en général, de toutes les victimes des 


guerres. Cet effort est insuflisant peut-être. J'espé ré, hour ma 
part, que nous l'amplifierons encore dans les années à venir. 
Pnisque l'article 22 fait allusion à la retraite des vieux tra- 


Vailleurs salariés, il est un point sur lequel je tiens, monsieur 
le ministre, à attirer votre bienveillante et compréhensi”e 
attention, 

Les pensions de guerre représèntent l'indemnisation des 
souffrances passées et du sang versé pour le pays. La plupart 
des victimes de guerre ont cherché à se réadaptei et à contri- 
buer, par leur travail, au relèvement de la nation. Beaucoup, 
le temps de paix étant revenu, reprirent leur ancien métier et 
devinrent des travailleurs à la ville el aux chanus, 


__———— 

Or, quand vient pour eux l'heure de la retraite, la séenrit4 
sociale la leur refuse, cette modeste retraite des vieux travai. 
leurs, sous prétexte que leur pension de guerre dépasse 
minimum des ressources fixées par la loi. On confond ani 
wrix du sang et rémunération du travail, Car la retraite : 
bien une rémunération du travail au même tilre que le sa 
quotidien. 

C'est si vrai, monsieur le ministre, que lorsque ces horn. 
mes, au lieu d'ètre de simples travailleurs, sont devenus des 
fonctionnaires, ils perçoivent, comme leurs collègnes non m 
lés, la retraite aflérente à leur emploi. 

Je demande que, pour les victimes de Ke, guerr” apparten 
A la modeste catégorie des travailleurs salariés, il en soit 
mème et que la sécurité sociale ne tienne aucun compt: 
ces ressources et n'en profite pas pour leur supprimer une 
pension qu'ils doivent à leur seul travail. 


M. le ministre des anciens combattants. Je demande Ja parole 
Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


> 


M. le ministre des anciens combattants. Me-dames, me::i: L 
je voudrais d'abord exposer la situation du Gouvernement 
devant cet article. 

La retraite du combattant était fixée par l'article L 256 du 
code des pensions, c'est-à-dire que, jusqu'à maintenant, 
partir de cinquante ans, l'ancien combattant touchait 530 fran: 
par an, de cinquante-Cinq à soixante ans 1.272 francs, 
soixante à soixante-cinq ans 2.500 francs, au delà de soixante- 
cinq ans 4.500 francs. 

Je crois que là-dessus le Gouvernement prend ses responsi- 
bilités. Comine je l'ai exposé devant des associations d'ancie 
combattants, particulièrement devant les jeunes de Rhin 
Danube, au cours de leur dernier congrès, pourquoi donner 
cette aumône de 530 francs à partir de cinquante ans, au lieu 
de porter tout l'effort sur les anciens combettsnte plus äg: 
ce qui permettrait un eflort plus substantiel ? 

Je dois vous indiquer que les jeunes, car il ne faut pas ] 
opposer dans cette affaire, ont parfaitement compris que lant 
qu'ils étaient valides, il valait mieux doubler les pensions des 
anciens de la guerre de 1914-1918 âgés de plus de soixante-ein 
ans ou ceux de soixante ans économiquement faibles. Je erois 
que c'est une mesure que tout le monde approuvera. P:r 
conséquent, le Gouvernement a proposé: 1° qu'à partir de 
soixante-cing ans, la pension soit doublée à 9.000 francs «et 
indexée, comme je le disais ce matin; 2° que les ameivis 
combattants de 1944-1M48, âgés de soixante ans et écononi!- 
quement faibles, bénéficient aussi de cette rente doublée ile 
9.00 francs; 3° que les anciens combattants continuent à 
percevoir et à suivre la progression jusqu'à soixante-cinq an: 
d'après leur situation, mais que, pour l'avenir, ceux qui n'o! 
pas touché ne commenceront à toucher qu'à soixante ans s'ils 
sont économiquement faibles, ou à soixantle-cinq ans, à: 
normal. 

Voilà, mes chers collègues, la mesure que le Gouvernemer 
a prise. Je crois qu'elle est défendable partout, je tiens à 
répéter. Je l'ai défendue devant la jeune génération de 1#1- 
1945. Elle m'avait parfaitement compris, j'espère que, dan 
l'avenir, on pourra faire davantage pour ceux de soixante-cin 
ans. Ce serait normal. C’est d’abord aux vieux qu'il faut pense 
parce que, à cinquante ans, on a encore le moven de travaiil 

Voilà la situation où nous nous sormmes trouvés, voilà la po-1- 
tion prise par le Gouvernement, Je crois qu’elle est défendah! 
je le répèle, même devant la jeune génération de 1939-1945. 

Maintenant, je tiens à dire à notre collègue, M. de Montull‘ 
que la loi du 2 août 1949 — c’est une « colle » qui m'est poste 
in extremis, mais je l'accepte volontiers — est la loi dite lo 
Cordonnier qui vise les grands invalides, Ce n'est pas celle que 
vous visiez tout à l'heure, mais une autre. I y à eu, en eflet, 
plusieurs lois à cette date. IL s’agit, en l'occurrence, de la Joi 
proposée par notre collègue socialiste, M. Cordonnier, sur les 
grands invalides. 

Par contre, compte tenu de la déclaration du Gouvernement, 
je suis obligé d'opposer l'article 47 aux amendements dépost> 
par M. Auberger el par un de nos collègues communistes. 

En ce qui concerne l'observation pes de M. Morel, il 
s'agit évidemment d'une question qui me dépasse. J'intervie- 
drai comme je l'ai déjà fait, auprès de mon collègue, M. je 
ministre du travail, pour discuter cette question. Mais je tiens 
tout de même à indiquer qu'il s’agit de deux éléments dffé- 
rents vis-à-vis de ces pensions de veuves. I s’agit d’une allo- 


+ 4 


fi 


cation spéciale, compte tenu du fait qu'elle est veuve. De 
l'autre côté, il s'agit d'une question de capitalisation, de 
salaire. J'interviendrai dans le sens que vous défendez, mon 
cher collègue, auprès de M. le ministre du travail dont vous 
connaissez la position délicate vis-à-vis du déficit de la sécurilé 





éociale, Ce u'est pas le moment d'élargir encore ce déficit, 
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Je lui en parlerai le moment venu et je lui Signalerai aussi « c) De quatre mois par blessure de guerre on par cita- 
8 ion, ces diverses réductions s'ajouteront, éventuelHement, les 


celte situation. ’ 
Madame le président, voilà dans quelles condilions se pré- 
sente cette affaire, Mes chers collègues, je vous demande de 
rendre une décision courageuse, importante pour l'avenir el 
. ï, encore une fois, me paraît tout à fait défendable. 
"Pour répondre à M. Manent sur une question plus spéciale, 
tiens à lui indiquer que la forclusion ne joue jamais en ce 
fui concerne la demande de retraite du combattant; elle ne 
oue, au bout d'un an, que pour le payement des arrérages. 
* Eu ce qui concerne l'aunendement n° 3 présenté par M. Namy 
et l'amendement n° 9 présenté par M. Auberger, e Gouverne- 
ment demande l'application de l'articie 47 du règlement. 


Mme le président. En effet, sur l'article 22, 
deux amendements. 

L'un {n° 3) présenté par M. Namy, Mme Yvonne Dumont et 
les membres du groupe communiste et apparentés propose de 
v«diger comme suit le texte modificatif proposé pour l'article 
| 26 du code des pensions militaires : 

« La retraite du combattant est attribuée à partir de l'âge de 
cinquante ans. Pour les bénéficiaires âgés de cinquante à cin- 
guante-cinq ans, son montant est déterminé par l'indice 29. 
l'our ceux âgés de cinquante-cinq ans et plus, le montant de la 
traite est déterminé par l’application de l'indice 47 ». 
L'autre (n° 9) présenté par M. Auberger et les membres du 
groupe socialiste propose de: 

jo Rédiger comme suit le premier alinéa du texte proposé 
pour l'article L 256 du code des pensions militaires : 

Art. L 256. — La retraile prévue à l’article qui précède est 
attribuée à partir de l'âge de cinquante-cinq ans. Son montant 
est déterminé par application de l'indice 42 tel qu'il est défini 
à l'article L 8 bis du présent code » ; 

2e Supprimer les deux alinéas qui suivent. 

Ces deux amendements ont été précédemment défendus par 
leurs auteurs, Le Gouvernement leur oppose l'application de 
l'article 47 du règlement. 

Quel est l'avis de la commission des finances sur l’applica- 
tion ? 


so 


j'ai-tté saisie de 


rt 


le cet article ? 
M. le rapporteur pour avis. L'arlicle 47 est applicable. 
Mme le président. Ces deux amendements ne sont donc 


rt evables. ’ 

l'ersonne ne demande plus la parole sur l'article 22 7... 
Je le mets aux voix, 

L'article 22 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 22 A. — L'article L du code 
es pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est modifié comme suit: 
« Art. L 239-2, — Les Alsaciens et Lorrains incorporés de 
e par voie d'appel dans Je service allemand du travail et 
rs ayants cause sont assimilés aux incorporés de force dans 
l'armée allemande et bénéficient des dispositions du livre 1° 
du code et seront assimiies aux bénéficiaires des articies L 231 


pas 


239-2 4 


a 


et L 232 en cas d'’infirmité ou de décès imputable au servics 
mpli dans le service allemand du &avail. » — (Adopté.) 
Art. 22 bis. — Les trois derniers alinéas de l'article L 260 


lu code sont abrogés el remplacés par les suivants: 

« Toutefois, lorsque leur insoumission ou leurs interruptions 
de service pour absence illégale n'auront pas duré au total 
plus de soixante jours en cas d’arrestation ou de quatre-vingt- 
ix jours en cas de soumission ou de reddition volontaire, la 
déchéance ne leur sera pas opposée : 

« S'ils ont accompli postérieurement à leur insoumission ou 
la dernière interruption de service pour absence illégale six 
Inois de service dans une unité combattante ou y ont été cités 
ou en ont été évacués soit pour blessure de guerre, soit pour 
accident survenu par ie fait ou à l’occasion du service, soit 
par maladie ayant ouvert droit à rension. 

« S'ils ont accompli au cours de la campagne deux ans de 
service dans une unité combattante. 

« Pour ceux dont l'insoumission ou les interruptions de ser- 
vice pour absence illégale n'auront pas excédé trente jours en 
cas d'arrestation et quarante-cinq jours en cas de soumission 
ou de reddition volontaire, la durée de deux ans de service 
dans une unité combuatlante, exigée des intéressés par l'alinéa 
qui précède, pour être relevé de la déchéance sera réduite : 

« a) Du temps passé à l'hôpital À la suite d'une évacuation 
d'une unité combattante, soit pour blessure de guerre, soit 
pour accident survenu par le fait où à l'occasion du service, 
soit pour maladie ayant ouvert: droit à pension : 

« b) De dix-huit mois en cas de nomination dans Ja Légion 
d'honneur ou d'attribution de la médaille militaire, pour fait 
de guerre ; 





unes aux autres sans que la durée effective de service dans une 
unité combattante 1 inférieure à U ImOIS. » 


puisse être 
idopté.) 


ois — 


Par amendement (n° 5), M. de Montullé propose d'ajouter, 
apres l'artic'e 22 bis, un ar! additionnel 22 Wis-1 (nouveau) 
uinsi rédigé : 

« L'article L 2314 Lis du c de des pensions militaires d'invali- 


dité et des victimes de la guerre est complété, après les mots: 


« Aux prisonniers de la guerre 1939-1945 ou à leurs avants 
cause par les mots: « ainsi qu'aux prisonniers de la guerre 
1911-1913 

La parole est à M. de Montullé, 


M. de Montullé. Mes chers collègues, nous nous somines 
lous réjouis de constater l'assimilalion qui est faite des déportés 
et internés de Ja Résistance Je ia guerre 1914-1918 à ceux de 
Ja guerre 1%39-1%43 et nous avons tous applaudi, ce matin, 
M. le ministre des anciens combattants qui nous disait sa 
Satisfaction d 


de voir intégrer les deux générations du feu dans 
Je iméme plan. 


H m'a donc semblé, en bonne logique, que les 
prisonniers de guerre de 1914-1918 — qui sont, hélas ! assez 
peu nombreux maintenant — ne devaient pas être oubliés, les 
souffrances qu'ils ont endurées ayant été les mèmes que celles 
des prisonniers de 1939-1945. 

C'est Ja raison pour laquelle j'ai déposé un amendement 
prévoyant que l'article L. 344 bis du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre serait complété 
afin de faire hénéticier les anciens P. G, de la guerre 1914-1913 
des mêmes avantages que ceux de la guerre 1939-1945. 


M. le ministre des finances. Je suis au regret d'opposer 
l'article 47 à cette disposition, et je demande à l'Assemblée 
de m'en excuser. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? ‘ 

M. le rapporteur pour avis. La comimnission des finances 
regrette infiniment qu'il v ait deux catégories de prisonniers, 
ceux de la guerre 1914-1HS et ceux de la guerre 1939-1943. 
Le Gouvernement invoquant l'article 47 du reglement, je suis 
au regret de 1econnailre que cet article est applicable. 


anciens 


Mme le président. L'article 47 étant applicable, l'amendement 
n'est donc pas recevable, 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 22 bis 
la commission gropose de supprimer. 

H n'y à pas d'opposilion ?.… 

L'article 22 bis À est supprimé. 


A que 


ITTRE Fe bis 


Liquidation et règiement des pertes de biens, pécules, soldes 
et avantages matériels prévus par les différents statuts des 
victimes de la guerre. 


« Art. 22-5. — Les indemnités prévues en faveur des déportés 
et internés politiques à l’article L. 336 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre et à l'arti- 
cie 4 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 seront réglées en 
espèces an fur et à mesure de La délivrance des cartes, 

« Les déportés et internés politiques et résistants de la guerre 
1911-1918 qualifiés par lies statuts du 6 août 1948 et du 9 sep- 
tembre 1948 bénéficieront des mêmes avantages. » — (Adopté) 

Far amendement {n° 12), M. Méris et les membres du groupe 
socialiste proposent de comgléter cet article par un nouvel 
alinéa ainsi concu: 

« Les prisonniers de guerre 1929-1%45 internés dans les camps 
de Rawa-Ruska et de Kobierzyn bénéficieront également des 
mêmes avantages. » 


La parole est à M. Méric. 


M. Méric. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, je 
voudrais attirer votre attention sur le manque de considération 
dont on fait preuve à l'égard d'un certain nombre de prison- 
niers de guerre. 

Le Gouvernement ne peut pas et ne doit pas ignorer les condi- 
lions de vie qui furent imposées aux prisonniers de guerre 
internés dans les camps de représailles de Rswa-Ruska et de 
Kobierzyn ou qui furent incarcérés dans la forteresse de 
Graudenz. 

L'opinion connaît mal les souffrances endurées par ces hom- 
mes. 
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Jusqu'à ces jours derniers, les rescapés de cette terrible 
détention n'avaient murmuré que le désir de bénéficier de cer- 
tains avantages qu'ils croyaient de bonne foi pouvoir détenir. 
Per<onnellement, j'avais attiré l'attention de vos prédécesseurs, 
monsieur le ministre, sur les désirs formulés. Il m'avait été 
répondu qu'entre gens honnêtes et de bonne foi, on finit tou- 
jours par s'entendre, Je regrette aujourd'hwi que l'entente n'ait 
été qu'à demi réalisée, Les prisonniers de guerre rescapés des 

uups de Rawaruska et de Kobierzyn réclament le bénéfice du 
statut des déportés et internés de la résistance, 

Ils ne réclament pas un titre, qu'ils respectent. Is désirent 
obtenir simplement les avantages du statut, 

Monsieur le ministre, nous savons qu'un projet de décret 

“unis par vos soins à la commission nationale des déportés 
et internés de la résistance, tendant à donner satisfaction à 
celte louable revendication, n'avait pas cté retenu par cet 
organisme, 

Nous comprenons les réserves des résistants de l'intérieur. 

Nous les respectons. Nous leur accordons notre solidarité agis- 
nte et notre amitié, Leurs réserves, nous le savons, ne rekré- 
ntent pas un acte d'intransigeance. 
Mais depuis cette déci ton, la commission nationale des 
nhbattants volontaires de la résistance a décidé de Fattribu- 
tion de la carte du combattant volontaire de la résistance aux 
prisonniers de guerre internés à Rawa-Ruska et à Kobierzyn 
à la suite d'une tentative d'évasion ou d'un refus de travail. 

Depuis aussi, le Conseil d'Etat a donné un avis tendant à 
l'annulation des articles 17, 2 et 20 du décret du 25 mars 1949. 
IL apparait dès lors que la preuve déterminante de la cause 
de l'internement peut résulter d'une décision de l'autorité mili- 
taire allemande. Or, les prisonniers internés dans les camps 
de Rawa-Ruska et de Kobierzyn l'étaient à la suite d'une déci- 

n prise par un officier de justice où par un tribunal militaire 
ennerni. Ces hommes ont été délibérement privés de la pro- 
tection voulue par la convention internationale de Genève. En 

e Conseil d'Etat avait reconnu en date du 24 novem- 
bre 1949 au camp de représailles de Rawa-Ruska et de Kobier- 
zvn le caractère d'une aggravation suffisante de la détention 
iu sens de Ja loi. 

Ainsi donc, il est désormais possible de donner une suite 
favorable à l'amendement que je propose. 

Je voudrais rappeler, mes chers collègues, que dès 1942, le 
gouvernement allemand voyant grandir sans cesse le mouve- 


t 1 
ouvre 1 


ment créé par les évasions multiplites et les refus de travail, 
décida de briser cette action menée par les prisonniers de 
guerre francais. Des camps de représailles furent créés hors du 


territoire allemand. Le porte-parole des autorités ennemies, le 


gauleiter Sauckel déclarait publiquement qu'ils étaient destinés 


à recevoir des Français « saboteurs, ennemis prolongeant la 
Eu re, bannis du territoire du Reich comme indignes de vivre 
au miheu d'une population saine et laborieuse., » 

S'il fallait un argument pour satisfaire cette revendication, 
les paroles de ce personnage ennemi en seraient un irréfu- 

Cette déclaration flatteuse pour des Français qui ne voulaient 
qas abdiquer à été à la hauteur du régime qui fut imposé à ces 
Ï nmiers de guerre insoumis aux ordres du Reich et du gou- 


nement de Vichy, Je ne veux pas, ici, décrire les conditions 
des interrogatoires, du transfert pour assurer l'internement en 
Galivie ou en Silésie, 

Je ne veux pas parler des sévices, des humiliations, du régime 
disciplinaire on sanitaire. Sachez seulement que dans ces camps 
de représailles des Français sont morts de faim, morts faute de 

morts lächement assassinés, 

Mesdames, messieurs, les prisonniers de guerre réfractaires 
ne demandent pas qu'on les pare d'un titre! Ils veulent sur- 
que leurs frères de misère frappés par la maladie et 
privés d'un droit quelconque par la date de présomption d'ori- 

e, puissent hénéficier des avantages du statut des déportés 
t ernés de la Résistance. 

Ces hommes qui ont combattu sans cesse, bien qu’enchaînés 
et particulièrement meurtris par l'oppression nazie, qui ont 
fait preuve pendant cette longue et douloureuse épreuve 
d'une volonté inébranlable et d'une abnégation pleine de 
digmté, mérite que leur revendication soit satisfaite. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de prendre à 

t eifet les mesures qui s'imposent. (Applaudissements à 


ÿ IU he 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre des anciens combattants. Mesdames, mes- 
sieurs j'ai eu l'occasion justement de me pencher sur ce dos- 


sier d'i camp de Rawa-Ruska il y a auelaues iours seulement. 





Effectivement, j'indique à notre collègue M. Méric que le pro. 
blème doit être tranché; il s'agit de savoir par qui. I y a 
en effet, des avis divergents de deux commissions: la com: 
mission nationale de la carte des combattants volontaires de Ja 
Résistance est d'accord pour accorder cette carte aux prison- 
niers qui ont été transférés dans un camp de représailles; par 
contre Ja commission nationale des déportés et internés de la 
Résistance considère qu'ils n'ont pas droit à la qualité d’'inter. 
nés de la Résistance et que le fait d’avoir la carte de combat. 
tant volontaire de la Résistance n'entraine pas automatique- 
ment l’autre qualité, ce qui est d'silleurs exact, 

Je voudrais dire à notre collègue M. Méric que je crois qu'il 
importe de trancher cette question, mais non pas dans un texte 
législatif, car, de deux choses l’une : ou le statut, ou l’article 73 
du code s'applique et, par conséquent, mon devoir est de l'ap- 
pliquer et de trancher entre les deux commissions, ou il ne 
s'applique pas et alors, dans un texte nouveau, préciser que 
tels déportés ou internés dans tel cas sont automatiquement 
titulaires de la carte d'une façon collective me parait inad- 
missibie. 

Je veux déclarer à M, le sénateur Méric que je vais prendra 
moi-même cette décision dans les jours qui viennent, Mais je la 
prendrai, je lui indique tout de suite, individuellement, c’est-à- 
dire que tous les prisonniers qui ont passé devant un tribunal 
allemand pour faits de résistance dans un camp de prisonniers, 
qui, de ce fait, ont été internés dans la forteresse de Rawa- 
Ruska, auront droit à la carte d'interné résistant, mais chacun 
à titre individuel. I! n’y aura pas de mesure collective, j'en- 
tends examiner chaque dossier, Voilà dans quel sens je pense 
que le ministre des anciens combattants pourra arbitrer entre 
les décisions contradictoires des commissions. 


M. Méric. Je remercie M. le ministre des anciens combattants 
de sa déclaration. Les anciens prisonniers de Rawa-Ruska et 
de Kobierzyn n'ont jamais demandé à bénéficier collectivement 
de cet avantage. Ils sont prêts à soumettre à votre attention 
leur dossier individuel, 


M. le ministre des anciens combattants. Je tiens à indiquer 
d'ailleurs qu'en ce qui les concerne Ja forclusion du 
31 décembre ne sera pas appiiquée 


M. Méric. Je vous remercie, 


Mme le président. Monsieur Méric, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Méric. Non, madame Je président. 


Mme le président, L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 22-5 dans le texte de la commis- 
sion. 


L'article 92-5 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 22-6. — Le deuxième alinéa du para- 
graphe 1° et le deuxième alinéa du paragraphe 2° de l'ar- 
ticle R 391-2 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre sont chacun complétés par les mots: 

« ou d'un interné ayant été fusillé ou massacré, » 

La parole est à Mme Cardot. 


Mme Marie-Hélène Cardot. Pour que les familles des internés, 
fusillés et massacrés puissent profiter du bénéfice des nouvelles 
dispositions, il faudrait, monsieur le ministre, que vous ayez 
l'obligeance de donner les instructions nécessaires pour prolon- 
ger le délai de demandes de carte d’internés résistants qui vient 
à expiration le 31 décembre 1953. 

Vous serez d'accord, monsieur le ministre, pour accorder 
celte possibilité; sinon, le vote de cet article serait inutile, 


M. le ministre des anciens combattants. Je demande la 
parole. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre des anciens combattants. Meslames, messieurs, 
voici ce que je peux faire comme réponse, et je crois qu'elle 
intéressera aussi nos collègues d'Afrique du Nord et nos collè- 
gues d'outre-mer. J'ai pris la décision de maintenir en principe 
la date du 31 décembre prochain pour toute la métropole, étant 
entendu qu'une simple lettre suffisait pour empêcher la forelu- 
sion. On me demande, l’année prochaine, de faire face à l’appli- 
cation d’un plan, On demande un recensement et je dois moi- 
même en faire un des intéressés. 

Mais, en ce qui concerne toute l'Afrique du Nord et la France 
d'outre-mer, je signe, demain, je crois, un arrêté qui va pro- 
longer ce délai de trois mois, étant donné qu’évidemment beau- 
coup d’'intéressés n'ont pas pu être touchés, dans le bled 
par exemple ; je les ai vus récemment au cours de mon voyage 
en Afrique occidentale francaise. 
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En ce qui concerne les nouveaux bénéficiaires de cette pen- 
sion, madame Cardot, je les ferai bénéficier de cette nouvelle 
prolongation. Mais le Gouvernement maintient la règle générale, 
sauf ces deux exceptions bien précises et qui sont justifiées 

Mme Marie-Hélène Cardot. Je remercie, monsieur le 
ministre. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. te rteur. En ce qui concerne cet arlicle, je désirerais 
que M. le ministre des anciens combattants et M, le ministre 
des finances veuaillent bien accepter de modifier les dispositions 
le l'article R 391-3, en y inclyant les dispositions contenues 
dans l’article 22-6 entre cette date-ci et celle à laque:le l’Assem- 
blée nationale reprendra ce projet en deuxième lecture. y 

Pourquoi ? Parce qu'il est de anne vicieuse, à mon avis 
et à l'avis de la commission d'apporter des modifications à 
les textes réglementaires par voie législative. 11 me semble 
qu'il conviendrait que dans ce court délai vous introduisiez 
dans le règlement d'application du code, à l'article R 391-3, la 
modification incinse dans cet article 226 afin de rendre sans 

biet cet article et d'obtenir ainsi qu'il fut retiré du projet 
je loi. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Cette observation est tout à fait judicieuse. 

M. le ministre des anciens combaîtants. La commission des 
nensions devant l’Assemblée nationale avait demandé, à l'una- 
nimité, que cela paraisse dans le texte. 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, l'essentiel est que cette 

position soit acceptée. 

M. le ministre des anciens combattants. Cela fait un an qu'on 
le demandait ! 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 22-6 ?.. 

Je le. mets aux voix. 

L'article 22-6 est adopté.) 

Mme le président. « Art, — Les indemnités pour perte 
te biens prévues par l’article L 340 du code des pensions 
uilitaires d'invalidité et des victimes de la guerre, qui ne 
font pas l'objet du règlement forfaitaire prévu par l'article 3 
le la loi n° 32-843 du 19 juillet 1952, seront réglées en espèces 

vant le 31 décembre 1957. » — (Adopté.) 

« Art. 228, — Les déportés et internés poliliques et résistants 
le la guerre 1914-1918, qualifiés par les statuts du 6 août 1958 
et du 9 septembre 1948, bénélicieront des dispositions de 
l'article 5 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952. » — (Adopté.) 


vous 


9 * 


"le 


« Art. 22-10. — Les indemnités prévues en faveur des pri- 
conniers de guerre, par l’article 2 de la loi n° 52-843 du 19 juil- 

t 1952, serunt réglées au fur et à mesure de la liquidation 
des dossiers, un lters en espèces et le solde par reluise d'un 
titre divisé en deux tranches égales remboursables respecti- 
vement en trois et six ans à compter du !{°" janvier 1954. 

« Lorsque le montant des deux tiers du pécule normalement 
réglables en titres se trouve inférieur ou égal à 3.200 francs, le 
règlement de l’ensemble du pécule est effectué en espèces, au 
fur et à mesure de la liquidation des dossiers. Toutefois, si les 
bénéficiaires ont déjà perçu un acompte de 2.800 francs, le 
montant du titre remboursable en trois ans sera réduit de la 
différence entre l'acompte et le tiers du pécule. » 

Par amendement (n°4 rectifié), M. Namwv, Mme Yvonne 
Dumont et les membres du groupe communiste proposent de 
rédiger comme suit cet article: 

« Les indemnités prévues en faveur des prisonniers de guerre 
par l’article 2 de Ja loi n° 52-843 du 19 juillet 19552 seront réglées 
au fur et à mesure de la liquidation des dossiers en espèces 
et en quatre tranches égales et annuelles, à compter du 1% jan- 
vier 1954. 

« Les pécules d'un montant égal où inférieur à 7.800 francs 
seront payés intégralement en espèces et en une seule fois. 

« Les dispositions de l’article 2 de la loi n° 52-843 du 19 juil- 
let 1952 sont applicables aux prisonniers de la guerre 1914- 
1918. 

« Les dispositions de la circulaire du 19 septembre 1952 écar- 
tant du bénéfice du pécule: 1° les veuves ayant contracté 
mariage après -la fin de la captivité du prisonnier de guerre, 
ainsi que les en’ants ; 2° les ascendants n'ayant pas reçu l'allo- 
cation militaire au 8 mai 1945, sont abrogées. » 

La parole est à M. Namvy. 


M. Namy. Cet article qui concerne les anciens prisonniers de 
£uerre à pour objet de régler le pécule destiné à compenser 
dans une très faible mesure les pertes qu’ils subirent durant 
leur captivité, 





LÀ Gatuing, président de la commusSion des pensons Cela 
est introduit dans le règlement 

M. Namy. C'est depuis Je 26 juillet 
en principe alloué aux anciens pl 
ayants droit, A cetle date, je ni 


14) que péculi à (té 
isonniers de 


guerre et à leu 8 
1 


permets de le rappeler, un cré- 


dit de 300 millions de francs avait été attribué aux ayants 
cause des prisonniers de guerre décédes en caplivite, Ce crédit 
conslituait une permière tranche. Le 17 mai 1951, un nouveau 
crédit de 500 millions de francs était attribué aux ayants cause 


des prisonniers décédés après leur rapatriement, 

C'est, en définitive, à la fin de 1951 que le droit au pécule 
a été proclamé et reconnu par le Parlement, Celui-ci haiscrivail 
ælors un crédit forfaitaire de 19 milliards de francs à réparur 
sur cinq exercices, Un premier milliard seulement était inscrit 
dans le budget de 1952. A l'époque, nous avait-on déchiré. ce 
premier crédit était suffisant puisqu'il y avait lieu au préalable 
d'établir les titres des ayants droit. 

Le 28 avril 1952, ce premier milliard a été amputé une pre- 
mière fois de 700 millions de francs par le gouvernement Pinay, 
Le mois suivant, le gouvernement Mayer récidivait en l'ampu- 
tant à nouveau de 90 millions, Cela montre quelle confiance on 


peut avoir dans les gouvernements; mème quand jes crédits 
sont inscrits et volés, les intéressés ne sont pas encore assurcs 
de les tenir. 


Je rappelle que ce premier milliard était destiné au règle- 
ment d'une première tranche du pécule sur la base de 4 francs 
par mois de captivité, En fait et en raison de ces prélévements 
successifs sur les crédits qui leur étaient destinés depuis décem- 
bre 1951, sur 00.000 avants droit environ moins de 50.909 ont 
recu un acompte de 2.800 franes, Cela montre, plus que tout 
autre argument, la « sollicitude » du Gouvernement à l'égard 
des anciens prisonniers de guerre dont les familles, pour la 
plupart, n'ont véeu pendant cing ans que d'une allocation muli- 


taire ridicule ou de charité organisée, tandis que d'autres 
s'étaient fort bien accommodés de la défaite et de l'occupatron, 
parce qu'ils. y trouvaient une source de profits, Si l'on avait 
fait rendre gorge à un certain nombre d'entre eux. il v aurait 
et depuis longlemps, de quoi paver aux anciens prisonniers de 
guerre le pécule qu'ils réclament très légitimement, 

En septembre 1952, une circulaire réglant les modalités de 
payement du pécule fut publiée, mais, onze mois après, le 
décret du 9 août 1953 a annulé les pre lentes dispositions 
prises par le Parlement, Cela est apparu, À juste titre, aux 
anciens prisonniers de guerre, comme une sorte de défi, d au- 
tant plus qu'à cela S’ajouta.t une sorte de sabotage de la loi, 
résidant dans la lenteur d'examen Ge; dossiers par des adminis- 
trations sans personnel. 

Et maintenant, que leur propose-t-on avec cet article 22-10 ? 


De régler leur pécule en truis fois: un tiers en espèces, et 
les deux autres tiers en titres à trois et six ans, non transmis- 
sibles. De telle sorte que c'est seulement en 1960 que les anciens 
prisonniers verront leurs droits définitivement liquidés, et 
encore dans'le meilleur des cas, à condilion que l'examen et 
la mise en ordre de leurs dossiers soient accélérés. On peut 
dire que beaucoup d'entre ces dossiers ne seront liquidés 
qu'en 1963, c'est-à-dire dix-huit ans après la fin de la guerre, 
douze ans après l'inscription du premier crédit au budget de 
l'Etat. 

Les prisonniers ont 
confiance au 
décevoir, 


fait 
Par.ement et 


fait 
les 


Ils ont 
droit de 


palience. 


preuve de 7 
pas le 


celui-ci n'a 

Le principe du règlement en espèces de leur pécule en cinq 
ans avait êté admis en 1952. Ce serait faire preuve d'une sin- 
gulière bonne foi que d’étaler ce règlement, en 1%54, sur six 
unnées, en payant avec des titres, <e qui constitue, À notre 
avis, comme une sorte de cavalerie financière. 

J'ajoute qu'étant donné l'opinion mainte fois exprimée par 
notre assemblée — et M. de Montulié le rappelait tout à l'heure 
— opinion suivant laquelle il n'était pas possible qu'i y eût 
discrimination entre les victimes de la guerre 1914-1918 et 
celles de la guerre de 1939-1945, nous demandons l'extension 
du bénéfice de l'article 2 de la loi du 19 juillet 1952 aux pri- 
senniers de la guerre 1911-1918, C’est la raison pour ’aquelle, 
sur cet article, nous avons déposé un amendement prévoyant 
le règlement du pécule aux anciens prisonniers de guerre, 
en espèces et en quatre tranches égales à partir du 1* janvier 
1954. (Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. Auberger. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M, Auberger. 
M. Auberger, Mesdames, messieurs, après les observalions 


présentées par notre collègue, M. Namy, mon intervention 
sera brève, 
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dans le 


les dispositions prévues projet de loi en 
le pécue des anciens combattants prisonniers de 
pavé, un tiers en espèces dés 1955, un tiers en 
rois ans et un tiers en bons à six ans sur une période 
soit jusqu'en 1957. En détinitive, les anciens 
guerre altendiront l'année 1963 pour 
totalité du pécule évalué à 4) francs par mois 





re scra 


tunes, 
prisonniers de 
pre VONT ai 


de caplivité en 1955, H aura donc fallu dix-huit ans pour ré- 
ge * problème l'indemnisation aux prisonniers de guerre. 

Nous pensons qu'il serait souhaitable et possib'e d'évourter 
( long délai: en accordant les bons des cette année, ou 
lout au moins en 1955: on bien en autorisant la mobilisation 
des lits à fi an où à trois ans pour rester dans les limites 
lu plan quadriennal primitif; ou enfin en autorisant les béné- 
fiv ia à utiliser leurs bons pour souscrire aux emprunts 
u Etat 

Nous sollicitons une réponse nette du Gouvernement au 
sujet de celle question qui intéresse , he l'’oublions pas, ur 
million de no mmpatrioles, ou tout au moins qu'une étude 
soit faite afin de rapprocher la date extrême du payement du 
péen ‘ux anciens sombhatltants prisonniers de guerre. 
(1 plaudissements a qauche ct a l'ertr: ne yauche } 

M. Méric. Je demande la paro'e, 

Mme le président. La parole est à M, Mi 

M. Meric, Je voudra profiter de la discussion de l'ar- 
tivle 22-10 pour poser trois questions à M. le ministre, 

Nous voudrions savoir si les étrangers qui ont servi sous le 
conunatndement français et ont été prisonners de guerre per- 


cevront le pécule, Pour le bon sens et la justice, souhaitons-le. 

Nuu voudrions demander également à y el imoment le Gou- 
Verne t pense pouvoir faire paraitre le réglement d'adminis- 
publique prévu par la loi du 10 juillet 1952, accordant 


des majorations d'ancienneté aux anciens combattants et pri- 

} LS. de guerre fon Lonnaires, Les d port s et les résis- 
Lauts out du ja bént ficié de elle mesure | ne faut pas pro- 
longe: Ua inlage, pPensons-Hous, cette différence de traile- 
ment entre diverses catégories de victimes de guerre. 

Eutin, nous voudrions poser une troisiéme question. M. le 
manistre peut-il nous faire connaître où en est L question du 
remboursement des marks rapporiés par les prisonniers de 
guerre ? Peut ous donher la date et le taux de rembour- 
SL EL 4 


1 


le ministre des anc:ens 


Mme le président, La parole est à M 


combattants, 


M. le ministre des anciens combattants. Je voudrais tout de 
suite répondre aux questions de détail présentées par M. Méric. 
J'aborde la dernière et je m'excuse d'interverür l'ordre de 
st qui stions 
Eu ce qui concerne le remboursement des marks, une circu- 
laire d ippli ilion est partie, les fonds sont prevus, Par consé- 
quent, à partir des semaines qui viennent, tous les prisonniers 
de guerre toucheront les 3.000 francs, puisque c'est fixé forfai- 
lairement; vous avez donc satisfaction sur ce point. 

En ce qui concerne la question des étrangers, seuls ceux 
avant servi sous commandement français et uniforme français 
ont droit à la qualité et aux avantages du statut des prisonniers 
le guerre. 

En ce qui concerne la question des fonctionnaires, c'est une 
mesure que j'ai rappelée tout dernierement à mon collègue de 
la fonction publique, 


M. Mérie, Et les cré 


M. le ministre des anciens combattants, Je les 
tructions ont données il y a eu huit jours, 1 
intervenu: la question est réglée. 

En ce qui concerne l’autre question, plus générale, je laisse 
\ mon distingué collègue des finances le soin de prendre une 
au nom du Gouvernement, 


dits 


des marks ? 


ai et les ins- 
1 accord est 


pour le remboursement 


ta 
ut 


deciston 
M. Namy. L'article 47, 
Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Monsieur le ministre des finances, la com- 
Iission s'associe à la demande de M, Auberger en ce qui con- 
idmission éventuelle des titres attribués aux anciens 
prisonniers de guerre aux souscriptions des emprunts qui 
seront émis ultérieurement par l'Etat, 


c'est plus commode! 


cerne Î 


Mme le président. La parole est à M. le ministre des finances, 


M. le ministre des finances. Je sus tout ns. si M. le rap- 

lésire, à parler tout de suite de cette question. 
d'abord que je devais intervenir sur un amen- 
trait à ce suj2t. Mais puisque Ja question est 


porteu! le 
J'avais 
lement 


nense 


Î 
ayant 


évoquée par M. le rapporteur, je voudrais indiquer que cetté 
qui est 


cuggestion présentée oralement, fait d'ailleurs 


qui 





l'objet d'un amendement de MM. Pic et Méric, ne doit pas être 
rejelée, Au contraire, je suis disposé à l'examiner, car il peut 
êire intéressant en principe de donner à l'occasion de certains 
emprunts la possibilité de souscrire avec des titres de pécule 
ou autres, de facon à entrer peu à peu dans un mécanisme 
normai. 

Je donne l'asurance à nos collègues que leur suggestion ne 
rencontrera pas d'objection et qu'elle doit faire l'objet d'un 
examen, Mais ce que je leur demanderai, c'est de ne pas me 
lier les mains, ce qui, d'ailleurs, pratiquement, est à peu prés 
impossible, et de tenir compte du fait que le marché financier 
est une chose extrèmement délicate, On ne peut pas dire à 
l'avance que tels ou tels titres spéciaux, comme ceux des prison- 
niers ou des sinistrés, seront reçus en payement de tous les 
emprunts sans discrimination. 

Il y a une souplesse qui est nécessaire, Les modalités restent 
à fixer. Cetle idée, qui est intéressante, mérite d'être retenue. 
Donc, je donne un avis, si je puis dire, de principe, j'accueille 
celte idée, mais je demande que les modalités soient laissées, 
comme c'est la règle | pe tout ce qui concerne le marché 
financier, à la gestion du département des finances. IL ne faut 
pas lui lier les mains dans un texte qui serait d'application 
très difficile, 

Mme le président. Je rappelle qu'il y a sur cet article un 
amendement de M. Namy (u* 4) que j ai appelé et qui a été 
défendu par son auleur. 

Quel est l'avis du Gouvernement sur 


M. le ministre des finances. Le 
l'article 47, 


Mme le président. Quel est l'avis de la 


finances ? 
M. le rapporteur pour avis. L'article 4% est applicable. 


Mme le président. En conséquence l'amendement n'est pas 
recevable, 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Pour que la rédaction soit plus claire, la 
commission propose de substituer aux mots: « par l'article 2 
de Ja loi n° 53-843 du 19 juillet 1952 » les mots: « par l'arti- 
cle L 334 bis du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre ». 

Mme le président. Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix l’article 22-10 ainsi rédigé, 

«L'article 22-16 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 22-10 bis. — Il est accordé aux 
réfractaires et aux personnes contraintes au travail, répondant 
aux conditions définies par le titre IF, chapitre IV ou V de Ja 
partie législative du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, et, en cas de décès, à leurs ayants 
cause, une indemnité forfaitaire. 

« Le montant en est fixé à 13.000 francs en ce qui concerne 
les réfractaires et à 11.000 francs en ce qui concerne les per- 
sonnes contraintes au travail; ces deux indemnités ne peuvent 
être cumulées. 

« L'indemnité forfaitaire sera réglée au fur et à mesure de 
la liquidation des dossiers, à concurrence d’un tiers en espèces 
et le solde par remise d'un titre divisé en deux tranches égales 
remboursables respectivement en trois et six ans à compter 
du 1% janvier 1955. Toutefois, l'indemnité due aux ayants cause 
sera réglée en espèces, par priorité, au fur et à mesure de la 
liquidation des dossiers. 

« Sont abrogés l'article L 339 et les dispositions de l'arti- 
cle L 310 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, en tant qu'elles concernent les réfrac- 
aires et les personnes contraintes au travail. » (Adopté.) 

Par amendement {n° 10), M. Auberger et les membres du 
groupe socialiste proposent de compléter cet article par le 
texte suivant: 

« L'article 4 de la loi n° 30-1027 du 22 août 1950 établissant le 
statut du réfractaire est modifié comme suit: 

« Art, 4. — Ne peuvent prétendre à la qualité de réfrac- 
taire les personnes qui, ayant répondu pendant moins de six 
mois aux conditions tixées par l’article 2 auraïent pu régulari- 
ser leur situation par un engagement dans une des PRE 
ou secteurs désignés à cet effet par le Gouvernement de fait. » 

La parole est à M. Auberger. 


M. Auberger. Mes chers collègues, mon amendement tend 4 
apporter une modification à la loi du 22 août 1450 relative au 
statut du réfractaire. L'article 4 de ladite loi élimine du 
bénéfice du statut les personnes qui auraient réussi à se faire 
engager dans un secteur d'activité considéré comme non soumis 
à la réquisition de main-d'œuvre. Cet article, dont l'interpré- 
lation a été confirmée par le conseil d'Etat, ne semble pas tra- 


cet amendement ? 
Gouvernement oppose 


commission des 
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luire la pensée du législateur lorsqu'il fut présenté et voté par maquis aucun problème ne se pose, Je précise que tous les cas 
le Parlement, En effet, le requis qui, refusant de se soumettre, d'espi seront examinés dans ce sens, 


devenait réfractaire ne régularisait pas sa situation en se faisant 
eiwubaucher dans un secteur d'activité non soumis à réquisiion 
de main-d'œuvre; pour autant que les poursuites entreprises 
à la suite de son refus ne l'atteignaient pas dans son nouveau 
secteur, il s’y trouvait à l'abri d’une nouvelle réquisition. 

Mais cette affectation ne le mettait pas à l'abri de poursuites 
et ne régularisait pes sa Situation au regard de la loi. C'est 
d'ailleurs pourquoi le Gouvernement de fait avait prévu un cer- 
tain nombre de secteurs nominativement désignés, susceptibles 
de regulariser la situation des réfractaires. Nous pensons qu'il 
conviendrait de modifier ce texte par trop restrictif, 

IL serait également souhaitable de le moditier pour une autre 
raison. L'absence d'une notion de durée imposée aux réfractaires 
se fait durement sentir pour la candidature à la carte par rapport 
‘ux bénéficiaires des autres statuts, statut du combattant, com- 
battant volontaire de la Résistance, personne contrainte au tra- 
vail. 

En effet, dans l'état actuel du statut, le réfractaire qui a refusé 
de répondre à réquisition en avril et mai 1943, qui, ayant épuisé 
tuutes ses possibilités et ressources, s'est vu contraint d'avcep- 
ter une affectation dans un secteur protégé vers avril où mai 
1,44, né bénéficiera pas du statut. Par contre, celui qui n'a été 
requis qu'en mars-avril 1944 bénéficie du statut. D'autre part, le 
requis en mars-avril 1943, qui a répondu à la réquisition, est 
arti pour l'Allemagne et qui est devenu réfractaire à l'issue 
d'une permission, bénéficie également du statut. 

Il est indéniable que le réfractaire qui a supporté pendant une 
mnée les difficultés de la vie et qui se trouve évincé du béné- 
ice du statut, est lésé, Il nous apparait nécessaire de faire inter- 
venir une notion de durée pour celui-là, Nous suggérons que 
l'article 4 de la loi du 22 août 1950 — il s'agit du stalut du 
réfractaire — soit modifié comme suit: 

Ne peuvent prétendre à la qualité de réfractaires les person 
nes qui, ayant répondu pendant moins de six mois aux condi 
tions fixées par l'article 2, auraient pu régulariser leur situa- 
lion par un engagement dans une des entreprises ou secteurs 
lésignés à cet effet par le Gouvernement de fait. » 


M. le ministre des anciens combattants. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre des anciens 


combattants. 


M. le ministre des anciens combattants. Je tiens à répondre 
ceci, J'ai déjà vu plusieurs fois des réfractaires et je leur ai dit 
formellement: il Eu maintenir la carte du réfractaire à ceux 
qui vraiment la méritent, Je crois que c’est là une chose, mes 
chers collègues, que les sssociations doivent bien avoir en vue. 
Ceux qui, vraiment, auront la carte du réfractaire, c'est qu'ils 
l'auront méritée. 

Ce sera notre honneur d'avoir agi ainsi, alors que bien sou- 
vent, si on sé laissait aller, il y aurait des exagérations au 
ein même des associations. 

Il faut que la carte du combattant, la carte du déporté, la carte 
du réfractaire et surtout la carte de ceux qui ont été contraints 
d'aller travailler et que je m'excuse d'appeler les déportés du 
iravail, soient vraiment méritées et que toutes les conditions 
pour l'obtenir soient remplies. 

Je sais bien que le conseil d'Etat a déjà interprété restric- 
hvement l'application de la loi sur les réfractaires. Aujourd'hui, 
on voudrait essayer d'une certaine facon d'élargir les conditions 
l'attribution. H faut 90 jours pour obtenir la carte du combat- 
laut, IL y en a qui n'ont que &S jours, 1ls ne peuvent, bien 
entendu, l'obtenir. Il y a, en effet, des conditions postes par 
vous, par le Parlement. Je crois qu'il faut s'y tenir, ce qui 
permettra de la refuser à ceux qui ne remplissent pas les condi- 
lions et de ne la donner qu'à ceux qui la méritent vraiment. 
L'est par ces mots que je veux terminer et c’est la thèse que 
j'essaye de défendre partout. 

M. Auberger. Monsieur le ministre, je crois devoir préciser la 
situation des jeunes réfractaires auxquels je m'intéresse. 
s agit pour la plupart de jeunes gens qui se sont réfugiés dans 
les carnpagnes, dans les fermes, qui ont quelquetois rejoint le 
Inaquis, qui ont beaucoup plus de 90 jours de réfractariat, mais 
qui, d'après l'application du texte de la loi, ne peuvent pas 
bénéficier du statut, 

M. le ministre des anciens combattants. Je connais parfaite- 
ment leur situation et j'ai bien senti l'objet de votre amende- 
ment, 

M. Auberger. Il s'agit en somme de réfractaires au service du 
travail obligatore. 

M. le ministre des anciens combattants. Je le sais bien, mon 
cher collègue. Cette situation m'a déjà été signalée. 11 s’agit de 
jeunes gens réfugiés à la campagne pendant une période supé- 
rièure à trois mois, qui ne sont pas considérés comme réfrac- 
laires en vertu d'une jurisprudence du conseil d'Etat. Leur 
Situation est délicate. Toutefois, pour ceux qui ont rejoint le 





uliers une ri le 
J'exarmi- 


IL ssible, 


Je vous en supplie, ne faites pas de cas part 
générale, Des comdilions doivent avoir été remplies 
lerai d'ailleurs les divers cas le pl = worablenre 
naiss individuellement, comme on me l'a déja demandé précc- 
dermment. 

M. Auberger. Je la parole. 

M. le ministre des anciens combattants. Si vous in<istez 
allez m'obliger à opposer l'article 47 du reglement, 
Mme le président. La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. Je n'insiste pas. Vous venez de me répondre et 


demande 


de me donner satisfaction dès l'instant que les cas d'espèce 
seront examinés individuellement. D'après le texte de loi, me 
semble-t-11, toutes les demandes doivent ètre rejeté inipi 


tovablement. 

M. le ministre des anciens combattants. \on! 

M. Auberger. Je pren Is acte de vos larations et je demande 
encore une fois que les cas individuels soient exaimnines, 


M. le ministre des anciens combattants. Je suis d'accord, 


» 


Mme le président. L'amendement est1l maintenu ? 
M, Auberger. Non, madame le 
Mme le président, L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 11), M. Auberger et les membres 
du groupe socialiste proposent de compléter cet article par le 
texte suivait: 

« L'article 9 de la loi n° 50-1027 du 22 août 190 établissant 
le statut du réfractaire est complété par un nouvel alinéa ainsi 
Cornu : 

Le bénéfice de la pri 
par les textes en vigueur, est reconnu aux 
presente loi. » 


La parole est à M. Auberger, 


M. Auberger. Mes chers collègues, je m'excuse d'intervenir 
à nouveau, mais c'est le dernier amendement que j'ai à défen- 
dre, Il s’agit ici également d'une affaire qui «a trait à la pré- 
somption d'origine. Le statut du réfractaire n'accorde pas à 
celui-ci la présomption d'origine. En effet, la loi du 22 acût 1950 
établissant le statut du réfractaire détermine en son article 9 
le droit à pension, L'article 9 s'exprime ainsi: « Les réfractaires 
et leurs avants cause bénéficient des pensions d'invalidité et 
de décès prévues par l'ordonnance du 3 mars 1945 et la loi du 
20 mai 1946. » 

lei, une lacune apparait dans cette question des pensions, 
IL serait nécessaire de la combler par une modification de la 
loi qui admette pour le réfractaire la présomption d'origine, 
comme elle est prévue pour le service obligatoire du travail, 
pour le statut des personnes contraintes. C'est pourquoi nons 
proposons que le bénéfice de la présomption d'origine, telle 
qu'elle est définie dans les textes en vigueur, soit reconnue aux 
bénéficiaires de la présente loi. 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des anciens combattants. Mesdames, messieurs, 
c'est encore une présomption d'origine qu'on nous demande 
d'accorder aux réfractaires, Vous voyez toute la gravité de 
cette disposition, lorsqu'on pense qu'il s'agit de personnes 
jour lesquelles il n'y à pas eu, antérieurement, de contrôle 
médical, Voilà ce qui est grave. Alors que cette mesnre pou- 
vait être défendue tout à l'heure pour les jeunes qui ont été 
soumis à un examen médical avant l'entrée au régiment, elle 
ne peut êtie défendue pour des personnes qui n'ont pas subi 
un tel examen. 

Je sais bien qu'il était impossible de leur faire subir un 
examen médical, mais déjà les commissions de réforme sont 
très larges sur ce point. Les attestations de camarades Ont 
été admises. Quand àl y aura un preuve possible, je vous 
demande de faire confiance au ministre des anciens combat- 
tants pour des Cas d'espèce, mais ne rétablissez par une pré- 
somption qui élargirait d'une façon exagérée le rayon d'action 
des bénéficiaires. 

Mme le président. Monsieur Auberger, maintenez-vous votra 
amendement ? 

M. Auberger. Monsieur le ministre, dès l'instant que les cas 
individuels seront examinés, je reconnais avoir partiellement 
satisfaction. Mais je voudrais vous signaler que certains inté- 
1essés n'ont pu obtenir une décision favorable, Lorsque ces 
jeunes gens sont devenus réfractaires, il n'y avait pas de règle- 
ment en cette matière. Is ont obéi à un sentiment très noble, 
il ne faudrait pas aujourd'hui qu'ils en soient les victimes, 
Cela dit, je retire mon amendement. 

Mme le président. L'amendement est retiré. 

L'article 22-10 demeure donc adopté dans le texte de la come 
mission, 


président. 


omption d'origine tel qu'il est défini 
bénéficiaires de Ja 


108 

















— - ————— 





SEANCE DU 29 DECEMBRE 1953 





2340 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 
u Art, 22 15, — Les titres qui seront délivrés dans Jes condi- 


tions prévues aux articles 22-40 et 22-10 es pourront être 
remis en nantissement un an après leur délivrance. » 

Par amendement (n° 13) MM. Pic, Méric et les membres du 
groupe socialiste proposent de rédiger comme suit cet article: 

Les titres qui seront délivrés dans les conditions prévues 
aux articles 22-10 et 22-10 bis pourront être utilisés par leurs 
détenteurs pour souscrire aux divers cupruuts de l'Etat, » 

La parole est à M. Méric. 

M. Méric. Tout à l'heure, M. le ministre nous a déclaré qu'il 
élait disposé à examiner les propositions contenues dans notre 
amenderment. Nous Ini deinandons donc de vouloir bien accep- 
ter le texte que nous présentons, car il offrira une garantie et 
donnera certains apuisements aux inquiétudes qui se maniles- 
tent dans les associations de prisonmers de guerre, au moius 
en ce qui concerne le pécule. 

Mme le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances. Je ne peux pas accepter cet 

mendement, I est évident qu'on ne peut pas poser le principe 
que ces titres pourront être utilisés pour souscrire à un emprunt 
a n'importe quel moment. J'ai reconnu l'utilité de la sugges- 
lion présentte par MM. Pic et Méric, Je suis disposé à l'exa- 
Iiner, mais je leur demande de ne pas insister pour faire 

lopter des modalités qui seraient tout à fait inapplicables, 
1H faut en effet tenir comme des conditions dn marché finan- 
cier, de la cotation des différents titres, sur laquelle l'admis- 

on en bloc de tous les titres inaliénables des sinistrés ou 
des prisonniers aurait une inflience 4mmédiate. 

Done, je demande aux auteurs de l'amendement de bien 


vouloir ne pas insister pour son adoption. Ils se rendent compte 
d'ailleurs qu'il serait inapplicable tel quel. Si j'avais estimé 
ce système absurde, je l'aurais dit, Il est au contraire intéres- 
sant, mais c'est une question d application et de gestion; tout 
ce qui « erne les emprunts ne peut pus être réglé par la voie 
] et dune facon trop rigide. 


M. Méric. Je demande Ja parole. 

Mme le président, La parole est à M. Méric. 

M. Méric. Le texte que nous proposons ne lie pas le minis- 
tre des finain puisqu'aussi bien, à une question pose 
par M. Guérard À l'Assemblée nationale, M. le secrétaire d'Etat 
au budget a répondu ceci: « La suggestion de M. Guérard est 
heureuse, Nous avons d'ailleurs pensé au système qu'il préco- 
\ regrettant qu'il ne soit pas possible d'ores et déjà 
d'appliquer cette mesure à l'emprunt dont la souscription com- 
pui e demain matin. Je promets toutefois à M. Guérard d'étu- 
die: la question de telle sorte qu'enfin ces titres puissent être 


effectivement utilisés lors du prochain emprunt, » 
Je ne comprends donc pas pourquoi, aujourd'hui, M. le minis- 
des finance oppose à notre rédaction qui, en somme, était 


en principe acceptée par M. le secrétaire d'Etat devant l'Assem- 

Mme le président. L'amendement est-il maintenu? 

M. Méric. Oui, madame le président, 

M. le ministre des finances. Jans ces conditions, je suis 
obligé d'opposer l'article 47 — et je le regrelle — à cet amen- 
dement 

Mme le président. L'article 47 est-il applicable ? 

M. le rapporteur pour avis. La commission des finances ne 
peut que constater le souci de M. le ministre des finances, quand 
il larve des emprunts, de limiter les souscriptions en titres, 
parce que nous Savons tous qu'il a des besoins d'argent liquide 
et que, de plus en plus, il en aura besoin. Par conséquent, 
pour que les prisonniers soient payés en argent comptant, en 
francs valables, il faut laisser au ministre le soin de déter- 
muiner la quotiéé qui sera susceptible d'être acceptée dans un 
emprunt qu'il aura lancé. d 

Je déclare en conséquence l'article 47 «ne 

Mme le président. L'article 47 étant applicable, l'amendement 
n'est pas recevable, 

Personne ne demande plus la parole sur l'article 22-13? 

Je le mets aux voix dans le texte de la commission, 

(L'article 2243 est adopté.) 

Mme le président. « Art. 22-14, — Toutes dispositions anté- 
rieures contraires à celles de la présente loi et notamment les 


dispositions du décret n° 53-718 du 9 août 1953 sont abrogées. » 


tiounaté 


— (Ad pie) 
TITRE II 


Mise en auplication des mesures nouvelles et dispositions 
d'ordre financier. 


« Art. 23 Les mesures prévues aux titres premier et pre- 
mier bis de Ja présente loi entreront progressivement en 
vigueur à compter du {®* janvier 1954. Leur application se fera 
ar tranches successives de manière à être intégralement réa- 
ice à la date du 1* octobre 1957. 





« Chaque année, la loi de finances onvrira le erédit global 
nécessaire à l'application d'une nouvelle trañche. Dans la limite 
de cette dotation, des décrets en conseil des ministres, pris 
sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre et du miuistre des finances et des affaires écono.- 
miques, détermineront les mesures qui entreront en application 
et répartirout le crédit global entre les chapitres correspondants 
du budget. » — (Adopté.) 

à? vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet 
de loi. 


M. le ministre des anciens combattants, Je demande le scru- 
tin. 


M. Namy. Je demande la parole, pour expliquer mon vote, 
Mme le président. La parole est à M. Nam. 


M. Namy. Mesdames, messieurs, comme l’Assemblée nalio- 
nale, nous avons délibéré sous la menace du Agé de l'arti- 
cle 47. De ce fait aucune amélioration essentie'le n'a pu être 
apportée par le Conseil de la République au texte de l'Assem- 
biée nationale. Le groupe communiste considère que ce projet 
tait et est resté très insuffisant. Je voudrais le démontrer jur 
quelques chiffres. 

En supposant que les différentes augmentations, les diffé- 
rentes arméliorations contenues dans ce projet soient réglées pur 
tranches égales annuellement, voici les chiffres que nous obtien- 
drions: pour un pensionné à 140 p. 100 l'augmentation annuelle 
serait de 328 franes, soit un peu moins d'un franc par jour. 
l'our un pensionné, un invalide à 50 p. 100, l'augmentation 
serait de 2.158 francs par an, soit environ 6 francs par jour, 
Si je prends les pensions de veuves au taux normal, l'augmen- 
tation serait annuellement de 6.039 francs, soit environ 16 francs 
par jour, En ce qui concerne les ascendants, l'augmentation 
serait d'environ 10 francs par jour et, en ce qui concerne là 
retraite des anciens combattants au-dessus de 6 ans, l’augmen- 
tation serait, en réalité, d'environ 3,06 francs par jour. 

Ces queïques chiffres montrent bien l'insuffisance « ce projet, 
Il ne répond pas à ce qu'en attendaient les anciens combattants 
et victimes de la guerre, notamment les veuves de guerre, les 
titulaires de la retraite du combattant, ainsi que les prisonniers 
de guerre, 

Dans ces ronditions, et à son grand regret, le groupe commu- 
niste sera obligé de voter contre l'ensemble de ce projet. 

Mme le président. La parole est à M. Auberger, pour expliquer 
son vote. 

M. Auberger. Mes chers col'ègues, pour le groupe socialiste, 
le plan quadriennal, profondément modifié, est une étape et 
mon un règlement définitif, Des améliorations sont accordées, 
certes, à différentes catégories de victimes de Ja guerre, mais 
nous déplorons que les droits soient satisfaits À une échéance 
aussi lointaine et d'une facon aussi incomplète. Nous regrel- 
tons qu'un certain nombre de victimes de guerre, dont les 
droits sont inconlestables et n’ont pas été contestés au cours 
de cette séance, se soient vu opposer systématiquement l'arti- 
cle 47, en particu:ier les veuves de guerre, les bénéficiaires de 
la carte du combattant. 

Pour ces raisons, le groupe socialiste votera contre l'ensem- 
ble du projet. (Mouvemcents.) 

M. le ministre des anciens combattants. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre des anciens combattants. Mesdames, messieurs, 
je vous rappelle que, comme ministre, pendant des mois, je 
me suis battu pied à pied pour essayer d'aboutir ; j’ai dû deman- 
der plusieurs fois l'arbitrage du président du conseil. 

Permettez-moi de citer quelques chiffres: 32 milliards en 
année pleine de dépenses supplémentaires, alors que tout à 
l'heure vous allez voter un budget de 165 milliards, Ce plan 
représente, en plus des 8 milliards qui sont déjà votés pour les 
veuves, 32 milliards de dépenses supplémentaires permanentes, 
et pour tous les bénéficiaires des statuts, les prisonniers, les 
déportés que nous sommes, 39 milliards en tout ! 3 

Voilà ce que nous apportons aux anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

Je tiens à rappeler, monsieur Auberger, qu'à la Chambre 
votre collègue socialiste a dit: je vote ce projet; je regrette donc 
que, dans une autre enceinte, vous voliez contre. ue 

Je veux dire à la majorité de celte Assemblée que le ministre 
des anciens combattants a estimé avoir fait le maximum, compte 
tenu de la situation, alors que parfois, dans certaines euceinles, 
on nous reproche d'être allé trop loin. 

J'ai le sentiment d'avoir fait tout ce que j'ai pu, d’avoir 
apporté aux anciens combattants la parité et le rapport constant 
qu'ils demandaient depuis trente ans et d’avoir satisfait beau- 
coup de leurs revendications. Je regrette que, devant cet effort 
d'un gouvernement quel qu'il soit — et peut-être, mes chers col- 
lègues, qu'un autre gouvernement ne l'aurait pas fait — il n'y 
ait pas unanimité nationale pour défendre vraiment le droit des 
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anciens combattants. (Vifs applaudissements sur certains bancs 
à gauche, ainsi qu'au centre et à droite.) 

M. Gatuing, président de la commission des pensions. Je 
demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des pensions. . 

M. le président de la commission des pensions. Mes 
chers amis, au terme de plusieurs semaines d'un travail épui- 
sant, le président de votre commission des pensions s'était pro- 
xuis de ne pas prendre la parole et de ne pas encombrer plus 
longtemps votre ordre du jour. Las 

Ce n’est certes point l'indignation légitime — les combattants 
des différents meetings auxquels, avec vous, j'ai participé me 
connaissent — ce n’est certes point l'indignation légitime de 
notre ami M. le ministre des anciens combattants qui m'a fait 
monter à la tribune ; c’est l’'etonnement de votre commission des 
pensions, que vous comprendrez certainement. 

11 y a un an, deux ans, depuis la fin de cette seconde guerre 
mondiale, nous avons demandé, ee vous, aux citoyens du pays 
de France d’exiger, d'obtenir, du Gouvernement de la Répu- 
Llique de faire simplement son devoir vis-à-vis des combat- 
tants des deux guerres. Aujourd'hui, tout de même, contre 
t.ute attente — soyons francs — nous avons vu le ministre des 
anciens combattants, les associations, vos deux commissions, 
lez deux Chambres du Parlement obtenir, à la veille de l’annés 
nouvelle, non pas certes de quoi fernrer à jamais le douloureux 
cahier de nos camarades des deux guerres, mais le droit, pour 
un combattant qui pense que son devoir ne sera jamais totale- 
ment accompli, de dire, après notre ministre et devant nos amis 
des associations, qu’un pas immense vient d’être franchi; nous 
estimer entièrement satisfaits, nous n’en avons pas le droit; 
mais ne pas reconnaître l'immense effort qu'à grand'peine, les 
uns et les autres, au Parlement et au Gouvernement, nous avons 
réalisé, serait injuste et ne serait pas digne des combattants des 
deux guerres! (Applaudissements sur cerlains bancs à gauche, 
amsi qu'au centre et à droite.) 

Pour Ja première fois depuis longtemps, le Parlement fran- 
cais s’est honoré. Nous espérons que la nation comprendra que 
l'année 1954 et les trois qui suivront nous trouveront, sans 
cesse devant les gouvernements successifs pour demander que 
soit parfait ce travail de restauration de l'âme française, dont 
les combattants demeurent le meilleur garant, 

Aujourd’hui, je redescends très vite de cette tribune où je ne 
voulais plus remonter en vous disant: croyez bien que tous 
nos amis des associations de combattants de toutes catégories 
et des deux guerres ne seraient pas très heureux si tous les 
les sénateurs de la République ne votaient pas l’ensemble! 

Vifs applaudissements Sur certains bancs à gauche, au centre 
cl à droite.) 


Mme le président. La parole est à M. Auberger. 


M. Auberger. Mes chers collègues, je ne comprends pas 
l'émotion qui a gagné M. le ministre des anciens combattants 
à la suite de la décision prise par le groupe socialiste, Je tiens 
à déclarer formellement que sa personne n’est pas en cause. 
Je crois pouvoir ajouter que le groupe socialiste est parfaite- 
ment libre de se déterminer dans un tel sujet, attendu que rien 
ne le lie au Gouvernement. (Mouvements divers.) 


Mme le président. Il n’y à pas d'autre explication de vote ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin présentée par le 
Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuelliis. — MM, les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


lin: 
OLOKON. SRE EN 312 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République...... HEpé 160 


Pour l'adoption........... 240 
DT Ur iierestes sons * 18 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l’article 57 du règlement, acte est donné de 
ce que l’ensemble de l'avis a été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la République. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche, au centre et à droite.) 


Mme le président. Le Conseil voudra sans doute interrompre 
ses débats pendant quelques instants. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 
. (La séance, suspendue à dix-sept heures quarante, est reprise 
à dix-huit heures.) 


Mme le président. La séance est reprise. 





5 — 


BUDGET DU MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE POUR 1954 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
Lens des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre pour l'exercice 
1954 (n° 599, 651 et 666, année 1953). 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil, des décrets nommant, en qualité de comimissaires 
du Gouvernement, pour assister M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 

MM. Siret, directeur des pensions et des services médicaux au 
ministère ; 
Mattei, directeur du contentieux, de l'état civil et des 
recherches au ministère ; 
Campana, chef adjoint du cabinet du ministre; 
Gentil, chef de bureau de la comptabilité à l'office natios 
nal des anciens combattants et victimes de Ja guerre, 

Acte est donné de ces communications, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 

M. Chapalain, rapporteur de la commission des finances. Mon- 
sieur le ministre, mesdames, messieurs, vous êtes en posses- 
sion du rapport n° 651 qui vous a été distribué au nom de la 
commission des finances. Mes commentaires sur le budget des 
anciens combattants seront donc très brefs. 

Comment se présente, pour 1954, ce budget ? Au départ, dans 
le projet initial n° 6753 du Gouvernement, le montant total des 
crédits était de 165.230.027.000 francs. Uftérieurement, deux 
lettres rectificatives sont venues modifier les crédits affectés 
à ce budget. D'abord, la lettre rectificative n° 7111, qui à, d'une 
part, diminué ces crédits de 50 inillions et qui, d'autre part, les 
au augmentés de 60 millions: 20 millions en ce qui concerne 
l'aménagement du camp de Struthof et 40 millions pour des 
œuvres sociales en Tunisie. 

Une deuxième lettre rectificative n° 738$ a prévu l'ouver- 
ture de crédits supplémentaires pour 6.475 millions, se décom- 
posant ainsi: 935 millions en faveur des dépenses sociales da 
l'office national des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, 940 millions comme conséquence des modifications 
apportées par l’Assemblée nationale dans le cadre du projet 
de loi n° 7136 et concernant les pécules et indemnités allouées 
a diverses victimes de la guerre, enfin 5.500 millions pour la 
mise en vigueur au titre de la première tranche du plan qua- 
drienal Au total, le budget des anciens combattants pour 1954 
s'étabiit à 171.715.027.000 francs, 

Si nous établissons une comparaison avec le budget de 1953, 
il apparait que ce budget est au moins doublé, ce qui, évidem- 
ment, à première vue semble normal, Il est bon de noter tout 
de suite que certains crédits qui se trouvaient jusqu'à présent 
au budget des finances — charges communes — sont pour la 
première fois intégrés dans le budget des anciens combattants ; 
mais ce n'est que provisoire, Nous le regrettons, parce qu'il 
Y à un certain nombre d'années déjà que dans cette assem- 
blée nous demandons que les crédits du ministère des anciens 
combattants soient mis en totalité à la disposition du ministre. 
Néanmoins, nous sorgmes obligés encore une fois de nous 
effacer devant un règlement qui met à la disposition de la 
direction de la dette publique un certain volume de crédits 
concernant les pensions inscrites au grand livre de la dette 
publique, et aussitôt ce budget voté, nous verrons, par un 
arrêté, affecter ces dotations au ministère des finances. Nous 
voudrions que dans l'avenir, ainsi que nous l'avons toujours 
souhaité, ces crédits restent définitivement acquis au ministre 
des anciens combattants pour que mous puissions plus facile- 
ment en suivre l'emploi. 

Comparé au budget de 1953, et dans les mtmnes conditions de 
présentation, il apparaît que le budget de 1954 est en augmen- 
tation de 12.901.886.000 francs provenant, d'une part, d'une 
réduction pour les moyens des services de 179.904.000 franes 
et, d'autre part, pour les interventions publiques d'une aug- 
mentation de 13.081.790,000 francs. 

En ce qui concerne les observations générales que votre com- 
mission doit formuler sur l'organisation et le fonctionnement 
du ministère, les commissaires ont retenu quatre points prin- 
qu 

Æ premier point, c'est l’organisation de l'administration cene 
trale. En 1946, ce ministère comportait quatre directions; puis 
en 1950, à la suite du vent d'économies qui avait passé sur 
tous les ministères — et je regrette qu'il n'ait spécialement 
affecté que le ministère des anciens combattants — ce nombre 
a été réduit à trois, puis enfin à deux directions; néanmoins, 
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on s'est aperçu que dans celle situation l'administration cen- 
troie fonctionnait avec beaucoup de difficultés et un décret de 
septembre 1953 a rétubli trois directions gémerales: la direction 
de l'administration centrale, la direction des pensions, services 
médicaux et contentieux, la direction de l'élat civil el des 
re herches, 

Nous pensons, à la commission des finances, mé cette nou- 
velle orgarusation est meilleure el nous €n atlendons, grace am 


dynamisme du ministre en fouction, un rendement accru. 
C'est pour cela que la commission des finances n'a pas à oppo- 
ecr d'observations à celle nouvelle création 


Le deuxième point qui nous a frappés est l'extension à toute 
la France de la régionalisation. Mes chers collègues, Y y a 
plu-ieurs années que j'ai manifesté devant vous, au nom de 
lux commission des finances, mon Sentiment sur cette Oorgani- 
sation, Aujourd'hui, notre sentiment reste le même, quorque 
nous vous dermarmdons d'accorder encore, pour cette année, 
un crédit à cette nouvelle organisalion. 

D'après le tableau que vous trouverez dans mon rapport, il 
apparait, en effet, que ce qui se passait à l'administration een- 
trale jusqu'à présent c'est-à-dire l'accumulation des dossiers 
par dizaines de mulie, tend à se développer ed la régionalisa- 
Lion, En effet, sur des cinq centres qui ont fonctionné jusqu à 
présent, sauf la région de Nantes, le uounbre de dossiers liqui- 
dés est nettement inférieur au nombre de dossiers reeçus. 
aujourd'hui nous avons toujours deux cents et quelque mille 
dossiers à l'administration centrale et nous auruns bientôt 70 
ou #ù mille dossiers en souffrance dans les régions. 

La aussi, monsieur le mimistre nous comptons sur votre 
bonne voluaté pour qu'enfin lon retrouve cette situation que 
hous avons connue et qui permettait à un demandeur, devant 
la commission des pensions ou devant la commission de 
réforme, de voir, au bout de trois mois, régulariser sa situa- 
tion gar le rejet de sa demande ou par la délivrance de son 
livret provisoire et de son titre définitif. 

Vous avez, par un décret de septembre, étendu à toute la 
France là régionalisation, C'est donc la dernière expérienee. 
Si dans un an, à cette même époque, monsieur le ministre, vous 
ne pouvez pas nous apporter des résu:tats plus probants, vou; 
serez obligés de constater avec nous que votre régionalisation 
Li à pus repondu à vos espefances. 

En ce qui concerne le troisième point, le rapatriement des 
corps, nous sommes également intervenus un certain nombre 
de fuis dans celte assemblée. Hi est bien entendu que nous 

uumes tous Q accoru | pour dire que Si le corps d'un de nos 
soldats, d'un de nos déportés, d'un de nos travailleurs du ser- 
vice du travail obligatoire peut être reconnu en pays ennemi et 
tapatrié, tous les efforts nécessuires doivent être faits pour 


que ce corps soit rendu à sa famille. (frès bien! très bien! a 
gauche.) 
Ma monsieur le ministre, vous avez assisté, comme moi, 


lans les camps de concentration, à l'accumulation de eadavres 
lans les fosses communes et, malgré les études de la commis- 
nn scientifique en pays ennemi, vous ne pouvez nous affirmer 
que les Tps des di bp liés des : 1nps de concentration seront ra- 
patriés d'une facon normale. H s'agit là d'une question morale 
ct nous voudrions obtenir une certitude, de votre part, ear 
nous he voudrions pas qne, pour une satisfaction illusoire don- 
née à des familles, on maintienne dans certains pays des Inis- 
ns qui n'ont plus rien à y faire. 

En tout cas, ce qu'il y a de certain, c’est que les demandes 
de rapatriement qui sont de l'ordre de 19.000 et qui vont être 
satisfaites dans la proportion de 69 à 70 p. 1009 en 154 nous 
permettent de solliciter, pour l'avenir, une réduction sérieuse 
du service de rapatriement des corps. Ce serviee comprend 
cocore #30 personnes, dont 39 sont en surnommbre, Si vous 
igez, monsieur le ministre, que le résultat espéré par les 
failles est définitivement atteint, il faut supprimer ce service. 

En ce qui concerne les pensions et les allocations des anciens 

mubattants et victimes de la guerre, 1 commission des 
linances a été heureuse de constater le premier résultat de 
\otre recensement, Néanmoins, nous n'avons pas encore les 
chiffres suffisants pour déterminer, d'une fagon nette et cer- 
laine, les crédits qui vous sont nécessaires, Ce recensement 
est bien trop général, et il convient de le pousser au maximum 
vour que, dès 1955, par catégorie de combattants et de victimes 
de la guerre, nous puissions calculer les crédits indispensables 
au bon fonctionnement de votre ministère. 

Je voudrais dire un mot sur la querelle tenant an nombre 
des victimes de guerre et des combattants sur lequel a été 
calculé votre budget. A la base de ce budget, il y a un défaut 
que nous avons déjà signalé à cette tribune: les crédits sont 
inscrits d'après la constalation des pavements eflectués à gui- 
chet ouvert à l'administration des finances. 
Or, que se passe-t-il ? Les lois votées sont mises en applica- 

avec des retards considérables, Les crédits nécesssaires an 
payement des pensions, des pécules, des différentes indemnités 
uus aux vi‘times de guerre viennent donc se superposer d’an- 





née en année, si bien qu’on ne peut plus spécialiser Les crédits 
par exercice. Cette spécialisation est cepeuñant une mesure 
normale à laquelle il faudrait revenir. Vous n'auriez glus alors 
à constater, monsieur le ministre, comme ce fut le eas de 1947 
à 1949, des excédents de plusieurs milliards à votre budget, 
alors qu'à partir de 1950 apparaissaient des déficits de paye- 
net. 


Mme le président. Monsieur Chapalain, je dois vous rappeler 
que votre termps de parole est limité. Voulez-vous conclure votre 
expose ? 

M. le rapporteur. Je vais donc comclure, madame le prési- 
dent, en disant que ka mise en œuvre du plan quadriemi} à 
nécessité, de la part du Gouvernement, l'inseription d'un crédit 
important pour 1964. Mais nous voudrions obtenir de M. le 
luinistre une indication quant à l'avenir. 

H nous a bien déclaré tout à l'heure, au moment de la dis- 
cussion du plon quadriennal, que l'ensemble des charges était 
de l'ordre de 32 milliards. Mais la commission des finances, qui 
est curieuse par nature, voudrait savoir quehe et La proportion 
de ces crédits que dans cette période de quatre ans vous allez 
réserver année par année et quelles sont les eatégories de 
combattants et de victimes de guerre auxquelles vos crédits 
vont être affectés. C’est une queslion extrémement importante 
parce qu'il nous est nécessaire que nous sachions, après avoir 
uonné un avis favorable, quelles sont les charges du budget 
année par année jusqu'en 1957. 

En ce qui concerne l'examen des chapitres, je vais — très 
rapidement, puisqu'on me demande de conclure — présenter 
une observation sur l'affaire dite des intendants militaires. Le 
service des pensions dispose de vingt-six intendants militaires, 
dont le rôle n'est pas très important: ils interviennent une ou 
deux fois par mois devant les tribunaux des pensions. Par souer 
d'économie, la commission des finances à estimé que nous ne 
pourrions plus garder ces vingt-six intendants et que nous 
devrions les remettre à la disposition du département de la 
défense nationale, à charge, naturellement, pour cette adminis- 
tration de les paver, sous la réserve toutefois que, de temps 
en temps, il soit fait appel à leur compétence. Cette mesure 
entraine une économie de $ millions. 

Sous ces réserves, je vous demande, mes chers collègues, de 
voler le budget du m':nistère des anciens combattants. (Applau- 
aissements.) 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commi<sion des pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de Ja guerre et de l'oppression). 

M. Auberger, rapporteur pour avis de la commission des pen- 
sions (pensions cuules el mililmres el victimes de la querre et 
de l'oppression), Monsieur le ministre, mes chers collègues, le 
rapport que j'ai eu l'honneur de vous présenter au nom de Ja 
commission des pensions du Conseil de la République sur le 
projet de budget des anciens combattants et victimes de la 
guerre avant été distribué, je me bornerai à \ous prier tout 
d'abord d'y apporter une rectification, en inecrivanl au cha- 
pitre 31-62 l'abattement relatif aux emplois réservés qui, par 
erreur, à été mentiouné au chapitre 36-51, et ensuite, avec votre 
autorisation, de vous rappeler brièvement, d'une part, les points 
importants qui ont relenu particulièrement l'atteution de Ja 
conunission des pensions et, d'autre part, les onservations de 
quelques-uns de ses mervbres, faites au sujet de l'application 
de certaines dispositions. 

En premier lieu, votre commission des pensions demande que 
les droits qui n'ont pu être satisfaits par le plan quadriennal, 
fassent l'objet d'un examen attentif du Gouverrement, 

Elle engage M. le ministre des anciens combattants à pour- 
suivre rapidement, en accord avec M. le ministre des finanees, 
le recensement des victimes de la guerre. 

En ce qui concerne l'examen des chapitres, votre commis- 
sion se permet d'apçeler l'attention de M. le ministre sur cer- 
tains inconvénients qui pourraient résulter de la régionalisa- 
lion, sur là situation des agents vacateurs, sur le rapatriement 
des corps des Français inhumés en territoires ex-ennemis, et 
principalement em Aulriche, en Pologne et en ‘Tchécoslovaquie, 
sur l'état de certains locaux qui abritent les services du minis- 
tcre des anciens combattants et victimes de la guerre, sur la 
nécessité d'achever le centre médical de traitement des para- 
rlégiques, sur la nécessité d'établir un plan de création et 
d'aménagement des cimetières nationaux, Sur la protection des 
lieux de déportalion et des restes des Français morts en déper- 
lation, sur l'insuffisance des crédits accordés à l'Office natio- 
nal des anciens combattants, sur Ja question des emplois réser- 
vés, sur l1 nécessité d'achever la liquulaticn des dossiers 
de pensions d'invalidité aussi bien pour les anciens combattants 
que pour les bénéficiaires de statuts. 

En outre, votre commission demande que les dispositions 
suivantes soient prises: attribution aux anciens combattants 
d'outre-mer des mêmes avantages accordés aux anciens combat- 
lants de la métropo'e. restitution des archives de la déportation, 
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enfin, report an 8 mai 1955 du délai de forclusion appliqué à 
diverses catégories de victimes de la guerre. | | 
Convve l'ont fait un certain mombre de nos collègues à 
J'Ascermblée nationale, je dois appeler l'attention du Gouverne- 
zuent sur la nécessité de veiller à l'entretien des stpultures fran- 
Çaises qui demeurerent en territoires ex-enherns. ! 

je rappellerai à ce sujet les termes du rapport fait, à son 
retour d'Allemagne en {%51, jar une délégation de notre commis- 
sion des pensions composte de nos collègues Mime Cardot, 
MM. Radiu<, Plait et votre serviteur. 

« Ces sépultures, était-n dit dans ce rapport, comprennent 
en premier lieu les fosses communes dispersées sur toute 
l'étendue de l'Allemagne de 1939. Rien que dans Allemagne 
de l'Ouest, on en compte 270 en zone américaine, 141 en zone 
britannique et 384 en zone francaise, soit au total 795 fosse: 
communes dans lesquelles ont éte jet S pêl. mêle des Corps de 
toute: nationalités. 

« Le seul cimetière de Cassel contient 61 fosses communes 
qui renferment 5.195 corps de toutes nationalités, parmi les- 
quels, évidemment, il y a des Français. Le cimettre de Darm- 
stadt contient 3 fosses communes qui renferment 5.493 corps. 
A Bergen-Pelser, il y a ume dizaine de fosses communes qui 
contennent chacune de 35:000 à 8.000 corps. 

« Faut-il rappeler les fosses de Leitenberg près de Dachau, 
celles de Hambourg-Olsdoif, ainsi que les fusses qui, en bor- 
dure de la mer Baltique, renferment les corps de 7.000 déportés 
du Cap-Arcona, du Deutschland et du Fhielbeck, qui ont été 
coulé dans la baie de Libeck ? 

« À de rares exceptions près, il sera impossible de distinguer 
et de restituer kes corps contenus dans les fosses. Les déportés 
qui y reposent sont condaminés à demeurer éternellement en 
terre étrangere. 

« D'autres sépultures demeureront sur place, les monceaux 
de cendres qui ont été retirés des fours crématoires, les buttes 
gazannées qui renferment les cendres de milliers et de milliers 
de déportés de Dachau, de Flossenbürg, de Mauthausen, Enfin, 
des milliers de déportés n'ont pas de sépulture. Les cendres 
de leurs corps ont eté dispersées, jetées au vent comme à Hers- 
brick et à Neuengamme. Il est indispensable, au nom du 
simple respect dû à ces morts, au nom de l'hommage dû à 
leurs tamilles, au nom de la dignité de la France, que es 
charniers, les lieux d'extertmination soient respectés et entre- 
tenus. » . 

Votre délégation a constaté que certains cimetières sont bien 
entretenus, mais que d'autres sont complètement abandonnés 
et que les ronces et les plantes sauvages contribuent à jeter 
l'oubli sur des témoignages parfois génants pour les autorités 
locales. 

Dans les cimetières de Moosburg (Thonstetten) qui renfer- 
ment des centaines de tombes de militaires de toutes natio- 
nalités, on remarque deux monuments, l'un polonais, l’autre 
italien. Des tombes sont surmontées d'une pierre sur laquelle 
est gravée une inscription, mais da plupart ne portent qu'une 
croix Où une plaque de bois sur lesquelles est inscrit un nom, 
un numéro matricule ou k: mot wnbekannt (inconnu). Ces ins- 
criphions sont en voie de disparition, cependant que croix et 
plaques s’effritent et se brisent. 

Le: deux cimetières sont à l'abandon. L'herbe y pousse 
comme dans une prairie; les tombes, les arbustes sauvages V 
dépassent la taille d'un homme. On a l'impression que dans 
le second cimetiére, en contrebas du premier, le travail de 
nivellement à été conmmencé qui aboutirait à faire disparaître 
lotalement le cimetière, A noter que si le cimetière le plus 
proche de la route est enclos de fils de fer, le second est sans 
clôture et se confond avec les terrains environnants. 

Si j'avais un vœu personnel à formuler — je n'exprime pas 
Je sentiment de la commission des pensions que je n'ai pas 
consultée à ce propos — je souhaiterais que ce soit la France 
qui assure la garde et l'entretien des = # he de ses enfants 
et que les cendres des martvrs, les fosses communes, soient 
protégées grice à un accord qui interviendrait entre les pays 
luteressés, 

Un second point a retenu l'attention de la commissian des 
pensions. M était déjà évoqué en ces termes dans le rapport 
de la délégation qui s'est rendue en Allemagne : 

« Trop souvent, nous avons constaté en visitant les lieux 
où D — nos compatriotes que le monument français était 
absent, alors que d'autres pays ont élevé des monuments 
mposants et grandioses à la mémoire des déportés disparus. » 
Vos services, monsieur le ministre, auxquels je ne saurais trop 
rendre hommage pour les facilités qu'ils ont apportées au rap- 
porteur, m'ont communiqué un état des monmments qui exis- 
tent à la mémoire des disparus français en Allemagne de 
l'Ouest. J'ai retena qu'il existait 27 monuments, J'ai constaté 
ue 6 ont été érigés par des associations diverses de victimes 
e la guerre, 3 par le gouvernement autrichien, 40 par le gou- 
vernement aWernand, 1 par l'Angleterre, 5 par la France, et 
que deux lieux d'extermination ne possédaient pas encore de 





monument. C'est cette situation qui exisle au camp de Sand- 


bostel, d'abord ranmmp de prisoumers de guerre, ensiulr, 
camp de déportalion, Au milleu du cimetière se dressent un 
monument russe gigamesque et un monument polonais. A là 
porte du camp, les autorités brilanniques et les autorités alk 
mandes ont élevé un monument à leurs ressortissants qui sont 
morts là, mais le monument francais est absenl 

Parfois, des o’ganismes privés, généralement des associa- 
tions de déportés, ont suppléé la carence du gouxernem 
frarcais mais ces monuments, s'ils répondent à une imlialne 
louable, ne corespondent pas toujours à la graudeur du sac 
fice des disparus et à l'importance de l'honunage aui devrait 
leur être rendu 

Ailleurs et je viens de vous l'indiquer — ce sont Jes auto 
rités allemandes qui ont élevé les monuments à Ja mémo 
des victimes des camps d'externnnation. Tout naturellement 
une question se pose à ce sujet: quelles garanties avons-nous 
au suiet de Ja conservation de ces monuments? L'administra 
tion allemande a4-elle accordé les autorisations préalables 
nécessaires? A-{-elle pris un engagement pour assurer le res- 
pect d'un monmment érigé par un organistue non-officiel ou 


] 


par elle-même? Ne serait-il pas souhailahle que ces monument 
commémoralifs soient remis, suivait dé Cas, au gouvernement 
français et je parie des cunetières français où à Uli Orga- 


nisme international? 

M. André Mutter, munis{re des anciens combattants et des 
victimes de la querre. Monsieur Auberger, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interromme 

M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 

Mme le grésident. la parole est à M. le ministre, avec l'auto- 
risation de l'orateur. 

M. le ministre. Perrmettez-moi tout de même de faire unr 
mise au point en ce qui concerne cette question, car elle est 
importante, FH y a eu un accord entre les autorités d'occupation 
et le gouvernement allemand. C'est en vertu de cet accord et 
à la demande du gouvernement français que les autorités alle- 
mandes ont constiuit ces monuments. 

Ce n'est pas librement que ke gouvernement allemand à cons- 
truit ces monuments. C'est en vertu d'un accord conclu entre 
les autorités d'occupation et le gouvernement allemand, C'est 
une obligation pour le gouvernement allemand de les avoir 
construits sous le contrôle des autorités alliées. C'est daus ce 
sens que cela a été fait, 

M. le rapporteur pour avis. Je vous remercie, monsieur 
le ministre. 11 mé semble que votre observation est valable 
tout natureliement pour les monuments qui ont été élevés 
gräce à la délégation des combattants qui se trouve en Alle- 
magne. Mais la préoccupation de la commission des pensions 
est celle-ci: les monuments qui ont été érigés par des associa- 
tions privées à caractère non-officiel se wouvent-ils sous Ja 
protection du gouvernement allemand, attendu que ce n'est 
pas nécessairement la France qui les 4 érigés, qu les à fait 
construire? Voilà évidemment le sens de notre préoccupation. 

En tout cas, nous considérons que sur les lieux mêmes de 
l'extermination, le témoignage de la France aux wnorts hérof- 
ques doit se concrétiser d'abord et demeurer ensuite à jamais. 
Sur l'une des dalles qui entourent la stèle des 80.080 victimes 
du camp de Flossenburg, parmi lesquelles 4.771 Français, on 
peut lire l'inscription suivante : 

« Les martyrs ont été jusqu'au bout de leurs souffrances et 
ils ont vaincu leurs bourreaux, Avant la vie, il v a l'honneur. » 

L'honneur, pour la France, c'est de se souvenir et de rendre 
l'hommage qu'ils méritent à ceux qui, dans des conditions 
atroces, ont donné leur vie pour elle! (Applaudissements.) 

Mme le président. La parole est à M. Namw. 

M. Namy. Mesdames, messieurs, nous venons d'avoir sur le 
précédent projet de loi une discussion sur des problèmes inté- 
ressant les anciens combattants. Cela me permettra d'être rela- 
tivement bref sur le budget de ce ministère, 

Au num du groupe communisle, je me bornerai à quelques 
conslatations d'ensemble ei à quelques observations sur diffé- 
rents chapitres-qui retiennent particulièrement notre attention. 
Ce budget qui cette année se monte à 171.715 millions com- 
née les crédits qui étaient antérienrement inclus dans le 
udget des charges communes, auxquels s'ajoutent ceux rela- 
tifs au projet de loi que nous venons de discuter, déduction 
faite bien entendu des cotisations de sécurité sociale des person- 
nels de ce ministère qui ont été transférées dans le budget 
des finances. 


Ce budget est en légère augmentation par rapport à l'an 
dernier, Cette augmentation résulte notamment de l'inscription 
des crédits pour l'application du projet de loi que nous venons 
de voter, des crédits nécessaires pour l’apglication en année 
pleine du relèvement décidé dans le budget de 1953 des pen- 
sions des veuves et des ascendants ainsi que de ceux méces- 
saires pour le payement de l'allocation spéciale annuelle au 
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profit des invalides de 50 à 55 p. 
qu'en cours d'exercice. 

J'ajouterai maintenant que si on compare le montant du 
budget des anciens combattants au volume général du budget 
de l'Etat, il représente à peu près 4 p. * }, alors que, comme 
le soulignait M. Mouton à l'Assemblée nationale, il était de 
l'ordre de 7 p. 100 du budget total, avant la guerre. 

C'est qu'en réalité le budget de la guerre a démesurément 
gonflé au détriment des budgets civils, notamment au détri- 
ment du budget de réparation aux anciens combattants et vic- 
times de la guerre, auxquels on ne donne que parce que l’on 
ne peut pas faire autrement, avec une parcimonie lamentable. 

Encore ces crédits insuffisants sont-ils encore menacés en 
cours d'année d'une ponction, d'une amputation, étant donné 
que l'on parle d'un projet tendant à réaliser 30 milliards d'éco- 
nomies, Y compris sur ce budget, dont nous déplorons déjà 
l'insuftisance. 

Ce projet entérine les dispositions qui viennent d'être prises 
avec le projet de loi, dont nous venons de discuter. 

lout à l'heure nous avons dit ce que nous pensons de ces 
dispositions, Je n'y reviendrai pas, sinon pour indiquer que ce 
sont entre autre des raisons suffisantes pour marquer notre 
désaccord avec ce budget qui ne répond nullement aux besoins 
des victimes de la guerre, ni à ce qui leur à été solenneliement 
TOI . 

Maintenant je voudrais présenter quelques observations 
d'ordre différent qui m'éviteront d'intervenir à notfveau éur 
les chapitres, ce qui permettra d'ailleurs de gagner du temps. 

En ce qui concerne l'office national des anciens combattants, 
nous constatons que les crédits de fonctionnement et les 
dépenses sociales de cet organisme ont été réduits, cette année, 
duns des proportions anormales. 

Les compressions de dépenses impostes à l'office national, 
par rapport au budget très tiré que le conseil d'administration 
de cet organisme avait mis debout — si mes renseignements 
sont exacts — sont de l’ordre de 560 et quelques millions. 

Il y a là quelque chose d'extrémement inquiétant qui ne 
laisser indifférent ceux qui comprennent l'imsnenes inté- 
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rét de ces offices auxquels sont attachés tous les anciens 
combattants et victimes de la guerre, d'autant plus que leur 
rüle ne peut que se développer en raison de l'insuffisance du 
taux des pensions, 

Les veuves de guerre, les orphelins, les ascendants sont de 
plus en plus amenés, du fait des difficultés de la vie, à deman- 
der à l'office les secours qui leur sont indispensables, 

On nous dira peut-être qu'un certain nombre de victimes de 
la guerre vont voir leur situation un peu améliorée, Encore 
faut-il préciser que, pour la plupart, ce ne sera pas tout de 
guile et, en tous les cas, pas pour tous, cette année, 

Alors, doit-on comprendre que ce qu'une main du ministre 
des finances est obligée de donner, l'autre le retire à l'office. 

Il semble bien que l'on veuille réduire les offices à l’indi- 
gence afin qu'ils ne puissent plus jouer leur rôle social auprès 
des anciens combattants et victimes de la guerre pour lequel 
ls ont élé institués, 

JL faut se rappeler qu'en 1953, contrairement aux usages, les 
fonctionnaires de l'office national chargés d'évaluer les besoins, 
afin de permettre un fonctionnement normal, n'ont pas été 
appelés à la direction du budget pour défendre et discuter leurs 
propositions, 

En définitive, ils ont été simplement avisés d'une réduction 
arbitraire de crédit s'élevant à plus d’un milliard de francs 
par rapport à la demande initiale 

En conséquence, le budget de l'office fut amputé de 730 mil- 
lions après qu'une lettre rectificative exigée par l’Assemblée 
nationale eût rélabli 270 millions, 

Celle année, on réduit encore, dans ce budget, les crédits 
de l'office. Faute de moyens financiers suffisants, se trouve 
la gravité des menaces qui, au travers d'économies 
calculées, tendent à faire disparaître purement et simplement 
nutre office nationale. 

Au nom du groupe commmuniste, j'élève la plus vive protes- 
{nlion contre ces intentions que l’on peut parfaitement deviner. 
Je suis sûr qu'un grand nombre d'entre vous partagent notre 
opinion 

L'article de ce projet de budget prévoit le recrutement 
de vacaleurs pour la liquidation des Rosiens de pécule des 
prisonniers de guerre ou de leurs ayants droit. 

Nous nous en réjouissons car il s'agit vraiment d'une mesure 
urgente. Dans mon département, en Seine-et-Oise — et ce n'est 
malheureusement par le seul — les dossiers de pécule des 
anciens prisonniers de guerre ne peuvent être examinés par 
les services de la direction inter départementale des anciens 


[2] 


soulignée 


combattants et victimes de la guerre, faute de personnel. 
J'ajoute que ie payement du pécule n'aurait même pas pu 
être commencé sans le concours bénévole de quelques anciens 
Piisunuigrs dévoués à leurs cumpagnons de captivité, 


_ 





Puisque je parle des prisonniers de guerre, monsieur le 
ministre, je voudrais attirer votre attention sur la situation 
faite aux fonctionnaires anciens prisonniers de guerre qui 
attendent toujours que soit mise en application la loi sur les 
bonifications d'ancienneté. 

A juste raison, les anciens prisonniers se sentent abandonnés 
par les pouvoirs publics. Ils sont très souvent acculés à la 
misère, à la détresse et ils aspirent à des mesures de justice à 
leur égard 

Je voudrais maintenant dire pos mots en ce qui con- 
cerne la régionalisation. A l’Assemblée nationale, M. Marcel 
David, rapporteur suppléant de la commission des finances à 
fait connaître qu'il y avait, au 30 septembre 1953, 618.889 dos- 
siers en instance. 

Cinq ans après la mesure de régionalisation des pensions, 
on peut constater que, loin de permettre une jiiquidation plus 
rapide des dossiers, la régionalisation a consisté pour le moins 
à aggraver un relard existant au moment de la réforme, tout 
en désorganisant différents services. 

Si l’on considère le département de la Seine, une des cinq 
régions-témoin, on constate qu’actuellement 36.000 dossiers 
médicaux ayant fait l’objet d’une décision de la commission 
de réforme de la Seine sont en attente d'ouverture de pen- 
sion à la section départementale des pensions de la Seine. 

Il en résulte que les intéressés ne perçoivent rien et n’ont en 
main que le seul certificat, modèle 15%, qui leur est adressé 
directeinent par le centre de réforme. 

En outre, cette situation entraîne pour les pensions tempo- 
raires un retard dans les convocations des intéressés devant Ja 
commission de réforme pour le renouvellement de leur pen- 
sion, puisque le titre de pension primitif n’est pas encore éta- 
bli. D'autre part, pour démontrer que la régionalisation marche, 
on a fait stopper environ 48.000 concessions anciennes établies 
ar l'administration centrale pour leur liquidation, afin de céder 
le pas à la régionalisation. 

Un peut assurer qu'en règle générale, les directions inter- 
départementales, saisies de propositions tendant pour la plu- 
part au renouvellement ou refus de renouvellement de pen- 
sion, ne peuvent, neuf fois sur dix, prendre une décision avant 
que les pensions antérieures stockées à Bercy aient çiles-mèmes 
fait l'objet de décisions ministérielles. 

Aussi, n'est-il pas rare, étant donné la suppression des titres 

rovisoires, due au nouveau régime, de rencontrer des inva- 
ides à 100 p. 100 privés de toute perception d'arrérages depuis 
plus d’un an. 1 

De plus, de nombreux déportés qui ne peuvent produire 
la carte de déporté sont ajournés jusqu'à la prise de position 
du centre de réforme et, de ce fait, ne perçoivent même plus 
les anciens taux qui leur étaient donnés. 

D'après certaines déclarations que vous avez faites à l’Assem- 
blée nationale, monsieur le ministre, il semblerait que vous 
êtes décidé à mettre en place le plus rapidement possible cette 
régionalisation. Mieux, en application de certaines circulaires 
émanant de votre ministère, concernant les offices et aussi 
les directions, vous auriez même tenté de pousser plus loin 
l'expérience, qui s’est pourtant révélée pour tous inopportune, 
et je dirai mème, malheuteuse et de mettre en cause l’auto- 
nomie des offices en rattachant à ces derniers des services tels, 
par exemple, les soins gratuits qui, enfin, restent du ressort 
des directions interdépartementales. 

A ce sujet, d'ailleurs, vos organisations syndicales — et vous 
êtes sans doute au courant — se sont élevées unanimement 
contre cette nouvelle mesure. 


M. le ministre. Nous leur avons répondu! 


M. Namy. Nous savons que votre ministère souffre d'une 
pénurie de personnel et que les agents, dénommés « vaca- 
teurs », recrutés actuellement sont payés à des taux ridicule- 
ment bas. Ils sont d’ailleurs trop peu nombreux pour apporter 
un remède aux inconvénients que je viens de citer, inconvé- 
uients préjudiciables d'ailleurs aux intérêts des ressortissants 
de votre ministère. 

Il est tout autant inadmissible que des agents, qui perçoivent 
des traitements ridiculement faibles et qui sont classés dans des 
catégories inférieures, tels par exemple les employés de bureau, 
les sténodactylographes, soient mutés d'un département dans 
un autre dans les conditions actuelles de logement que vous 
savez étre très difficiles. Vous savez fort bien également que 
Ja plupart de ces agents sont obligés de vivre en hôtel. Dans 
la majeure partie des cas, ces agents doivent, avec leur faible 
traitement, faire vivre leur famille restée dans le département 
d'origine et essayer de vivre eux-mêmes là où ils ont été mutés. 

Nous tenons à vous faire savoir, monsieur le ministre, que 
nous avons toujours été contre la régionalisation de vos ser- 
vices des pensions et que, de toute façon, l'expérience tentée 
ne peut pas modilier notre opinion. 

Nous estimons qu'il est inopportun de pousser plus loin cette 
réforme qui, à notre avis, a été une erreur. Nous vous deman- 
dons de prendre les mesures qui s'imposent, d'une part, pour 
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faire liquider le retard là où il existe, d'aytre part, pour main- 
tenir le service départemental sur place auprès de vos ressor- 
tissants. En outre, nous ne pouvons accepter qu'il soit porté 
atteinte, au travers de là régionalisation, à Fautonomic des 
offices. d é : 

Telles sont, monsieur le ministre, mesdames, messieurs, les 
quelques remarques et abservations que je voulais faire sur ce 
budget des anciens combattants, au nom du groupe cormmu- 
piste. 

M. Chaintron. Très bien ! 

Mme Marie-Hélène Cardot. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à Mme Cardot. 


Mme Marie-Mélène Cardot. Monsieur le ministre, Lors de la dis- 
cusston générale dut précédent projet, je vous avais posé une 
question, au nom de la commission des pensions, coneernant 
Ja mention « mort au champ d'honneur » aux morts combat- 
tants sans uniforme au titre de la résistance. Je me permets 
d'insister sachant bien que les maires présents dans cette 
assemblée sont d'accord avec moi pour que la présente 
demande recoive une solution favorable. 

M. le ministre des anciens combattants. Je demande là parole, 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre des anciens combattants. Madame le président, 
je répondrai aux divers orateurs au cours de l'examen des 

hapitres et de la discussion des amendements, mais je vou- 
drais tout de suite répondre à Mme Cardot, en m'excusant de 
ue pas l'avoir fait ses tôt. Je vais examiner de très près 
cette question eu accord avec mon coHègue de ln défense natio- 
nale, puisqu'il faut l'accord des deux ministères. Je crois 
pouvoir répondre à votre désir. Il y à en effet une distinetton 
à faire et il convie it de marquer officiellement, de la part des 
pouvoirs pubiies, que, peut-être, une mention spéciale doit 
étre attribuée à certains déportés. 

Mme Marie-Hélène Cardot. J'en suis persuadée, monsieur le 
ministre, et c'est en insistant que je vous remercie. 

Mme le -présicent. l’ersonne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

Mme le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art, 1%, — I est ouvert au ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la gnerre, au titre des dépenses ordinaires 
pour 1954, des crédits s’élevant à la somme de 171.706.018.000 
francs. 

« Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 

« 5.524.425.000 francs an titre IH: « Moyens des services »; 

« 166.181.593.000 franes au titre FEV: « Interventions publi- 
ques » ; 
conformément à°la répartition par service et par chapitre qui 
en est donnée à Fétat annexé à la présente lai .» 

L'article 1*% est réservé jusqu'au vote de l'état annexé, 

Je donne lecture de cet état: 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
TrTRE HE — MOYEXS DES SERVICES 
1° partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


“ DE 31-M. — Administration centrale, — Rénrinérations 
principales, 665.645.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-01. 

(Le chapitre 31-01 est adopte.) 

Mme le président. « Chap. 31-02. — Administration centrale, 
Jaidemnités et allocations diverses, 145.999.000 francs, » 

M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, à la suite 
de la rectification dont je vous ai fait part, il y a quelques 
instants, l'observation de la commission des pensions porte 
sur le chapitre 31-02. IL s'agit de la question des emplois 
réservés. 

Votre commission des pensions s’est appesantie sur ce pro- 
blème, Chaque parlementaire le connaît bien, attendu que 
Tous sonmmes tous saisis fréquemment de demandes de bénéfi. 
ciaires du droit aux emplois réservés qui n'ont pu obtenir satis- 
faction. 

Lors de la discussion à l’Assemblée nationale, monsieur le 
“inistre, vous avez reconnu implicitement que les intéressés 
ne pouvaient pas obtenir satisfaction très rapidement et que la 


loi — car il y a une loi pour ces emplois réservés — n'était 


pas appliquée. Ce que voire commission vous demande avec 








une certaine insistance, c'est que la loi soit valable pour tous 
et qu'elle soit Appliquée autant que faire se peut, eur cela ne 
dépend pas uniquement de vous 

D'autre part, à l'oceasion de l'examen de ce chapitre, nous 
voudrions atlirer l'attention du Gouvernement sur les consé- 
uuences de la régionalisation. C'est un autre problème, HN e-t 
certain que Ia régionalisation va entrer en vigueur à partir du 
{® janvier 1%%4 sur l'ensembie du territoire. Mois nous sommr”s 
preoccupés des conséquences qui pourraient en résulter pour les 
inutilés et victimes de la guerre. Les mubkades et les u 
p'ont pas la possibilité de se dk placer. La régionalisation ris que 


de leur causer à cet égard un préjudice. Nous souhaitons éga 


! 


1!1 
LU RECU 


lement que cette régiomalisation ne soit pas «in obstacle à !a 
liquidation des dossiers. Enfin, nous nous sommes intéressés à 
la situition du personnel des centres départementaux qui va 
se trouver dans l'obligation d'être mulé dans les ceutres rég 

haux et, tout matureliement, nous vous demandons d'examiner 


la suitnalion de ceux qui, pour des raisons familiales, éprol- 
veraient quelques difficultés à rejoindre le centre régional, 

M. te ministre. J2 demande la paroie. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre 

M. le ministre. Je vais répondre à ces denx questions. 

J'ai étudié de pres, not cher co'logue, je probleme ue Ia 
régionalisation et, contrairement peut-être à certains pessi- 
muistes, je prétends que La régionahsation est d'abord une 
mesure de saine admimistration qui va permettre aux intéresses 
une indemnisation plus ranide 

Qu'est-ce que je voudrais réaliser en 1934 ? Je voudrais qu'à 
côté du centre de réforme de la région il y ait une 
assez solide pour permettre la liquidation plus rapide des pen- 
sions. À partir du £f% janvier prochain, mon directeur inter- 
départemental Va avoir ma signature ect pourra liquider les 
dosst et même donner le titre définilif, Si dans les six mois 


ossature 


le ministère ne fait pas appel, la question est réglée, alors 
qu'auparavant le dossier devait obligatoirement aller à Par 
et que des mois et des mois S'écoutaient je fais appel à ceux 
qui, comme moi, ont plaidé bien des fois au tribunal des pr 
sion avant que ne parvienne la décision du ministère. Le 


fait que les dossiers n'ont plus à Paris et que la décision sera 
prise pal le directeur interd parlemental va incontestablemen 
raccourcir les délais de Tiquidabtion des pensions 

A l'échelon dun département et c'est là-dessus que j'attire 
l'attention de beanconup de mes collègues qui m'ont déjà éent 
— {rois services vont rester, Le centre d'experlises médicales, 
à où il existe actuellement, sera maintenu : par conséquent, 
les invalides n'auront pas à quitter leur département. Hs seront 
expertises, et mème, je l'espere, si mma réforme sbontit, surex- 
pertisés sur place. Par conséquent, la sifuation ne change pas, 
Ce qui pouvait etfraver c'élait de penser qu'us 
devatent aller à la région pour <e faire expertiser. 

A la région, il y à la liqnidation des pensions mais l'exper- 
tise sera maintenne dans vos départements, Deux autres ser- 
vices y seront également maintenus: le servie des soins gra- 
tuits et le contentieux des pensions — le tribunal restera au 
département. 

J'ai foi dans la régionalisation, à une condition, c'est qne 
j'aie à la région les moyens matériels nécessaires pour faire 
face aux lourdes tâches qni incombent à mon administration. 
C'est dans cet esprit que j'avais demandé à l'Assemblée natio- 
hate le Conseil Fa peut-être vu de me permettre de pro- 
mouvoir 2) commis, préparés d'ailleurs par nos soins et choisis 
parmi notre personnel. 

J'espère que notre collègue des finances va pouvoir me don- 
ner les movens nécessaires à cette réalisation, mais je dis 
qu'une régionalisation bien articulée doit maintenir dans le 
département toutes facilités pour les invalides. 

Je réponds à M. Auberger qu'en ce moment chacun de nos 
directeurs départementaux visite ses départements, IL examine 
chaque cas d'espèce, il essaie, pour les chargés de farmille, 
ou lorsque la femme, ou le mari de l'intéressée, ect également 
fonctionnaire, de procéder à des mutations à la préfecture 6u 
à l'office départemental, de telle facon qu'à là région je puisse 
embaucher un personnel de remplacement. 

Par conséquent, soyez rassurés, chaqme cas d'espèce sera 
amillal, inais j'entends, et 


janvier la régionalisation 


Certes 


n 


examiné au point de vue soœial et 
j'ai vouli marquer, que dès le 1* 
fonctionne. 1} fant aller de l'avant. 

Pourquoi les résultats dans les cinq régions témoins n'ont-ils 
as d'abord été ceux que vous espériez, mon cher rapporteur ? 
Pouce qu'à la région à n'y avait pas tout le personwel! néces- 
saire. Si je l’obtiens celle année, je pense qu'en 1954 vous 
verrez d'autres résultats. On m'a fait crédit d'une aunte et 
j'espère que, moi-même où mon sucessseur, nous uliliserons 
ce crédit pour vous donner à la fin de l'année 1954 d'autres 
résultats. 

Je pense avoir, répondu à cette question et rassuré nos col- 
lègues. Mais alors — et je re pe à la wuestion de notre col- 
lègue communiste — j'entends que, dans un département qui 
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j t pas le siège d'une direction régionale, il n'y ait plus deux Pologne, Vos services m'ont d’ailleurs fourni des renseigne- 


services distincts, Si je transfère à la région mon service de 


liquidation, j'entends que, dans le département, il n'y ait plus 
un embryon de service départemental à côté de l'office départe- 
ment Îl n'y aura plus dans ce département que l'oftice dépar- 
temental, lequel recevra la charge de l'échelon départemental 


du service dé ins gratuits, C'est-à-dire que je renforce son 


acte lors qu'on vient me dire d'un autre côté: « Vous tou- 
chez à loftive J'entends an contraire lui donner plus de vie 
car dans ces départements il n'v aura que l'office départemental 
à la disposition des ressortissants Ne Vous plaignez uonc pas, 


Ainsi que je l'ui dit récemment, au comité de l'office, le secré- 


toriat du contentieux restera par ailleurs près du tribunal des 
pensions, le secrétariat du centre d'expertise restera près du 
imédecin chef, H n° ira plus d'autre échelon départemental. 
| auit La d'une ime<ure administrative nécessaire pouvant ülne- 


j és ( voies sans géner le bon fonctionnement de mon 
ministre. Cette mesuré surtout une décentralisation à 
laquelle je tiens, Voilà où est Favenir: 1l faut que le ministre 


td la région quelqu'un qui ait sa signalure et puisse 


UML 


liquiuler des dossiers, Voilà pour la régi nalisat:on. 

Vou ivez attiré mon attention sur a question des vacalenrs, 

J s bien, mes cl l'esues, qu'il me faudra des vaca- 
te et le budget en à prévu, Jusqu'ici, les vacateurs étaient 
pavés sur la base de 106 francs de l'heure, re qui faisait à Paris 
17 tu fra ch\iton par mois, Vous voyez quelle était leur 
situation. J obtenu dejn deux mois, à la suite de certaines 
démarches es de mon collègue du budget, que le taux soit 


porté à 115 francs, ec Hi fuil pui 
20,000 francs par mois, C'est déjà une satisfaction qui va être 
< je l'ens ici à leur rendre hommage 
et en particulier à mon annexe de Bercy, 
que les hormmes et les femmes qui travaillent là font, malgré Ja 


conséquent maintenant environ 


CS \ valeurs Ma 


ü oridvé 


car te constate souvent 


maigre indemnité mensuelle qu'ils touchent, une täche cons- 
ciéneiense dont je lis NTalmi Lt satisfait, 

Reste la question des emplois réservés, Mes chers collègues, 
je suis alé voir comment fonclionnait le service des emplois 
LÉ<CPY boulevari Latour-Maubourg. C'est, je l'uvoue, un 
Cauchemut pou TIR 

loutes les administrations sont obligées en vertu de la loi de 
1923 de recruter du personnel par celte voie, Il m'appartient de 
classer les candidats: j'ai, depuis que je suis arrivé au minis- 


tère, fait paraitre déja plusieurs listes de classement qui repré- 
sentent plusieurs milliers de noms, On m'a dit: attendez pour 
le fuire paraitie qu'elles soient complètes, que les concours 
soient terminés, J'ai répondu: il x allez ! 


a des hstes prèles, 


paru au Journal officiel, Je les ai envovees aux admi- 
histralions mais eiles me d'-ent assez souvent qu'e les n'ont pas 
d'emplois vacants, Sur ce point, je suis désarmé, Alors, je vais 
essaver, Ines chers collegues, de faire améliorer la loi; il faut 


absolument revoir cette lui qui date de 1923 et essaver de l'adap- 
ter aux circonstances nouvelles où nous sommes. 

J'ai cru nécessaire, 11 y a quelque quinze jours, de rede- 
Mmander la constitution de la commission supérieure de contrôle 


chargée de véritier dans les différentes administrations si la 
loi est ben appliquée, Je vais la suivre, Enfin, j'ai écrit à mes 
collègues des différents ministères pour leur rappeler qu'ils 
sont lenus de prendre des invaliles et des anciens mililaires 
de carrière dans leur administration. J'espère que mon appel 
sera entendu, Je crois tout de méme devoir vous citer un 
chifre: depmis le mois de juillet 1947, le service des emplois 
reservés à placé 13,451 candida's. En particulier depuis ces der- 
hiers mois, 41 y à un effort de fait. Je le poursuivrai dans le 


sens que vous désirez avee l'espoi: que, pal ailleurs, mon 
üppel sera entendu. \pplaudissements Sur de nombreur 
bancs 
Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 31-02 au chiffre de la commis- 
r 1h 


(Le cha pit re 11-02 est adopté.) 
Mme le président. Chap. 31-11 Institution nationale des 
Rémunérations pincipales. ludemnités €t allo- 
CN is diverses, LIT (NI) fr 1ncs, idopté. 
Mme le président. la comimission demande que les cha- 
pities 91-24 et 1 22 soient réservés jusqu'au vole de l'article 2. 
Conformément à l'article 46 du reglement, la réserve est 


invalides 


de droit 
Chap, 91-11. — Services des transports et des transferts de 
corps el personnel des missions de recherche, — Rémunéra- 
ous et indemnités, 58.992.000 francs. » 
Pa mendement {n® 2), M. Auberger, an nom de la commis- 


sion des pensions, propose de réduire ce crédit de 1.000 franes. 
la parcle est -à M. Auberger, 
M. Auberger, Je veux exprimer le vœu de la commission des 


pensions au sujet du rapatriement des corps qui sont inhumés 
soviclique, 


gun zone nu Autriche, en Ichécuslovaquie et en 





ments très complets sur la question; ils sont contenus dans 
mon rapport, et je ne m'y étendrai donc pas. Ce que nous 
souhaitons tous, comme l'a dit M. Chapalain, c'est que le rupa- 
triement s'effectue dans le plus court délai possible, 

M. le ministre. Je demande la parole. 

Mme le président. la parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Mes chers collègues, c'est aussi une question 
qui nous touche de très près, surtout ceux qui ont vu mourir, 
comme beaucoup de nos collègues, des camarades dans les 
camps de la mort. En ce moment, la situation est a suivante, 
Tous les corps identiliés de nos camarades qui éluient en 
Allemagne sont rentrés en France. 

Vous savez sans doute qu'en ce moment le camp de Struthif 
commence son aménagement, Je suis heureux de vous appren 
dre d'ailleurs que le premier bâtiment, qui doit abriter les 
gardiens, est terminé, I a été construit en trois mois. Au 
début de mars prochain, nous allons commencer l'aménagement 
du cimetière, H y a actuellement, à Strasbourg. au fort Desaix, 
2.000 corps identifiés de nos camarades qui doivent être trans- 
férés au camp de Struthof 

Il reste nos camarades identifiés morts au delà de ce qu'on 
appelle le rideau de fer. Ce n'est pas une allusion politique, 
cest maintenant une expression géographique, Nous sommes 
intervenus plusieurs fois, par l'intermédiaire du ministère des 
affaires étrangères, pour demander aux autorités soviétiques de 
nous rendre les corps de nos camarades, 

Je dois rendre hommage à la Tchécoslovaquie. Son gouver- 
nement m'a informé, il y a environ deux mois, qu'il renvoyait 
71 corps de nos camarades français déportés ou prisonniers. 
J'ai d'ailleurs été les accueillir à Strasbourg à leur arrivée, 
accompagnée d'ailleurs d'une manifestation de la Tchécoslu- 
vaquie à laquelle je rends hommage. 

J'espère que cet exemple sera suivi par l'Allemagne et les 
autres Etats de telle facon que les corps identifiés de nos cama- 
rades puissent revenir. 

Il reste alors la queslion des fosses communes dont l'identi- 
fication sera terrible. Une commission de grands professenrs 
francais, et cela fait honneur à la science française, est allée en 
Allemagne aux frais du gouvernement allemand, Is sont alles 
voir déjà dans deux fosses ce qu'on faisait sur place. On arrive 
heureusement par des moyens scientifiques, maintenant, à iden- 
tifier par des mensurations, par des signes distinctifs qui res- 
tent encore, à reconstituer mème une charpente humaine et à 
rendre leur personnalité à nos camarades, alors que les nazis 
avaient voulu au contraire tuer cette personnalité, La science, 
et c'est ce qui est beau, arrive à rendre un nom à un corps. 

Plusicurs de ces corps ont déjà été identifiés, C’est un tra- 
vail assez long, mais nous sommes heureux de ces résultats et 
nous les poursuivrons, évidemment aux frais du gouvernement 
allemand. C'est vous dire qu'au fur et à mesure qu'on décou- 
vrira les fosses, ces travaux de reconnaissance seront poursui- 
vis. Voilà ce que je voulais dire. Pour l'Allemagne et l'Autriche, 
j'avais reeu 27.00) demandes. A celte heure 20,540 sont satis- 
laites. Les dernières le seront au cours de 1954, La question 
sera donc réglée, 

Je tiens à répondre, pour en terminer, à une question d'un 
collègue qui m'indiquait que le personnel était encore un pen 
nombreux. C'est le représentant de la commission des finances. 
Je n'ai, en Allemagne, que cinq personnes qui As pie ro de 
cette question. Le reste, malheureusement, mes chers collègues, 
est occupé par les corps qui nous arrivent d’Indochine. I y à 
là encore une siluation que je suis obligé, évidemment, et 
chaque semaine, de suivre de près et qui m'oblige d'avoir, à 
Marseille et dans un cerlain nombre de régions, des centres 
avec un peu de personnel, Je tiens à ce que, chaque fois que 
le corps d'un de nos camarades revient en France, déporté ou 
ancien combattant, il soit entouré du respect et de la piété de 
tous. (Applaudissements.) 

Mme le président. Monsieur Auberger, votre amendement 
est-i! maintenu ? 

M. Auberger. l'indique que les divers amendements qui ont 
été déposés par la cumini<sion des pensions sont simplement 
destinés à provoquer la réponse de M. le ministre. 

M. le ministre. J'entends bien. 

M. Auberger. Je voudrais vous apporter un complément d'infor- 
mation, ce qui est peut-être prétentieux, au sujet des cimetières 
de Mauthausen, de Guzen et-d'Ebensee ; les tombes de ces cime- 
tières sont celles de déportés que l’on 4 trouvés morts au 
moment de la libération des camps. Chaque tombe @ortait le 
nom d'un dépurté, mais il paraît qu'actuellement ces noms sont 
en train de s’effacer. En attendant que les autorités soviétiques 
aient donné l'autorisation de procéder aux exbumations, il me 
paraît absolument indispensable que les noms soient remis à 
nouveau sur les tombes, de facon que l'identification des dis- 
parus puisse se faire par la suite. 

M. le ministre. Je demande la parole, 
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Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. lei, je serai dur. La commission francaise qui 
avait l'autorisation d'aller en Allemagne orientale vient de se 
voir interdire depuis deux mois par les autorités soviétiques 
tout accès de l’autre côté. J'ai d'ailleurs tci la réponse officielle 
adressée à qui de droit, 

Mme le président. L'amendement de M. Auberger est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre S1A1 7... 

Je le mets aux voix aù chiffre de la commiss:on, 

Le chapitre 31-41 est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 31-01. — Indemnités résident elles, 
“03.680.000 francs. » — (Adopte.) 

3° partie. — Personnei en actirvilé et en retraile, 
{ harges sociales. 


Chap. 33-91, — Prest ilions et versements oblig iloires, 
92.428.000 franes, » — (Adopté. | 
« Chap. 33-92. — Prestations et versements facullalifs, 16 mil- 
livns 612.000 francs. » — (Adopté) 


Tire HE. — MOYENS DES SERVICES 
{* partie — Malériel et fonctionnement des services, 
« Chap. 94041. — Adiministration centrale. — Rermbourse- 
ment de frais, 6.681.000 francs. » - \idopte.) 
Chap. 34-02. — Administration centrale, — Matériel et 
dépenses diverses, 82.002.000 francs, » — idopté 
« Chap. 34-11, — Institution nationale des invalides, Reim- 
bour-ement de frais, 507 AKM) francs. D — (Adopté 
Chap. 34-42. — Institution nationale des invalides. — Maté- 
riel et dépenses diverses, 81.243.000 francs. {idopté.) 
Chap. 34-21, — Services extérieurs. — Remboursement de 
frais, 42.702.000 francs, » — \dopté.) 
Chap. 34-22, — Servi:es extérieurs. — Matériel et dépenses 
diverses, 84.743.000 francs, » — (Adoplté.) 


Chap. 34-233. — Dépenses diverses dn service de l'état-civil, 
des successions et des sépultures militaires, 192.131.000 francs. » 
l'ar amendement {n° :), M. Auberger propose, au nom de la 


commission des pensions, de réduire ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. Je mme suis suffisamment expliqué tout à 
l'heure en présentant mon rapport; je n'insisle pas et je relure 
Lion amendemeut. 

Mme le président. L'amendement est retiré, 

Je mets aux voix le chapitre 51-23, 

(Le chapitre 31-23 est adopté 


‘1 
Mme le président. « Chap. 31-41. — Services des transports 
et des transferts de corps. — Matériel, dépenses diverses et 
remboursement de frais, 164.600.,000 francs, » (Adopté...) 
« Chap. 34-91, — Loyers et indemnités de réquisition, 51 mil- 
lions 391.400 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
21.413.4X0) francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 34-03, — Remboursement à diverses adimiuistrations, 
77.212.000 francs. » — (Adopté.) 
G° partie. — Subventions de fonctionnement. 
Chap. 36-51. — Office national des anciens combattants et 
victimes de la guerre. — Contribution aux frais d'adiministra- 


tion, 1.697.149.000 francs. » 
La parole est à Mme Cardot. 


Mme Marie-Hélène Cardot. Monsieur le ministre, les chefs des 
services départementaux attachés aux habitations provisoires 
dépendant de votre ministère ont été détachés dans les ser- 
vices du ministère de la reconstruction lorsque les crédits pré- 
vus au chapitre 36-51 ont été transférés à ce ministère. 

De ce fait, ces fonctionnaires se trouvent actuellement dans 
une Situation précaire et sans aucune garantie quant à leur 
avenir professionnel, sans pour cela qu'ils aient démérité, 

Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir me 
donner tous apaisements et m'indiquer quelles mesures vous 


comptez prendre pour leur assurer la garantie de l'échelon 


d'emploi qu'ils méritent. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Le personnel de ces services dépendant de 
mon ministère et affecté aux baraquements a été transféré 
temporairement au ministère de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, Ce ministère est aciuellement en train de liquider ces 
baraquements, Je pense donc récupérer sous peu le personnel 
en question, 

Mme Marie-Hélène Cardot. Je vous remercie, monsieur Île 
ministre. : 





Mme le président. Sur ce chapitre, M. Auberger avait déposé 
ui amendement, mais 11 à précédemment déclaré qu'ii le 
retirant 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 26-51 ?, 

Je le mets aux voix au chiffre de la commission, 

(Le chapitre 36-51 est adopté.) 


7e partie. Dépenses diverses 


Mme le président, « Chap. ‘7-91, Réparation Jonim «, 
— Accidents du travail. Frais de justice, 57.278 40h) francs, » 
_— (Adopté 
Chap. 37-92, Emploi de fonds provenant de legs ou le 
donations, » Mémonte 
el partie - Dé pe) ses rallachées aur erercices antérien $. 


« Chap. 28-91 Dépe isès Ues exercices périmées non frappe TE | 


de déchéance IHUVers des services). Memoire. 
Chan. 33-02, — Il penses des exercices clos (INOoYens des 
cervices). Mémour( 
Tirue IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{ * parlie. Interventions JL liliques et administrative 3 
Chap. 41-91. - Fèles nationales et cérémonies publiques, 


1.551.000 francs. Adopté.) 


G° partie, ction sociale. — Assistance el solidarité. 

« Chap 16-01. - Subventions et secours À des associations et 
œuvres diverses intéressant les anciens combattants et victimes 
de la g terre, 43.0) francs, » Adopté.) 

« Chap. 46-02, Secours et allocations à d'anciens militaires 


et à leurs ayants cause, 22.300.000 francs, » - \dopté 
« Chap. 46-03. Remboursement à la Société nationale des 
chemins de fer francais, 1.291.999.000 francs. » idopté 
Chap. 46-04. Habilement Mémoire 


« Chap, #6-21. 

_— { \/opté.) 
Chap. 16-22 Allocations provisoires d'attente (urt. D-37 

à D-52 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 

times de la guerre), 19.300 millions de francs, » \dopté.) 

« Chap. 46-23. Pensions d'invalidité, 91.162.998.000 francs. » 

La parole est à M. Rogier. 

M. Rogier. Monsieur le ministre, je tiens à appeler votre atten- 
tion particulière sur le fait que les grands invalides algériens 
ne sont pas encore titulaires de la sécurité sociale, Quand la 
loi du 29 juillet 1950 a paru, nous espérions qu'immédiatement 
les grands invalides algériens profiteraient des mêmes droits 
que les grands invalides métropolitains, A ce moment-là, et 
lors de la discussion du budget de 1953, je suis intervenu auprès 
de votre prédécesseur pour demander où en était cette affaire. 
On m'a répondu qu'il y avait conflit entre le ministre de l'inté- 
rieur, le ministre du travail et le mimstre du budget sur le 
fait de savoir si le régime de sécurité sociale à appliquer aux 
grands invalides algériens devait être celui de la sécurité sociale 
en Algérie ou celui de la sécurité sociale dans la métropole, On 
m'a indiqué alors que l'arbitrage du président du conseil devait 
donner une solution à cette affaire, Or, depuis, trois ans et demi 
se sont écoulés, L'arbitrage a été connu il y à à peine quinze 
jours. À ma grande stupéfaction. cet arbitrage vient minorer la 
situation des grands invalides algériens puisqu'il à été décidé, 
parait-il, qu'iis devaient simplement bénéficier de la sécurité 
sociale algérienne, 

Or, monsieur le ministre, vous qui défendez avec acharne- 
ment — et nous vons faisons confiance — tous les anciens com- 
battants, je vous demande de bien vouloir agir à nouveau 
auprès du président du conseil et auprès des ministres intéres- 
sés, pour que Jes grands invalides algériens soient traités sur 
le même pied que leurs collègues métropolilains., Quand on a 
souffert dans sa chair, peu importe que l'on soit algérien on 
métropolitain, on peut avoir les mèmés revendications et exi- 
ger les. mêmes droits, 


Retraite du combattant, 7.299.009 000 francs. » 


Je vous demande donc, monsieur le ministre — et je vous 
fais confiance — de ne pas accepter cet arbitrage et de reveni® 


à la charge. Je parle au nom de tous les sénateurs algériens 
qui souhaitent que nos grands invalides soient traités sur le 
même pied que lews collègues de la métropole, (Applaudis- 
sements.) 

M. le ministre. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M, le ministre. 

M. le ministre. Je voudrais dire à notre collègue, romme 
aussi bien aux collègues qui représentent les territoires d'outre- 
mer, que j'ai eu l'occasion d'affirmer au cours d'un voyage 
particulièrement émouvant en Afrique occidentale française — 
où pour la première fois les combattants noirs, qui, au nombre 
de 80.000, sont tilulaires de la carte du combattant, voyaient 
leur ministre des anciens combattants — j'ai eu loccasion, 
dis-je, d'affirmer que, pour moi, il n'y avait qu'une seule ct° 
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wrand famille d'anciens comfhattants, Je vous assure que les 
anciens combattants noirs qui se sont battus pour la France res- 


it fidèles à notre drapeau, que partout ils regsésentent le 


ciment sur lequel la France pourra encore s'appuyer. C'est vous 
’ que j'aflirme que les dru'ts devraient être les mêmes. Voilà 
prinCip | 
Malheu ment, en ce qui concerne la sécurilé sociale en 
lg , le problème est très délicat puisqu'il s'agit de savoir 


quel systéme s'appliquera. Nous entrons là dans la pratique. 
Plusieur lépartements ministériels avaient leur mot à dire. 
Une cominission interministérielle s'est réunie il y a quelques 
(DRE TA et le représentant du prt sident du onsel a arbitré 
dans le ser le l'application du statut local, Je vais examiner 
À nouveau celte question, car j'ai des renseignements contra- 
«l ré On m'a dit que, compte tenu du rajustement, dans 
les taux seraient es mêmes, On me l'a dit à y a 


1 en inbhle 


re quelques jours, Je voudrais tout de mème, avant d'agir 
à nouveau, être renseigné et je serais très heureux que vous 

| zu ndications, Si, en faisant le calcul génital, 
il apparait que les taux loraux sont les mêmes, je crois qu'il 
li Û | le difficulté, Voilà pourquoi je fais en ce moment 
( tude : j i l'arriver à urformiser les taux. 


le la parole. 


M. Rogier. Je Ï 
Mme le président. La parole est à M. Rogier, pour répondre à 


deman 


M e luitusire., 

M. Rogier. Si vous n'arrivez pas, monsieur le ministre, à 
trouver une tion à ce problèine, je me permettrai de vous 
pré<enter une suggestion personnelle, dont j'ignce d'ailleurs st 
elle est applicable, Ne serait-il pas possible de rattacher les 
F | lides au système de sécurité sociale des militaires ? 


M. le ministre, Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre. 
M. le ministre, C'est une suggestion qu'on pourra étudier. De 


4 * facon, en ce qui concerne l'Afrique du Nord, je suis obligé 
de tenu impie 1 la lois de son régime spécial, de l'avis de 
| tublee algrrien unsultée et de celui des autres minis- 
ler itert 


ma suggestion, 


M. Rogier, Je vous demande de retenir 
M. le ministre. Oui, monsieur Rogier, 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 
le chapitre 46-23 7. 

J mets au voix au chiffre de la commission, 

Le chapitre 46-25 est adopté.) 

Mme le président, « Chap. 46-24. Allocations spéciales sup- 
plémentaires aux grands invalides prévues par lés articles L 31 
\ 1. 44 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
tim la guerre, 12.100 millions de francs. » — (Adopté) 


« Chap, 46-25, — Allocations spéciales prévues par l'arti- 
le L JS du code des pensions militaires d'invalidité et des Vic- 


[l le la guerre \ilocations spéciales aux aveugles enrûlés 
la Résistance (art. L 189 du code des pensions), 6.600 mil- 
e francs - (Aduplé.) 
Chap. 46-26 Indemnité temporaire aux tubereuleux pen- 
és à 100 p. 100 non hospitalises, 8.700 millions de francs. » 
opt abus Le 
Chap. 46-27, Soins médicaux gratuits et frais d'applica- 
le la lo u 31 murs 19H19 et des louis subséquentes, 
11 [l s «de frai dopé.) , 
Chap. 46-28. Appareillage des mutilés, 79 millions de 
Su e chapitre Ja par le est à M. Dassaud. 
M. Dassaud. Monsieur le ministre, en tant que délégué de la 
na \ des p le notre Assemblée, j'ai été convoqué 
y à viron deux ans À une commission d'appareillage qui 
t rue de Bellechasse, Je me suis rendu à cette commis- 
t eu l'occasion de présenter quelques observalions 


| réillage. Bien entendu, je ne mets pas en cause 
entres d'appareillage, mais bien les fournitures qui sont 
cltelles, courroies et les différents éléments qui 


t l'appareillage ou du moins les fournitures néces- 


OR: ilres bi 
t , n 


uposent l'appareillage des membres inférieurs. Les boucles, 
es rivets sont d'une qualité extrèmement médiocre et, étant 
ww la sudation qui est trop souvent le lot des amputés, des 

les membres inférieurs, il s'ensuit que la rouille, très 

t. s'empare des objets dont je viens de parler et que 


is-vélements dont nous sommes porteurs sont très rapi- 
uent transformés en sorte de torchons, 

Je voudrais, monsieur le ministre — et je me plais à vous 
reconnaître plus d'énergie qu'à vos prédécesseurs — que vous 
teniez comple des suggestions que j'ai faites à cette commis- 
sion d’appareillage et que, très bientôt, dans nos centres, nous 
ivons des essoires d'appareils qui ne soient pas indignes 
ls mutilés que nous sommes. (Applaudissements.) 


S ral 
s gra 


M. le ministre, Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M, le ministre. 








DCE EEE OR EE 
M. le ministre, Je voudrais répondre deux choses à no’re 
collègue. La première, c'est que, dès mon arrivée au minis- 
tère, j'ai tenu à ce que le centre d'appareillage de Berey — le 
projet avait été approuvé il y a un an — puisse fonctionner 
rapidement. J'espère que, dans trois mois euviron, la commis- 
sion pourra se rendre sur place, constater l'état du centre, 
J'ai obtenu l'engagement des entrepreneurs que le gros œuvre 
sera terminé le 13 mars, si bien qu'au 1% jum nous pourrons, 
à Bercy, prendre en charge, non seulement les grands inva- 
lides militaires, mais ceux de la sécurité sociale, Vous en 
comprenez tout l'intérêt, 

Voilà ce que nous ferons du côts du ministère, cette année. 
Par conséquent, d'ici six mois, nous aurons notre nouvel atelier 
d'appareillage, avec notre personnel travaillant pour nos 
ressortissants, Les fouruitures, je suis obligé de me les pro- 
curer en passant des marchés. C'est probablement à ces 
fournitures que vous faites allusion, mon cher collègue. 

Je ne crois pas que nous arrivions nous-mêmes à produir 
cerlaines de ces fournitures, pour lesquelles il n'y a en France, 
je crois, que deux ou trois maisons spécialisées. H y a deux 
mois, j'ai vu qu'en Angleterre des maisons spécialisées 
avaient été choisies et même annexes par l'administration. 
Je pourrai examiner cette question, mais éans rien décider dès 
maintenant, Je peux seulement surveiller l'exécution de ces 
marchés, en m'attachant à la qualité, telle qu’elle est définie 
par le cahier des charges. 

M. Dassaud, En effet, monsieur le ministre, je veux parler 
surtout de la qualité. Nous avons des appareils qui comportent 
des métaux mal nickelés et qui, par conséquent, sont attaqués 
très rapidement par la sudation, alors qu'il existe sur le 
marché des appareils de meilleure qualité qui ne sont pas 
attaqués par la sudation et ne détériorent pas nos sous-vête- 
ments, 

M. le ministre. Je note donc que votre intervention vise 
surtout la qualité des appareils. 

M. Georges Marrane. Cela dépend du cahier des charges, 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 46-2, au chiflre de la commis 
Srort, 

(Le chapitre 46-28 est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 46-29. — Application de nouveaux 
laux d'émoluments ‘et liquidation des indemnités dues ‘aux 
anciens Combattants et victimes de la guerre (1° tranche), 
5.199.998.000 francs. » — (Adopté.) ; 

« Chap. 46-31. — Indemrasation des pertes de biens subies par 
les déportés et internés de la Résistance et par les déportés 
politiques, 2.600 millions de franes. » 

Par amendement {n° 5), M. Auberger, au nom de la commis- 
sion des pensions, propase de réduire ce erédit de 1.600 francs 

La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. Monsieur le ministre, la commission des pen. 
sions s'est émue au sujet de la forclusion qui doit intervenir 
le 31 décembre, c'est-à-dire dans trois jours. 

J'ai enregistré les déclarations très pertinentes que vous avez 
faites à l'Assemblée nationale, ainsi que celles que vous avez 
renouvelées ce soir. Je comprends parfaitement votre bonne 
foi dans ceile affaire, mais je crains que les gens ne soient mal 
informés, qu'ils n'aient pas le temps matériel d'effectuer leur 
demande avant le 31 décembre prochain et qu'ils soient défi- 
nitivement forclos, car il est bien évident d'après le nombre 
des demandes déjà déposées, d’après le nombre des cartes qui 
ont été attribuées, qu'un grand nombre de personnes susrep- 
tibles de bénéficier de ces statuts n'ont pas fait les démarches 
heécessaires, 

Cest pourquoi nous avons proposé, par amendement, que le 
délai de forclusion soit rapporté. Nous avons proposé la date 
lu S imai 1955, mais nous serions prêts à composer sur cette 
date. Ce qu'il faut éviter, c'est qu 'intervienne dans les trois 
jours la forslusion. 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Mes chers collègues, je suis — et je m'excuse 
de mon langage direct —— parfois dans une situation délicate. 
lout à l'heure, le sapporteur de la commission des pensions et 
le rapporteur de la commission des finances m'ont dit: il nous 
faut un recensement cette année. Qu'est-ce que j'ai fait ? Au 
15 août, j'ai prévenu les associations que j'allais prendre un 
décret fixant au 31 décembre les délais de forclusion pour les 
déportés, les internés, ies réfractaires et ceux qui ont été 
astreints au service du travail obligatoire. Mon décret a u au 
début de septembre. Toutes les semaines, par la radio, j'ai 
alerté les intéressés ; j'ai demandé aux préfets qu'ils avertissent 
les maires. Au début de décembre, la radio a encore parlé de 


cette affaire. A l'Assemblée nationale, enfin, j'ai déclaré me 
contenter d'une simple lettre avant le 31 décembre. J'ai fait, 
depuis trois mois, l'effort maximum pour pouvoir dire à nos 
collègues des deux commissions: j’ai mon recensement, je sais 
comment on peut répartir le financement du plan quadriennal. 
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Aujourd'hui, on s'inquiète de Ja date de forelusion! Bien sûr, 
nous sommes à trois jours de 1 application du plan, mais vous 
comprendrez que j'ai besoin d'être fixé, moi aussi. 

Je vous demande, mes chers collègues, de comprendre. Soyez 
assurés que j'ai fait l'impossible pour prévenir lout le monde. 
Toutes les associations ont été prévenues; je l'ai fait par radio 
et par l'intermédiaire des préfets, De mon côté, done, tout à 
été fait, et si les intéressés n'ont pas eu le courage de m'en- 
vover une lettre reconmmandée ou une simple lettre avant le 
31 décembre, vraiment, c’est à désespérer. Voilà la première 
observation. 

La deuxième observation concerne l'Afrique du Nord, les 
territoires d'outre-mer et les nouvelles catégories dont a parlé 
Mme Cardot, Je suis d'accord, dans ce cas, pour prolonger le 
délai. Cela est normal, les intéressés n'ont pu être prévenus 
d'une facon aussi directe. Pour eux, l'arrêté sera signé demain 
ou après-demain et portera une nouvelle prolongation du délai. 

lroisième observation: s'il y a vraiment des cas de 1orce 
majeure, c’est-à-dire des gens qui, étant en voyage ou étant 
malades par exemple, n'ont pas pu être touchés, je pourrai 
admettre leur déclaration, étant donné que je suis en face d'un 
cas de force majeure. 

Mais je vous en supplie: vous me demandez que ma maison 
marche, vous me demandez un recensement, et au moment où 
je vais avoir Jes renseignements, vous remettez tout en ques- 
tion, Je ne peux pas vous suivre, je devrais faire marcher mon 
min stère et en même temps vous donner satisfaction en lais- 
sant de nouveau la question en suspens pendant un an encore 


et en disant: « je ne sais pas combien j'aurai de bénéfi- 
ClMTreES », 
Ma position va. je pense, dans l'intérèt même des bénéf- 


ciaires pour me permettre d'achever mon recensement et faire 
du travail utile, Si certains, depuis des mois et même des 
années, n'ont De régularisé leur situation, c'est vraiment qu'ils 
l'ont bien voulu, mais ce n'est pas la faule de mon ministère, 
ni le vôtre, mes chers collégues, 

Mme le président, Monsieur Auberger, 
est1l maintenu ? 

M. Auberger. ]l n'est pas question de maintenir l'amende- 
ment, d'autant plus que M. le ministre vient de nous donner 
satisfaction pour Jes cas de force majeure, cas qui préoccu- 
paient la commission, 


Mme le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 46-31, au chiffre de la commis- 
St, 


Le chapitre 46-31 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 46-22. 
pécuniaires des F, F, C. L 
Résistance. (Mémoire.) 

« Chap. 46-33, — Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou 
à leurs ayants cause, 1.200 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 46-234. — Indemnités aux rapatriés. (Mémoire.) 

« Chap. 46-35. — Pécule alloué aux déportés et internés 
po'itiques, 700 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 46-26, — Application de la loi n° 50-1027 du 22 août 
1950 établissant le statut du réfractaire, 80 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 46-37. — Application Ce la loi n° 51-538 du 14 mai 
1951 relative au statut des personnes contraintes au travail en 
pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en 
territoire français annexé par l'ennemi, 160 millions de francs. » 

(Adopté.) 

« Chap. 46-51, — Office nalional des anciens combattants et 
victimes de la guerre. — Dépenses sociales, 2.877.850.000 
irancs. » 

La parole est à M. Rogier. 


votre amendement 


— Réglement des droits 
et des déportés et internés de la 


M. Rogier. Monsieur le ministre, il y a un instant, vous faisiez 
allusion au voyage que vous avez effectué il.y a quelques jours 
en Afrique occidentale française. Vous avez déclaré combien il 
élait nécessaire de maintenir le bon e<prit des anciens combat- 
larts dans les territoires d'outre-mer, Je voudrais signaler à 
vitre bienveillante attention une association, le comité des 
amitiés africaines, qui reçoit, depuis 1951, une subvention de 
“outre ministère, subvention qui a d’abord été fixée à 50 mil- 
lions en 1951, puis à 60 millions en 1952 et 1953 et qui n’a pas 
clé augmentée cette année. 

Je voudrais, compte tenu des résultats obtenus par cette 
association qui, vous le savez, aide les anciens combattants 
musulmans en Algérie, au Maroc, en Tunisie, aussi bien que 
dans la métropole — où beaucoup sont parmi les immigrants 
qui viennent grossir le nombre des chômeurs dans les grandes 
Villes — que, dans la ventilation de ce chapitre, vous accordiez 
une part plus grande à cette association en augmentant sa 
subvention. Elle voudrait obtenir 80 à 85 millions. Je sais que 
vous ne pourrez pas lui accorder cette somme, mais je voudrais 
que vous fassiez un effort pour porter la subvention de 60 à 





70 millions au moins, car Si faites rien, l'association 
ne pourra pas de développer. 

Et parmi ceux qui ne demandent qu'une seule chose, c'est 
que l'esprit ancien combattant disparaisse parmi les popula- 
tions de nos territoires d'outre-mer, beaucoup seraient trop 
heureux de pouvoir dire qu'elle à fait faillite, Vous n'avez pas 
le droit de laisser cetta une soutien permas 
nent et croissant, soutien qui lui est indispensable pour que !8 
renom de ]1 France soit éternel territoires, \pplau- 
dissements.) 


M. le ministre. Je 
Mme le président. La paroe es! 13 min.stre. 


M. le ministre. Mes chers co:lègues, j'ai en effet suivi l'action 
du comité Ges Amitiés africaines, Mais je liens à Vous dire que, 


vous ne 


associalilon sans 


lans nos 


n 
lemande la paru.e 


heureusement pour Jui, il est hé à notre ministère par 
un contrat. Les Amitiés a'ricaines ont monopole de !a fon 
dation des ma sons dans toute l'Aigére et je leur rembourse 
les frais d'installation. Je ;es ai remboursees de G@) millions 
l'an dérn'er. C'est dams la limite de leurs constructions d'ail. 


leurs conwôlées que nous les remboursons, c'est en vertu du 
contrat qui nous le, Par quent, Je ceite 
affaire et chaque fois que, d'apres les services et les rapports 


const su.,s de pres 


qui me sont donnés par les Amitiés africaines, Je vois que.que 
chose d'utiie et dans le sens que aous préconisons, je les rem- 
bourse, Je répete qu'en vertu du contrat, je leur ai remboursé 
60 millions l'an dernier. Ce chiffre n'est pas fixe puisque c'est 
en fonction de ;eur construction que nous les remboursons, 

Je crois par conséquent puisque vous suivez vous-même 
cette affaire de près que dans l'intérêt de tout le monde, 
au lieu de constructions magnifiques qui coûtent très cher, 
on pourrait peut-être se contenter dans beaucoup de bles 


d'Algérie je m'excuse du terme — de 
nbattants pourratent avoir * 
ce qui nous permettrait d'en avoir plus à moins de frais, Sous 
cette réserve, je suivrai avec beaucoup d'attention la ] 
Amitiés a‘ricaines, 
M. Rogier. Je demande la parole. 
Mme le président. La parue est à M. 
M. Rogier. Monsieur le ministre, je sus parfaitement d'accord 


petites maisons où 


les anciens © des ren<e'gneiments 


Lon des 


og .er. 


avec vous, Vous diles que les subventions avaient été areor- 
dées en fonction du nombre de constructions édifices pendant 
l’année. Je tiens à vous faire remarquer que €es constructions 
sont passées de 118 en 1974) à 186 à la fa de cette année, et 
nous pensons pouvoir les porter à 199 en 1951, ma.s il faut que 
la subvention soit augmentée, 

M. le ministre. Oui, mais au lieu d'en faire 199 avec ‘es 200 


millions de subvention, ils auraent pu eu fare 400, ce qui 
nous aurait mieux servi, 
Mme le président. La parole est à M. Le Gros. 


M. Le Gros. Tout à l'heure, monsieur le ministre, vous avez 
répondu à l’un de nos coliègues au suje: des allocations socia- 
les, Ce rég.me ne fonctionnant pas dans ies territoires d'outre- 
mer, je n'ai pas cru devoir intervenir à ce moment-là. Le cha- 
pitre qui nous intéresse actuellement à un cara:tère plus géné- 
ral: dépenses d'ordre social. Je pense donc que le nromcnt 
est opportun pour vous demander ce que vous avez fait dans 
cet ordre d'idées et ce que vous comptez faire pour améliorer 
ia situation existant actuellement. 

Vous avez dit tout à l'heure que, pour vous. ii ne pouvait y 
avoir qu'une calégorie d'anciens combattants, J'a: eu l'occasion 
de vous voir à SaintLouis-du-Sénézal, où vous avez été recu 
par les anciens combattants, et peut-être, même j'en suis sûr, 
vous avez élé ému lorsque dans celte ville, qui est ma vilie, 
le président des anciens combatlants, un autochtone \ètn à Ja 





mode indigène, vous a reçu en vous disant, non pas: « Mon- 
sieur le ministre, vous venez en Afrique, au Sénégal », mais: 
« Monsieur le ministre, vous êles recu à Saint-Louis, vieilie 


viile française ». 

Ne serait-ce qu'en souvenir de cette parole, je me devais de 
vous demander quelques explications qui, je l'espère, appor- 
teront du baume aux anc'ens combattants de notre belle colo- 
nie — maïs, je m'excuse, ce terme n'est plus de mise — de ce 
vieux terriloire tidèle, (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Dirai-je, mes chers collègues, combien je suis 
ému au souvenir de celte sympathique réception de Saint-Louis- 
du Sénégal, de celte ville où on veut être appelé « Français » 
et Francça's tout court, 

Je sais bien que la question est très délicate, J'aurais aimé 

ue mon collègue des finances soit présent, car c'est surtout 

e son département qu'elle relève. En Afrique occidentale fran- 
çaise, il existe une disparité certaine qui vient de l’ex'stenre 
de deux sortes de francs, 11 ne m'appartient pas d'en discuter 
la valeur et de les mettre en para:lèle. 
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Les fonetionnaires retraités perçoivent une indemnité de 
compensation de l'ordre de 30 à 40 p. 100, J'aimerais — j'en ai 
parle dès mon retour à mon collègue des finances — que les 
inva.ides mililaires puissent eux aussi bénéficier d'une mdem- 
nité de compensation du même ordre. C’est dans ce sens que je 
vais mener mon action, J'espère qu'à un moment donné elle 

ra couronnée de succès du côté du ministère des finances. 

Je n'en dirai pas plus pour ne pas violer Ja solidarité minis- 
térielle, Soyez assurés que cette siluation, qui appelle une éolu- 
ton, ne m'a pas échappé. Les uns ont déjà une indemnité de 
compensation, une nouvelle indexation. 1 est normal que les 
invalides puissent, à un moment donné, la toucher de ‘eur côté. 

M. Le Gros. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

Mme le président. Toujours sur le chapitre 46-51, je suis saisie 
d'un amendement (n° 7) présenté par MM. de Bardonnéche, 
Paget et les membres du groupe socialiste, tendant à réduire Je 
crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. de Bardonnèche. 

M. de Bardonnèche. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
tout d'abord, qu'il me soit permis de rendre hommage à l'uflice 
hational des asciens combattants et victimes de guerre pour 
l'œuvre accomplie, Que M, le ministre des anciens combattants, 
M. le président de l'office et leurs dévoués collaborateurs en 
soient remerciés au nom des victimes de la guerre. J'espère que 
leur œuvre sera continuée aussi longtemps qu'il le faudra et 
avec des moyens plus importants, en rapport avec les misères 
à soulager. 

Comme beaucoup d'entre vous, mes chers collègues, en qua- 
lilé d'ancien combattant des deux guerres et de la Résistance, 
l suis délégné du conseil général pour représenter, au sein de 

ffice départemental, les victimes de la guerre. Hélas! comme 
partout et plus particulièrement dans les départements pauvres, 
Il existe de grandes misères parmi les victimes de la guerre. Les 

ines veuves ont le grave souci d'élever dignement leurs 


cufants sans l'aide du pere mort pour la France. 

Les orphelins de la guerre nous sont particulièrement chers 
t les pauvres anciens combattants, avec des pensions modestes 
ou s4 ension, écrasés par leur vieillesse précoce, meurtris 


par la guerre, usés par les souffrances, pour la plupart petits 
| Imovens paysans non bénéficiaires de la sécurité sociale, ont 

souvent besoin d'être aidés lorsqu'il faut payer le médecin ou 

le phacmarien. Pour les aider, il faut, plus que jamais, doter 

l'office national de crédits suffisants puisque ses charges aug- 

mentent. 

I serait injuste de repousser notre proposition. En 1951, à 


l'occasion de la discussion du budget, sur la proposition du 
ministre des pensions d'alors, le très regretté Maurice-Petsche, 
ministre des finances, avait promis de faire un effort supplémen- 


Lure de TN) millions pour le budget de 1952, I} aurait tenu sa 
promesse, S'il avait du talent, il avait aussi un excellent cœur. 

Pour 194, on à diminué le crédit inserit au chapitre 46-51 de 
722.00) francs. En 1953, le crédit était de 3.184.682.000 francs. 
Il a été fixé, pour 1954, à 2.877.850.000 francs. C'est donc sur les 
victimes de l guerre que l'on va faire des économies, C'est plus 
qu'une erreur, cest une action déplorable, c'est une faute 

I faut non seuw'ement rétablir Ja dotation votée en 1933, mais 
la porter pour 1954 à 3.500 millions, éoit une modeste augmen- 


Monsieur le ministre, on doit d'abord soulager les misères 
times de la guerre, elles ont des droits prioritaires eur 
l1 nation, En adoptant notre amendement, vous ferez ja preuve 
qu'un homme d'Etat qui a du cœur a le grand et légitime souei 
de panser les plaies profondes des guerres atroces., Les vic- 
times de la guerre, les orphelins, les anciens combattants 
malades ne peuvent attendre, IH faut les aider, et dès 1954. 

Monsieur le ministre, je vous rends hommage. Vous avez 
defendu avee chaleur les anciens combattants et victimes de 
la guerre, Mais allez jusqu'au bout et faites doter l'office des 
anciens combattants de crédits suffisants gr qu'il puisse 
continuer son œuvre sociale et venir en aide, d'une manière 
de plus en plus efficace, à toutes les victimes de la guerre. 
({pplaudissements.) 

M. le ministre. Je demande la parole. 

Mme le président, La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre, Je tiens, mon cher collègue, pour vous ré- 
ondre, a donner simplement connaissance au Conseil de la 
Ï publique des chiffres obtenus à la suite d'un débat au sein 
du comilé d'administration de l'office. Voici exactement com- 
ment le service doit fonctionner au point de vue social, 

\ la suite des décisions qui ont été prises, M. le ministre des 
finances a autorisé un prélèvement de 300 millions sur les 
fonds libres encore disponibles. Il à autorisé également un 
ciédit supplémentaire de 35 millions, dont 10 millions seront 
affectés spécialement aux pupilles de la nation, orphelins de 
guerre majeurs, Vous savez que, jusqu'ici, on supprimait à 
21 ans l'aide aux pupilles orphelins de guerre. Ces crédits nous 





permettront de continuer l'aide aux orphelins de guerre 
majeurs. C'est vous dire, par conséquent, qu'une aide substan- 
tielle est apportée et que, cette année, je crois que l'on pourra 
encore tenir. 

Un crédit spécial de 40 millions — cela concerne les repré- 
sentants de la Tunisie — a été obtenu pour les anciens com- 
battants tunisiens. Cela permettra, je crois, d'apporter une 
aide dans la construction. 

Je voudrais rappeler jiei que l'office national des combat- 
tants a eu l'honneur de fournir cette année à nos trois grandes 
écoles nationales deux de ses anciens pupilles qui sont sorlis 
premiers. C'est dire l’œuvre de l'office national que nous enten- 
dons, les uns et les autres, maintenir jusqu’au bout. (Très Lien! 
ei applaudissements.) 

Mme le président. Monsieur de Bardonnèche, maintenez- 
vous votre amendement ? 

M. de Bardonnèche. Je remercie M. le ministre de ses décla- 
rations, J'espère qu'un grand effort sera fait en faveur de 
l'office national, qui a déjà rendu de grands services et qui, 
j'en suis certain, est appelé à en rendre encore de très grands 
dans l'avenir. 

Je retire done mon amendement en espérant que les pro- 
messes seront tenues, 

Mme le président. L'amendement est reliré. . 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 46-51 ? 

Je le mets aux voix au chiffre de la commission, 

(Le chapitre 46-51 est adopté.) 


Se partie. — Dépenses rallachées aux exercices antérieurs. 


Mme le président. « Chap. 48-91. — Dépenses des exercices 
périmés noñf frappées de déchéance (interventions y ubliques). » 


— (Mémoire). 

« Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions 
publique). » — (Mémoire). 

Deux chapitres — 31-21 et 31-22 — avant été réservés tout 


à l'heure, l'ensemble de l'article 1% sera mis aux voix ulté- 
rieurement. 

« Art. 2. — Après le sixième alinéa de l'article L S0 et le 
quatrième alinéa de l'article L 91 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre, il est ajouté 
un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Les commissaires du Gouvernement désignés conformt- 
ment aux dispositions qui précèdent sont maintenus dans Îles 
cadres de leur administration d'origine qui conserve la charge 
de leur rémunération. » 

M. lé ministre. Je demande la parole, 

Mme le président. La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. La question des intendants militaires dont 
être réglée. L'article 2 traite cette question. J'ai prévu le rem- 
placement des intendants militaires par des vacateurs. On me 
rend les intendants militaires à condition que ce soit un autre 
ministère qui les paye. HN faut régler cette question et je 
demande la prise en considération du texte de l'Assemblée 
hationale. 


Mme le ident. Le Gouvernement demande la prise en 
considération, pour l'article 2, du texte adopté par l'Assem- 


blée nationale, ainsi rédigé : 

« Art. 2. — Les articles L 80, sixième alinéa, et L 91, qua- 
trième alinéa, du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, sunt abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Les fonctions de commissaire du Gouvernement sont rem- 
plies par un fonctionnaire civil ou militaire en activité de ser- 
vice ou retraité désigné, sur le territoire de la France métro- 
nage ainsi qu'en Algérie, en Tunisie, au Maroc et dans 
es départements d'outre-mer, par le ministre des anciens com- 
Dattants et victimes de la guerre, après accord, le cas échéant, 
du ministre dont relève le fonctionnaire intéressé et, dans les 
territoires d'outre-mer, par le ministre de la France d'outre- 
mer. » 

« Ces fonctions sont, dans tous les cas, rémunérées à la vaca- 
tion, » 

La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Cela est fonction justement d'un autre article. 

Il faudrait bien que toute cette question soit réglée. 

Mes chers collègues, je crois que si une question a fait beau- 
coup parler, c'est bien celle des intendants, commissaires du 
Gouvernement près des tribunaux de pensions. Je vais vous 
expliquer comment, là aussi, je suis parfois mal récompensé 
de mes efforts. 

Le ministère des anciens combattants avait jusqu'ici, près 
de ces tribunaux de pensions, vingt-six intendants militaires 
qu'il payait à tarif plein, bien que ces intendants militaires — 
je ne veux pas les critiquer car ils se sont toujours parfai- 
lement acquittés de leur mission — n'avaient d'autre charge 
aue d'assister anx séances des_ twibunaux de pension pour 
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CONSEIL DE 
‘donner connaissance des conclusicens que mon ministère 
C7 L 3 . à rà 
S'il y a ici — et je crois que j'en ai vu cet après-midi —— ce”- 


tains de nos collègues qui ont plaidé aux tribunaux de pen- 
sions comme avocats, ils se rappellent le rôle des intendants 
militaires qui lisaieut à l'occasion d'un dossier les conclusions 
du ministère, alors que nous étions les adversaires. C'était 
tout leur travail. 

J'ai examiné cette question et je l'ai expérimentée de près 
dans mon département de l'Aube que deux honorables séna- 
teurs connaissent bien. Dans l'Aube, à la place d'un intendant 
militaire de carrière, nous avons pris un intendant militaire 
de réserve qui est également maire d'une charmante com- 
mune de notre département. Nous le payons à la vacation. 
J'ai pensé: Pourquoi ne pas étendre cela à toute la France; 
au lieu de payer à tarif plein vingt-six intendants mili- 
taires, il vaut mieux prendre des vacateurs spécialisés, 
des anciens intendants, des magistrats ou des fonction- 
naires retraités, leur donner une indemnité spéciale quand 
ils viendront au tribunal des pensions et rendre, par consé- 
quent, au ministère de la guerre les intendants militaires 

J'ai réalisé ainsi pour mon ministère environ 20 millions 
d'économies, et les finances m'ont dit: Au moins, voilà un 
effort méritoire. Parfait. Je croyais aussi sauvegarder les inté- 
rèls de mes ressortissants. 

A l'Assemblée nationale, on m'a demandé le rétablissement 
des intendants militaires en me priant de les conserver à ma 
charge. J'ai dit non. J'ai fait une économie de 20 millions et 
je n'admets pas que soit imposée une charge supplémentaire 
à mon ministère, car j'ai d'autres besoins, d'autre part. 

J'ai triomphé à l’Assemblée nationale: cet amendement n'a 
pas été retenu. Je crois aujourd'hui que j'ai une nouvelle 
offensive à gauche. On me propose maintenant une formule plus 
souple et cela ne m'étonne pas de la part des sénateurs: on 
me demande de supprimer dans le développement des cha- 
pitres le crédit de 9 millions prévu pour les vacafeurs: pre- 
mière opération. Ensuite, une nouvelle rédaction de l'article 2 
— c'est ce qui explique, madame le président, celte gymnas- 
tique un peu rapide — vient rétablir les vingt-six intendants 
militaires; deuxième opération. Vous suivez bien le mécanisme, 
roisième opération: on décide que ces intendants militaires 
seront à la charge du ministère de la défense nationale. Par 
conséquent, vous ne pouvez plus rien dire. 

Si j'était tout seul, je pourrais accepter ce transfert. Seule- 
ment si vous transférez une dépense d'un ministère à un autre, 
j'ai peur que l'article 47 ne soit pas très loin d’être appliqué 
ou tout au moins l’article 14 de la Constitution. ‘ 

En tout cas, je mets le Conseil de la République devant ce 
fait: il est assez curieux de constater que, quand un ministre 
veut essayer de faire 20 millions d'économies dans son minis- 
tère, en disant: « je n'ai pas à prendre en charge à tarif plein 
les intendants militaires, alors que je ne les utilise que cinq 
jours par mois », on vient lui dire: « Non, vous les garderez. » 
Il y a là quelque chose d’effarant quand on essaye de faire 
des économies ; s'il y a vingt intendants militaires de trop, dans 
l'avenir on en supprimera vingt: c’est une économie normale. 
Quand je vous dis que, prenant mes responsabilités, cela ne 
gène pas mes ressortissanis, je mettrai là des gens sur lesquels 
j'aurai de bons renseignements, qui auront la compétence 
nécessaire, vous avez cette double garantie d’avoir des hommes 
compétents et de faire des économies, 

On voudrait, par une gymnastique quelconque, aujourd'hui 
essayer de faire en sorte que ce soit un autre ministère qui 
prenne à sa charge les 20 millions. (Ce sera toujours une charge 
pour l'Etat, qui nous incomberait à tous. 

Je vois M. Chapalain qui dit: « On ne vous donnera que 
neuf intendants qui circuleront &ans vos départements; par 
conséquent, le crédit reste à 9 millions et vous avez fait une 
économie, » Non, monsieur le rapporteur, j'ai pour but de 
apr mes responsabilités et je l'ai montré, il y a six mois. 

e ne veux pas d’intendants militaires dont je n'aurai pas le 
contrôle et qui, s’ils sont en trop petit nombre, ne pourront 
assister à toutes les audiences dont le calendrier ne m'appar- 
tient pas. Responsable d’un ministère, j'entends garder Je 
contrôle des vacateurs, ce qui ne serait pas possible pour les 
intendants mililaires qui vont circuler dans cinq ou six dépar- 
tements. 

Voilà dans quelles conditions se présente l'affaire, Je crois 
que c’est la dernière gross difliculté de mon budget. Je 
m'étonne d’ailleurs qu’elle survienne alors qu’à l'Assemblée 
nationale elle avait été réglée. 


Je vous demande en conscience, prenant moi-même mes 
responsabilités, d’écarter cette demande et de maintenir les 
dispositions qui avaient été votées à l’Assemblée nationale 
dans l'intérêt des ressortissants et dans l'intérêt du budget de 
la nation. (Applaudissements sur certains bancs à gauche ainsi 
qu'au centre et à droite.) 





Mme le président. Monsieur le rapporteur, la commission 
accepte-t-elle la prise en considération du texte de l'Assém- 
blée nationale ? 

M. le rapporteur. Je suis obligé de défendre le point de vue 
de la commission des finances. Quel est-il dans cette affaire ? 
Si nous supprimons au ministère des anciens combattants les 
vingt-six inténdants, que vont-ils devenir ? Ils vont automati- 
quement être dirigés sur le ministère de la défense nationale 
où les mêmes crédits seront à prévoir pour les payer. 

Or, ce ministère nous fait savoir qu'il peut metre à notre 
disposition un certain nombre d’intendants. Si dans certaines 
spécialités les cadres d'officiers ne sont pas suffisants, ce 
n'est pas le cas pour le cadre des intendants. Ceux-ci sont tres 
nombreux et le ministère est même disposé à les payer. La 
commission des finances aurait done mauvaise grâce à ne pas 
accepter ce cadeau royal, qui éviterait au ministere des anciens 
combattants une charge de 9 millions supplémentaires pour 
le recrutement de neuf médecin vacateurs, 

Vous, mes chers collègues, qui avez le souci des économies, 
vous serez d'accord avec votre commission des finances pour 
supprimer ces neuf médecins vacateurs. J'irai même plus loin : 
puisque neuf médecins vacateurs suffisent à remplir les fonc- 
tions que M. le ministre nous a définies d'une facon très 
précise, c'est-à-dire un déplacement d'un jour où deux par 
mois, il ne sera pas difficile au ministère de la défense nat 
nale de détacher neuf intendants ou vingt-six, si vous le dés:- 
rez, monsieur le ministre. 

M. le ministre. Mais je n'en veux pas! 

M. le rapporteur. Nous serions prêls pourtant à vous en don- 
ner vingtæix. 

M. le ministre. Je n'en veux pas! (Rires.) 

M. le rapporteur. Leur rôle consiste à lire devant les tribu- 
naux des pensions les conclusions qui sont prépartes par l'ad- 
miuistration des anciens combattants. 

Il me semble bien que là nous pouvons faire l'économie de 
9 millions, et je suis donc obligé de maintenir la position de la 
commission des finances. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je tiens à faire ici une pelite précision. Il ne 
s’agit pas de médecins, mais de commissaires vacateurs. I] ne 
faut pas considérer seulement les 9 millions qui concernent 
mon budget, Vous me reprochez ces vingt-six intendants, et 
puis vous êtes tout prêts à m'en donner o0! Mais je n'en veux 
pas, car ils ne me sont pas nécessaires, On me dit: c'est la 
défense nationale qui en prendra la charge. Mws c'est tout de 
mème le budget de la nation, mon cher rapporteur, c'est l'en- 
semble du budget national qui va la supporter. 

Alors, ne m'offrez pas quelque chose qui est inutile. Tout à 
l'heure plusieurs collègues m'ont dit: maintenez done le siège 
du tribunal au département. C'est bien ce que j'entends faire, 
avec des intendants de réserve qui viendront une fois par mois 
pour tenir les audiences. Je demande donc au Conseil de la 
République de revenir au texte de l’Assemblée nationale. 

Mme le président. Je consulte le Conseil sur Ja prise en consi- 
dération du texte de l’Assemblée nationale, demandée par le 
Gouvernement. 

(Le Conseil accepte la prise en considération.) 

Mme le président. Je donne donc lecture de l'article 2 voté 
par l’Assemblée nationale : 

« Art. 2. — Les articles L 80, sixième alinéa, et L 91, qua- 
trième alinéa, du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, sont abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Les fonctions de commissaire du Gouvernement sont rem- 
plies par un fonctionnaire civil ou militaire en activité de ser- 
vice ou retraité désigné, sur le territoire de la France métro- 
pen ainsi qu'en Algérie, en Tunisie, au Maroc et dans les 

épartements d'outre-mer, par le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, après accord, le cas échéant, du 
ministre dont relève le fonctionnaire intéressé et, dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, par le ministre de la France d'outre-mer. 

« Ces fonctions sont, dans tous les cas, rémunérées à la vaca- 
tion. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, est adopté.) 

Mme le président. Nous en revenons aux chapitres 31-21 et 
31-22, précédemment réservés. 

« Chap. 31-21. — Services extérieurs, Rémunérations princi- 
pales, 1.101.938.000 francs, » 

Par amendement (n° 1), M. Auberger, au nom de la commis- 
sion des pensions, propose de réduire le crédit de ce chapitre 
de 1.000 francs. 

M. Auberger. Je retire mon amendement, 
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Mme le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-21, au chiffre de la commis- 
son. 

(Le chapitre 31-21, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 31-22. — Services extérieurs. 
Indemnités et allocations diverses, 199.062.000 francs. » 

Personne ne demande la paro:e ? 

Je mets aux voix le chapitre 31-22. 

(Le chapitre 31-22, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. Je mets aux voix l'article 1, avec la 
somme de 171.713.018.000 francs, résultant des voles émis sur 
les chapitres de l'état annexé. 

(L'article 17, avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme le président. « Art. 3. — Le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre est autorisé à régler, sur les 
crédits de l’article 4 du chapitre 46-33 « Pécule alloué aux pri- 
éonniers de guerre ou à leurs ayants cause », les frais afférents 
à la liquidation des dossiers de pécule des prisonniers de 
guerre ou de leurs ayants cause et, notamment, à recruter des 
Vacalteurs. 

« Les effectifs de varateurs et les crédits dont sera doté cet 
article seront fixés par arrêté conjoint du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et du secrétaire d’Etat au 
budget. Les crédits seront prélevés sur la dotation de l’article 3 
du imèime chapitre, » — (Adopté.) 


« Ar!, 4 Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre e<t autorisé à régler, sur les crédits du cha- 


pitre 46-36 « Application de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 
élabliesant le statut du réfractaire » et du chapitre 46-37 « Appli- 
cation de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 relative au statut des 
personnes contraintes au travail en pays ennemi, en territoire 
étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé 
par l'ennemi », les frais afférents à la liquidation des dossiers 
de l'indemmitét forfaitaire a'louée aux réfractaires et aux per- 
sonnes contraintes au travail ou à leurs ayants cause et, notam- 
ment, à recruter des vacateurs. 

« Un article: « Liquidation des dossiers (varations) » est ins- 
crit pour mémoire à chacun de ces deux chapitres. 

« Les effectifs de vacateurs et les crédits dont seront dotés 
le: deux articles seront fixés par arrêté conjoint du ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre et du secré 
taire d'Etat au budget. Les crédits seront prélevés sur la Jota- 
lion inscrite à chacun des deux chapitres. » — (Adopté.) 

« Art. 5. Est autorisée, dans la limite des crédits inscrits 
au budget, la transformation en emplois permanents des 
emplois du cadre auxiliaire occupés par les agents des centres 
d'appareillage an ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre, régis par le décret du 27 janvier 1932 et par le 
décret n° 51-840 du 3 juillet 1951. 

« Un décret portant règlement d'administration publique 
fixera la nature et le nombre de ces nouveaux emplois a!nsi 
que les conditions dans lesquelles ces agents, en fonction au 
1®# janvier 1954, pourront être titularisés dans ces postes. » — 
( idopté | 

« Art, 6, — L'article 2 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 
1951 instituant des bouifications d'ancienneté pour les per- 
sonnes ayant pris une part active et continue à la Résistance 
et prévoyant des dérogations temporaires aux règles de -ecru- 
tement et d'avancement dans les exaplois publies, est soumplété 
comme suit: 

« Le délai de six mois prévu à l'alinéa 1 du présent article, 
ainsi que l'exigence de trois années d'exercice de fonctions 
antérieurement à la date de publication de la présente loi ne 
sont pas gs aux agents temporaires ou contractuels 
titulaires de la carte de déporté résistant inetituée par la loi du 
6 août 1948 et bénéficiaires d'une pension pour infirmité résul- 
tant soit de blessures, soit de maladies contractées ou aggra- 
vées en déportation, dès lors qu'il est établi que les intéressés 
se sont trouvés ou se trouvent encore dans l'impossibilité phy- 
sique d'exercer une activité professionnelle normale, » — 
(Adopté 

Nous arrivons au vote sur l'ensemble. 

M. Namy. Le groupe communiste vote contre. 

Mme le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur 
Je projet de lai. 

iLe Conseil de la République a adopté.) 


t— 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 
Mme le président. J'informe le Conseil de la République que 


la commission de la justice et la commission des finances 
m'ont fait connaître qu'elles étaient d'accord pour proposer que 





soit abordée, à la reprise de la séance, la discussion du projet 
de loi sur les baux commerciaux. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

A quelle heure le Conseil entend-il reprendre ses travaux ? 

Voiz nombreuses. Vingt et une heures trente! 

Mme le président. 11 n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures cinquante minutes, 
est reprise à vingt et une heures trente munules, sous la 
présidence de M. Ernest Pezet.) 


PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


PS D 
DEMANDE DE PROLONGATION D'UN DELAI CONSTITUTIONNEL 
Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. J'ai été saisi par M. de La Gontrie et les 
membres de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale, de la proposition de résolution sui- 
vante : 

« En application de l'article 20, deuxième alinéa, de la Con<t:- 
tution, le Conseil de la République demande à l’Assemblée 
nationale de prolonger à nouveau d'un mois le délai constitu- 
tionnel qui lui est imparti pour formuler son avis sur la pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
constater la nullité de l’acte dit « loi n° 2525 du 26 juin 1941 » 
réglementant l'exercice de la profession d’avocat et la disci- 
pline du barreau et de l’acte dit « loi n° 2691 du 26 juin 1941 » 
instituant le certificat d'aptitude à la profession d'avocat, » 

Conformément à l’article 59 du règlement, cette proposition 
de résolution doit être examinée immédiatement. 

La parole est à M. de La Gontrie. 

M. de La Gontrie, vice-président de la commission de la jus- 
tice et de législation civile, criminelle et commerciale. Mes 
chers collègues, quelques mots seulement pour appuyer la pro- 
position de résolution présentée par la commission de la Jus- 
lice. 

«L'Assemblée n'ignore pas, d’une part, que nos travaux ont 
été quelque peu retardés par le congrès de Versailles et que, 
d'autre part, la commission de la justice a dû employer beau- 
coup de temps à examiner très minutieusement le projet dont 
elle va connaître, dans quelques instants, et qui conceme les 
baux commerciaux. Tant et si bien qu'ii lui a été impossible 
d'étudier complètement Ja proposition de loi, plus importante, 
peut-être, que certains ne le pensent, et qui a pour objet la 
réglementation de la profession d'avocat. 

J'ajoute qu'une autre circonstance nous incite à solliciter de 
l’Assemblée nationale un délai supplémentaire: le président de 
la commission de la justice, qu'une Re passagère 
éloigne pour quelques jours de cette Assemblée — et auquel 
je veux dire, au nom de tous mes collègues, combien sont 
affectueux les veux que nous formons pour son rapide réta- 
blissement — a reçu de M. le 7 des sceaux certaines expli- 
cations dont il est indispensable qu'il entretienne d’abord la 
gg de la justice et, ensuite, le Conseil de la Répu- 

ique. 

1h commission, unanime, a donc l'impression que, si le délai 
n'était pas prolonge, le débat risquerait de s'engager devant 
le Conseil de la République sans que les informations néces- 
saires — M. le garde des sceaux voit très exactement ce que 
je veux dire — Jui soient données. 

Je suis convaincu que l’Assemblée nationale, lorsque cet'e 
proposition de résolution lui sera transmise, sera sensible à 
ces arguments. C'est la raison pour Jaquelle je demande au 
Conseil de la République de solliciter le délai que la commis- 
sion souhaite instamment. Cp nst 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets zux voix la résolution. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


a D — 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de lui, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modi- 
er certaines dispositions du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires, en ce 
immeu- 


qui concerne le reuouvellement des baux à loyers d 
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bles ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal. 
(Nes 465 et 467, snnée 1953.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
au conseï, des décrets, nommant, en qualité de conunissaires 
du Gouvernement : 

Pour assister M. le garde des sceaux, ministre de la justice: 
MM. Noël, magistrat à l'administration centrale du ministère de 

la justice, chef du bureau de la législation ; 

Francon, magistrat à l'administration centrale du minis- 
tère de la justice. 

Pour assister M. le secrétaire d'Etat au commerce : 

M. de Ledouix, administrateur civil au ministère de l’indus- 

trie et du commerce. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la justice et de législation civile, crimi- 
peile et commerciale. 

M. Biatarana, rapporteur de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale. Monsieur le prési- 
dent, mes chers collègues, la commission de la justice remer- 
cie le Conseil d’avoir bien voulu accepter de discuter ce soir 
ce texte qui est d'une extrême urgence. 

Pour manifester d’une facon concrète ces remerciements, je 
renonce à intervenir dans la discussion généra!e, me réservant 
de donner pour chacun des articles les explications qui me 
paraitront nécessaires. (Très bien! très bien !) 

M. Namy. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Namvy. 


M. Namy. Mesdames, messieurs, je m'étonne que M. ‘le rap- 
porteur de la commission de la justice ne nous éelaire pas sur 
ce projet de ui, d'autant plus que celui-ei vient de nous être 
distribué et que nous n'avons pas pu en prendre connaissance. 
C'est la première rernarque que je voudrais faire : c'est toujours 
en fin d'année, c'est toujours dans des circonstances qui limi- 
tent le temps de discussion que nous avons à connaître de ces 
affaires iniéressant au plus haut point les commerçants et arti- 

celte fois, il ne s’agit plus de voter une nouvelle proroga- 
tion. C'est beaucoup plus grave: il s’agit d'empêcher que ne 
s'exerce à l'encontre de centaines de milliers de locataires de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisana!, les con- 
séquences néfastes d'un décret invraisemblable pris par le Gou- 
vernement en verlu des pouvoirs spéciaux que sa majorité lui 
a octroyés le 8 juilet dernier. 

L'obligation dans laquelle nous sommes d'apporter des cor- 
rectifs de prenuère urgence à ce décret, devant les protestations 
unanimes parfaitement justifiées des organisations mandataires 
des commerçants et artisans, souligne la nocivité de la procé- 
dure des décrets-lois. 

Devant ces protestations, le Gouvernement lui-même a été 
obligé de déposer ce projet de loi, qui n’apportait d’ailleurs 
pas de modifications essentielles et que Ja commission de la 
justice de l'Assemblée nationale a dû améliorer. 

Nous avons toujours regretté les prorogations successives 
dans l'attente d'un texte de loi clair et précis rég'ant enfin le 
pee de la propriété commerciale et les rapports entre 
ailleurs et locataires, sinon d'une facon définitive, tout au 
moins d’une façon équitable, en tenant compte également de 
la nécessité de protéger effectivement la propriété commerciale, 
le boutiquier dont le fonds constitue l'instrument de travail! 
essentiel. 

Au lieu de cela, en vertu de ses pouvoirs spéciaux, le Gou- 
vernement a donné le jour à ce décret dont les dispositions 
constituent une aggravation des lois antérieures, lesquelles 
étaient insuffisantes puisqu'il a été nécessaire de voter des 
Jois de prorogation. C'est une véritable spoliation des proprié- 
laires titulaires de baux commerciaux au profit de ja grande 
propriété foncière ! 

Deuxième remarque: dans eette affaire le Gouvernement a 
fait preuve d'une singulière désinvolture, pour ne pas dire 
plus, à l'égard du travail parlementaire. En eflet, pendant de 
nombreux mois, la commission de la justice de l’Assemblée na- 
Uonale avait étudié minutieusement et mis au point un pro- 
jet de loi dont le texte pouvait, avec certains amendements 
que le groupe communiste se proposait de présenter en tenant 
compte des intérêts des commerçants et des artisans, étre 
adopté par les deux Assemblées. Ce projet de :où dont le rap- 
port avait été déposé À l’Assemblée nationale, le 26 mars 1908. 
aurait pu être discuté rapidement. 

Or, de l'avis même de M. Mignot, et de l'Assemblée naticnale, 
le décret a été rédigé à la hâte et a écarté la notion même de 
la propriété commerciale. 

st-ce une queshon de principe de la par! du Gouvernement ? 
Considère-t-il que la propriété commerciaie, propriété de fait, 
ne doit pas être reconnue ? 








C'est un point d'interrogation. Ce qui est inquiétant, e'est que 
le décret pris par le Gouvernement souligne sa volonté d'assu- 
rer par dessus tout la défense de la grande propriété foncière. 

Sous le prétexte du respect absolu du droit de propriété, tel 
qu'il est traditionne:lement conçu, on peut constater que le 
droit à disposer de sa chose se transforme en abus. La ten- 
dance à sauvegarder par dessus tout la propriété foncière a 
pris le pas sur la reconnaissance de ;a propriété commerciale. 

Ce n’est pas, bien entendu, à la faveur de ce projet de loi 
que nous pouvons diseuler sur le foud de ce probe me. Nous 
aimerions cependant avoir une déclaration du Gouvernement 
sur ce point. 


Nous considérons — en cela nous sommes d'accord avec les 
organisations de commerçants et d'artisans — que c'est l'en- 


semble de ce décret-loi qui aurait dû être abrogé et que, à tout 
prenure, une nouveile pro: vagalion de six mois des \ois en vi- 
gueur, aussi désagréable qu'elle puisse être, aurait encore été 
référable, en tenant compte que ce délai permettrait au Par- 
ement de discuter sur la base du rapport de M. Mignot. 

Les modifications que ce présent projet de loi apporte au 
décret, outre quelques corrections secondaires, ne visent qu’un 
seul but, le droit de reprise en abrogeant les articles 14 et 17. 
C'est là un projet d'urgence, mais il est très insuffisant, sur- 
tout si le Conseii suivait la commission de la justice. 

1 est très largement en retrait par rapport aux lois anté- 
ricures. Le problème des rapports entre locataires et bailleurs 
de locaux à usage commercial et artisanal reste posé. Ce pro- 
jet de loi, corrigeant le décret du 3% septembre, n'est qu'un 
pis aller. 

Nous le voterons, parce qu'il est aussi urgent qu'indispen- 
sable. Mais il y aura lieu de reprendre dans un nouveau texte 
les éléments essentiels garantissant ja propriété commerciale, 
à savoir la reconduction des baux suivant le principe du re- 
nouvellement de plein droit pour une durée minima de trois 
ans et maxima de neuf ans, le versement d'une indemnité 
d’éviction dans tous les cas, au moins égale à la valeur vénale 
du fonds ou à la somme que le locataire devrait débourser sn 
acheter ou réinstaller un fonds de commerce équiva.ent. Nous 
estimons que l'indemnité doit, en tout état de cause corres- 
pondre au moins à la valeur vénale du fonds, La notion du 
préjudice causé est très vague et peut donner lieu à des in- 
terprétations abusives. Le RES causé peut être estimé 
comme inférieur par rapport à la valeur vénale du fonds. 

Enfin, il y a lieu de protéger les locataires de locaux à usage 
commercial, industriel et artisanal contre les abus de certains 
propriétaires sans serupu:e ou même l'arbitraire des tribunaux 
dans la fixation de prix et conditions de renouvellement des 
baux. 

On sait que dans ce domaine, la spéculation et là chantage 
c'exercent d'une facon honteuse. Le décret du 30 septembre 
a fourni de nombreux et scandaleux exemples surtout depuis 
sa publication au Journal ofJiciel. 

Nous pensons qu'il est judicieux et opportun d'harmoniser 
les dispositions appiiquables aux baux commerciaux avec cel- 
les qui régissent les baux à usage d'habitation el professionnels 
er fixant des prix plafond caleu.és sur la base d’un coeflicient 
d'augmentation par rapport à la référence de 1939. Ce serait Je 
moyen le plus sûr d'éviter la spécuiation et les abus de Ja 
procédure. s ( 

Ces différents points: reconduction de plein droit des baux, 
indemnités d’éviction dans tous les cas, fixation de prix pla- 
fond avec lirmtation à des cas rigoureusement déterminés du 
droit de reprise, étant entendu qu'i s’agit de cas exceptionnels 
constituent à notre avis un tout qu'il convient de fixer dans le 
cadre de lois minutieusement étudiées afin de garantir effecti- 
vement la propriété commerciale. Mes amis du groupe com- 
muniste à Assemblée nationale ont déposé une proposition de 
lui dans ce sens. Nous espérons que ces principes seront repris 
dans le prochain train que l’on annonce afin de corriger les 
effets néfastes du décret gouvernemental. 

Telles sont les brèves observations essentielles que je vou- 
lais présenter au nom du groupe communiste sur ce décret et 
le projt de loi lui apportant les corrections les plus urgentes. 

M. Primet. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Je veux présenter une simple observation à pro- 

os de la déclaration de M. le rapporteur. Je viens de recevoir 
e texte dans lequel je lis: « Sous le bénéfice des observations 
qui vous seront présentées à ia tribune, nous vous demandons 
de vouloir bien adopter le texte suivant, » 

Ces observations n’ont pas été présentées. On ne nous donne 
qu'un texte sans aucun commentaire. Il n'y a pas de rapport. 
Je dis que nous travaillons dans des conditions très difficiles 
mais je ne suis pas membre de la commission de la justice et 
je voudrais être éclairé quand même sur :e texte que l'on va 
nous demander de voter. C'est pour cela que j'ai été étonné 
de l'attitude au demeurant, très courtoise de M. Biatarana. Les 
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sénateurs qui ne sont pas membres de la commission auraient 
certainement voulu avoir des explicalions, Je remercie M. Na- 
my d'en avoir fourni, mais j'aurais bien voulu connaitre aussi 
le point de vue de la commission. 

M. le rapporteur, Je demarnule la parole. 

M, le président, La par re et à M. le 

M. le rapporteur, Monsieur le 
M. Numy et M 


rapporteur. 


président, mes chers col'ègues 
Primet me font l'aimable reproche de ne 


pas 


intesvenir au cours de la discussion générale, Je m'aperçois — 
cux-mémes me l'ont montré — que j ai raison de le faire puis- 
qu'ils m'annoncent par avance qu'is voteront le projet que la 
commission de la justice soumet su Conse'! de la Republique. 
C'est done que cette discussion générale ne serait pas sans doute 
d'une tri era utihite, 

M, Primet. À !à ndition qu'il n'aggrave pas le texte de 
l'Assemblée nationale ! 


M. le rapporteur, Mon chit 


texte propose, sera à vous de 
M, Namy. {e sera bien difficile! 
M, le rapporteur. ]! n'empêche qu'à propos de chacun des 


monsieur Namy, vous avez lu le 


Le vous pronorer. 


amiel vumis au Conseil de la Re publique, \otre rappowteur, 
au hoyn de la commission de la justice, donnera spontanément 
toutes les explications qu'il croira nécessaire de donner et 
réondra naturellement à toutes les observations qui lui seront 
presente Nous sommes, nous aussi, comme M, Namy, d'accord 
pour reconnaitre que nous aurions préféré d'un prenver coup 
un texte mnplet el parfa À 


Mais où nous nous séparons de lui, c'est lorsque, en défini- 
prononce pour « la prorogation » du « régime des pro- 


rogations » alors que le Conseil de la République depuis de nom- 
breuses annres et ce soir je crois est presque une date anni- 
\et l s'est élevé contre le maintien des prorogalions alors 
que les commereants et les propriétaires, les uns et les autres, 
souhaitent un texte qui fixe le statut de la propriélé commer- 

11 
Le décret du 30 septembre n'est pas parfait, La preuve en est 
da ( premières modifications que nous sommes obligés 
d'apporteæ ce soir et l'annonce d'un second train de réformes 
que nous craignons le pius car nous avons le sentiment 


qu'it y a là une dérogation grave pour l'avenir — principe de 
la stabilité du stalut, I n'empêche que nous sommes en pré- 
ence d'un texte qui a le mérite d'exister, Si le Conseil de Ja 
République avait d'autres pouvoirs et si nous pouvions travail- 
ler dans d'autwes conditions, nous aurions pu soumettre à l’As- 
semblée nationale un texte qui aurait déjà fat l'objet d'obser- 
\alons atlentives puisque nous n'avons pas pu d'une facon nor- 


male, par notre travail parlementaire, élaborer un texte, nous 
devons remercier rnemem d'avor préparé ce décret 


Court 


qui est en cerlaines matières très imparfait, nous le reconnais- 

1, Thats Qui à au moins l'avantage de nous permettre de pro- 
voqu la d'seussion de sois: et d'apport sur des points 
pre des modifications qui seront, je pense, utiles à tous, et 
souhaitées autant des propriétaires que des locataires. 

] mi arréte dans ces propos parce que Je voulais m'abstenir 
de toute discussion générale, Sur chaque article je reste natu- 
réellement à la disposilion de mes collègues, 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole dans la 

isston géneéra'e ? 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des artivles du projet de loi. 

Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M, le président. Je donne lecture de l'article 4: 

Art. f Le premier alinéa de l'article 4 du décret n° 59-960 
lu 30 septembre 1953 est remplacé par les dispositions sui- 
\ Tr 

Le droit au renouvellement ne peut être invoqué que par 
les locwta leurs cess'onnaires où avants droit qui justifient 
qu'ils exploitent un fonds de commerce personnellement où par 
] termediaire de leurs préposés, soit depuis deux années consé- 
cutives en vertu d'un où plusieurs baux écrits successifs, soit 
depuis quatre années constcutives en vertu ou bien d'un ou de 
plu baux verbaux successifs où bien de baux verbaux ou 
L Î s t fs 

loutefois, le preneur qui justifie d'un motif légitime, ou qui 

fonds dans les conditions prescrites par les disposi- 
tion s relatives aux locations-gerances, peut se prévaloir 
° \ jou HT Ù 

Par amendement, M. Gilbert-Jules propose à l'article 1e, à la 

dernièri lion ‘du Ÿ ailirv a, pres les mots : « prévalos de la », 
e mot simple ».s 


La parole est à M. ler 
M, le rapporteur. | 1 : 


ipporteur. 
nmmiss:on de Ja justice accepte l'amen- 


dement de M. Gilbert-Jules, Puisque nous en sommes à l'ar- 
l "1, je veux indiquer dans quelles conditions la commission 
à lravaillé, Nous avons retenu le principe admis par Li commis- 


sion de l'Assemblée nationale et l'Assemblée nationa'e elle 
mème, 1 s'agit dés condit‘ons dans lesquelles devra être obtenu 
le renouvellement, d'après l’article 4 du décret du Gouverne- 
ment: deux ans de baïl écrit et quatre années pour les baux 
verbaux ou les baux et éceits successifs, 

L'article 4 du décret du 30 septembre prévoyait cependant des 
dérogations à l'obligation de l'exploñafion personnelle imposte 
au titulaire du bail. Ces dérogations étaient limitativement énu 
mérées dans décret, L'Assemblée nationale a estimé qu'il 
valait mieux substituer à une énumération limitative, par cons: 
quent rigoureuse, la notion de motif légitime qui permettrait 
aux tribunaux d'apprécier une situation. 

La commission de la justice du Conseil de Ja République <'ect 
ralliée à l'opinion de l'Assemlbée nationale, Mais cette dernière, 
dans la forme de son texte, s'était référée à l'avant-projet de son 
rapporteur de la commission de la justice, M. Mignot. 

Il nous a semb'é que, pour modifiæ le texte du décret du 
30 septembre 1953, il était préférable de partir du texte même 
de ce décret qui, depuis trois mois déjà, est reconnu et pratiqué 
dans les milieux judiciaires. 

C'est la raison pour laquelle, dans sa forme, le texte de l'ur- 
licle 1% difliste de celui de l’Assemblée nationale, Quant au 
fond, nous avons adopté le même esprit et le mème principe. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

M. Jean-Louis Tinaud, Je la demande, monsieur le président, 

M. le président. La paro'e est à M. Tinaud. 

M. Jean-Louis Tinaud, Xe sera.t-il pas pere. au moment où 
nous discutous sur un décret qui a moditié une loi, décret que 
nous Imodifions à notre tour par une autre loi, de connaître le 
texte de l'Assemblée nationale et même celui du décret que 
nous modifions ? En effet, nous n'avons absolument rien sous 
les veux. 

M. Primet, Nous n'avons même pas le texte de l'amendement! 

M, Jean-Louis Tinaud. 1! nous faudra avoir au moins le texte 
de l'Assemblée nationale. 

M. le président. Monsieur Tinaud, je me permets de vous faire 
remarquer que le texte de l’Assemblée nationale vous a été dis- 
tribué, IL est imyximé sous le n° 647. 

M. Jean-Louis-Tinaud. Si ce texte a élé distribué, je suis cou- 
pable de ne pas l'avoir lu. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Gilbert-Ju.es, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1%, ainsi modifié, 

(L'article 1%, ainsi modilié, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Dans les articles 5 (cinqu'ème 
alinéa), 6 (deuxième alinéa) et 11 (premier alinéa) du décret 
n° 33-960 Gu 30 septembre 1933, les mots: « ou par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception » sont suppri 
Ines », 

M. le rapporteur, Je demande la paro!e. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieu’s, l’article 2 est simple. 
Je ne crois pas qu'il nécessite, de la part de la commission, 
de longues exp'ications, M, Primet, à sa simple lecture, l'aura, 
j'en suis sûr, parfaitement compris, 

Nous reproduisons également, dans ce texte, les dispositions 
de l’Assemblée natignale qui imposent, pour les significations 
à fin de congé, de demande de renouvellement, de refus, l'acte 
extrajudiciaire, l'exploit d'huissier. à Ja place de la lettre recom- 
mandée. je signale que cette modification appelait des mesures 
transiloires que nous aurons à examiner à la suite d’un autre 
article de ce projet. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2 est adopté.) 

M. le président. « Art. 3. — Le quatrième alinéa de l'article 6 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est ainsi modifié : 

« Dans les trois mois de la signification de la demande en 
renouvellement, le bailleur doit, dans les mèmes formes, faire 
connaitre au demandeur s’il refuse le renouvellement en pré- 
cisant les motifs de ce refus. A défaut d’avoir fait connaître 
ses intentions dans ce délai, le bailleur est réputé avoir accepté 
le principe du renouvellement. A défaut par l’une des parties 
d'avoir saisi la juridiction compétente dans un délai de trois 
mois à l'expiration de celui prévu au présent alinéa, le renou- 


vellement sera réputé consenti aux clauses et conditions du 
bail précédent, » , 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames. messieurs, en ce qui concerne 
l'article 3, l'Assemblée nationaie a apporté au décret une modi- 
fication qui n'est pas essentielle, mais qui a cependant une 





importance. Là aussi, le Conseil de la République s’est rallié 
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à l'appréciation de. l'Assemblée nationale, La question était 
celle-ci: Lorsqu'un locataire fait une demande de renouvelle- 
ment, le propriélaire a trois mois pour répondre. Le décret 
du 30 septembre a prévu la sanction qui frapperait le pro- 
priétaire si, pendant ce délai, il gardait le silence. Le texte du 
décret prévoyait qu'en cas de silence du propriétaire pendant 
ce délai, c’est le bail ancien, non seulement dans son principe, 
mais ses conditions de durée et de prix, qui se trouverait 
renouvelé. 

L'Assemblée nationale a estimé que cette sanction qui frap- 
perait Je propriétaire était trop rigoureuse et que le silence 
de celui-ci pouvait jastifier, au protit du locataire, le principe 
du renouvellement du bail, tout en permettant à l’une et à 
l'autre des parties d'en discuter encore à l'avenir les cordi- 
lions. 

Nous avons adruis le principe de l'Assemblée nationale. Nous 
avons là, encore une fois, pour des raisons de technique juri- 
dique qui nas ont paru va:ables, modifié Ja rédaction du 
texte. La commission demande au Conseil de la République 
de l'adopter. C'est exactement, dans son principe, celui qui a 
cté voté pur l’Assemblée nationale. 

M. le président. Personne ne demande la paroie ?.…. 

Je nets aux voix j'arlicle 3, 

(L'articie 3 est adopté.) 

M, le président. Par amendement (n° 1), M. Jean Bertand 
propose C'ajouter un artice additionnel 3 bis (nouveau) amnsi 
rédigé : 

« Le paragraphe 1° de l’article 9 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 est complété comme suit: 

« Ne peut être considérée comme motif grave et légitime 
Ja destruction par un sinistre des lieux loués si ce sinistre 
p'a pas élé causé par une faute grave du locataire et si Je 
propriétaire s'est trouvé indemnise euffisamment par celui-ci 
suivant la part de responsabilité qui incombail à ce dernier 
du préjudice subi. 

« Le locataire peut exercer son droit de priorité en cas de 
reconstruction dans les conditions fixées au paragraphe suivant 
et aux articles 10, 11 et 12 ci-après. » 

La paro:e est à M. Bertaud. 

M. Jean Bertaud. Mes chers collègues, l’article 9 du décret 
précité prévoit le refus du renouvellement du bail si le pro- 
priétaire peut justifier d'un motif grave et légitime à l'encontre 
du locataire. Certains propriétaires peuvent avoir la prétention 
de faire admettre comme motif grave le fait de la destruction 
par un sinistre des locaux loués, même si celui-ci ne peut 
étre mis à la charge du locataire et mème si le locataire les a 
indemnisés entièrement du préjudice subi. Ainsi, les proprié- 
taires récupérent les lieux loués sans être tenus de verser une 
indemnité d'éviction et, en cas de reconstruction, ils n'ont 
pas à accorder au locataire sinistré le droit de priorité pour 
relouer les lieux, qui est prévu par les articles 10 à 12 dudit 
décret. 

Il y à là un préjudice certain et abusif causé au locataire 
qui, déji en situation difficile du fait de la destruction de 
marchandises et de l'interruption de son activité commerciale, 
se voit en outre frustré de la valeur de son fonds de com- 
meree et de la possibilité de reprendre l'exploitation de ce:ui-ci 
dans les lieux où il l’a exercé et où il a attiré sa clientèle. 

Il semble done qu'il y aurait lieu d'éviter toute interprétation 
néfaste de la loi en précisant le sens de l'expression « motif 
grave et légitime », et mon amendement a justement pour 
but d'éviter que puisse se créer une équivoque quelconque. 

M. Gilbert-jules, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gilbert-Jules. 

M. Gilbert-Jules. Me: chers collègues, je comprends parfaite- 
ment les préoccupations de notre collègue M. Bertaud, mais 
qu'il me permette de lui dire que sa proposition ne peut pas 
entrer dans le cadre du décret du 30 septembre 1953 qui règle 
les rapports entre baïleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de Jocaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal. En effet, quand un 
immeuble loué est détruit par le fait d'un sinistre, c’est l’ar- 
licle 1722 du code civil, ainsi rédigé, qui s'applique: « Si pen- 
dant la durée du bail la chose louée est détruite en totalité par 
cas forluit, le bail est résilié de plein droit. » Dans ce cas, c’est 
done le bail qui disparaît et il ne peut étre question de son 
renouvellement! C'est pourquoi, pour le cas des immeubles 
détruits par fait de guerre, nous avons voté la loi du 2 août 
149, qui a suspendu les baux et les a reportés sur des immeu- 
bles reconstruits. 

Par conséquent, je comprendrais parfaitement que le légis- 
lateur votät une loi indiquant qu'en cas de sinistre d'un 
immeuble et au cas de reconstruction des immeubles au moyen 
de l'indemnité d'assurance touchée par le propriétaire, le loca- 
taire aurait je droit de voir reporter son bail sur l’immeubie 
recunslruil, mais. cela devrait faire l'objet d'un texte de ai 





entièrement nouveau, entièrement différent: une tele disposi 
L'on, en tout cas, n'a pas sa place dans le projet de loi relatif 
au renouvellement des baux commerciaux. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission fait siennes les observations 
très pertinentes présentées par M. Gilbert-Jules et notamment 
la référence à l'artice 1722 du code civil, Elle demande, par 
conséquent, avec insistance au Conseil de la République, de 
rejeter l'amendement de M. Bertaud qui e<t vraiment contraire 
à tous les principes les plus élémentaires de notre droit, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Le Gouvernement, tout en prenant acte de l'amendement de 
M. Bertaud, lui demande également de retirer cet amende- 
ment qui ha pas sa place dans le texte que nous étudions 
maintenant, surtout apiès les explications pertinentes fournies 
par M. Gilbert-Jules et que nous approuvons pleinement, 

M. le président. Mousicur Lertaudi, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Jean Bertaud. Je relire moa amendement mais je suis 
heureux d'avoir pu attirer l'attention de l’Assembiée, de M, le 
miaistre et de M. le rapporteur sur une particularité des oveu 
pations d'immeubles à usage commercial qui pouvait paraître 
négligeabie à une époque où il y avait abondance d'emplace 
ments et de locaux inals qui peui avoir, dans les circonstance 
aclueiles, des répercussions fort graves sur la reconstitution 
d'ua commerce où d'une industrie, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

« Art. 4, — L'article 15 du décret n° 53-060 du 30 septembre 
1935 est ainsi modifié : 

« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail s'il re- 
prend les lieux pour les habiter Jui-mème ou les faire habiter 
par Son conjoint, ses ascendants, ses descendants ou ceux de 
son conjoint, à condition que le bénéficiaire de la reprise ne 
dispose pas d’une habifation correspondant à ses besoins nor- 
maux et à ceux des membres de sa famille vivant habi- 
tueliement ou domiciliés avec Im, que ces besoins corres- 
poudent à une utilisation normale du local et que relui-i 
puisse être adapté, par simples travaux d'aménagement, à un 
usage d'habitation. La seprise partiella n'est admise qu'à la 
condition de ne pas porter alteinte à l'exploitation et à l’ha 
biltation du locataire. 

« Lorsque l'immeuble à été acquis à titre ontreux, le bail 
leur ne peut bénéficier de cette disposition que si son art 
d'acquisition à date certaine plus de six ans avant l'exereiet 
de ce droit. 

« La reprise dans les conditions ci-dessus indiquées ne 
pourra pas être exercée sur les locaux affectés à usage d'hôtel 
ou de location en meub'é. 

« Le bailleur qui exerce le droit da reprise prévu au pri 
sent article est tenu de verser au locataire ou à son avant 
droit une indemnité égale au loyer payé, pour les Jocaux, 
objet de la reprise, pendant les cinq dernières années ou, si 
la durée de la location a été moindre, à cinq fois le loyer 
de la dernière année. 

« Sauf motif légitime, le bénéficiaire de la reprise doit oecu- 
per personnellement les lieux dans un délai de six mois À 
dater .du départ du locataire évincé et pendant une durée 
minimum de six ans. Pendant ce même délai de six ans, le 
local ne peut être affecté à usage commercial, industriel ou 
artisanal, pour quelque cause ou motif que ce soit, En cas 
d'infraction à ces dispositions, le locataire évincé aura droit 
à l'indemnité prévue à l'article 8, En outre toute personne 
qui aura enfreint ces dispositions sera punie d’un emprison- 
nement de quinze jours à deux ans et d’une amende de 
10.000 francs à 10 millions de franes, ou de l’une de ces deux 
peines seulement, 

« Le bailleur qui refuse le renouvellement pour le motif ci- 
dessus doit donner congé, dans les formes et conditions de 
l'article 5, an moins un an à l'avance. » 

Par amendement (n° 3), M. Gilbert Jules propose à Ja 
8" ligne du 2 alinéa de cet article, de remplacer le mot: 
« celui-ci » par les mots: « ce local ». 

M. le rapporteur. Ia commission accepte l'amendement, 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement J'acceple égale- 
ment. 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’amendement, accepté par Ja commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 4), M. Gibert-Jules 
propose au 6° alinéa, 6° ligne, de supprimer les mots: « cause 
ou ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission accepte également cet amen- 
dement de M. Gilbert-Jules et profité de cette occasion pour 
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le remercier de la collaboration qu'il a bien voulu apporter 
à la commission de la justice dans la rédaction de ce texte 
foat délicat et qui, contrairement à l'appréciation de M. Pri- 
nel. a demandé à la commission un gros travail, 

M. Primet. Je n'ai jamais dit le contraire. 

M. le garde des sceaux, Le Gouvernement accepte l'amende- 
ment et associe ses félicitations pour le souci de la forme à 
celles que vient de formuler M. le rapporteur. 

M, le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

Jé mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
el pin Gouvernement. 

L'amendement est adopté.) 

M. le président. l'ersonne re demande plus la parole sur 
l'article 4? 

M. Léo Mamon, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 

M. Léo Mamon. C'e:t avec timidité que je m'aventure dans 
un débat jonché de tant de fleurs méritées (Sourires), mais je 
voudrais évoquer une question particulière. 

La commission, dans son projet si digne d’éloges, a mis à 
l'abri de la reprise les locaux affectés à usage d'hôtel ou de 
location en meublé. Une autre catégorie particulière de locaux 
est constituée par les locaux à usage mixte, et je pense sin- 
gulièrement à [a situation des artisans tailleurs, par exemple, 
et de quelques antres professions dans lesquelles le local pro- 
fessionnel proprement dit prolonge le local d'habitation. Ces 
personnes se trouvent dans une situation difficile en ce sens 
que leur mobilite est très inférieure à celle des commerçants 
ordinaires 

Je voudrais rapprocher de cette situation celle de eommrer- 
çants modestes, les charbonnages, qui sont plus partieuwiière- 
ment liés aux conditions d'habitation des quartiers, des pâtés 
de maisons mêmes, 

M. Primet. Les charbonniers doivent pouvoir être maitres 
chez eux. (Sourires.) 

M. Léo Hamon. les charbonniers aiment être maitres chez 
eux, mon cher collègue, comme les Français doivent être 
maitres chez eux. (Nouveaux sourires.) 

Je disais par conséquent qu'il y a là des catégories parti- 
cul'ères pour lesquelles les textes généraux risquent d'avoir 
d'application singulièrement lourdes. 

Je n'ai pas l'intention de déposer ici des amendements; je 
Craindrais de heurter l'incompétence et la brutalité contre 
tant de science et de délicatesse, mais je voudrais demander 
au distingué rapporteur et au non moins distingué garde des 
sceaux qu'ils veuil'ent bien dire comment ils considèrent que 
peut être assurée, eu égard aux situations particulières que je 
L le signaler, la garantie du droit au travail des modestes 
catégories de travailleurs que j'ai évoquées à l'instant, 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Monsieur le président, mes chers collè- 


ui : ounset lences 


gues, notre commission et le Conseil ne seront certes pas 
insensibles aux observations qui ont été présentées par 
M. |! Hamon, La situation qu'il a exposée a fait l’objet de 


nos réflexions, mais il nous est apparu qu'il fallait tout de 
mème maintenir un certain équilibre entre les droits des loca- 
taires et les droits également fort légitimes des propriétaires, 
et nous estimons que les conditions que nous avons appor- 
tées au droit de reprise et les compensations qui sont accor- 
dées aux locataires sont telles qu’un équilibre est réalisé 
entre les droits respectifs. 

1, est certain que si le propriétaire peut, à un certain mo- 


ment, remplir les conditions pour reprendre son local, le loca- 
taire par le fait même qu'il aura obtenu déjà un congé d’un 
an, c'est-à-dire qu'il aura un an et mème plus pour ER 
ses dispositions; par le fait, aussi, qu'il touche une indemnité 
de cinq années de loyer, pourra, s'il s’agit d’un simple local 


en étage où il exerce, retrouver un local équivalent. 

Je rappelle que, s'agissant d'un magasin, il se trouve rigou- 
reusement protégé puisque la reprise n’est possible que si le 
lo peut être habité à la suite de simples travaux d'aména- 
germe 

Cela nous paraît réaliser un équilibre entre les droits légi- 
lines des uns et des autres. 

M. Raymond Boisdé, 
d: man le la parole. 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat au commerce, Je voudrais simple- 


secrétaire d'Elat au commerce. Je 


ment faire observer au Conseil de la République que ce texte 
est un progrès considérable en ce qui concerne la protection 
de tegories auxquelles l'honorable sénateur a fait allusion, 
tout À l'heure, par rapport au texte initial du décret, 

Enfin, on ne retrouve pas, dans le texte, la faculté qui était 
donnée au propriétaire de reprendre pour donner en location 





à usage d'habitation. Il ne s'agit plus que de reprise pour 
habitation personnelle, et encore le droit de reprise est-il 
hmilé, puisqu'il ne peut pas avoir pour résultat, s'il s'agit 
d'une partie seulement des locaux, de porter atteinte aux con- 
> d'exploitation et même d'habitation des profession- 
nels. 

Si l’on compare les locaux normalement à usage d'habita- 
tion, mais qui peuvent être consacrés au commerce où à une 
profession ariisanaie, avec les Jocaux qui sont simplement 
consacrés à l'habitation, la protection des cinq indemnités de 
loyer est une garantie pour écarter toute opération spécula- 
tive. 

M. Léo Hamon. Jj> demande la parole. 

M. le président. Li parole est à M. Léo Hamon. 

M. Léo Mamon. Je m'excuse d'insister et je remercie tout 
d'abord de la précision et de la sincérité de leurs explica- 
tions ceux qui ont bien voulu convenir qu'il y aurait une dii- 
ficuité. Je ne méconnais pas du tout étendue du progrès 
accompli par les dispositions de la commission de la justice. 
J'ai parfaitement conscjence des barrières apportées à un 
exercice abusif du droit de reprise. Mais je veux répéter que 
la situation des artisans qui habitent et travaillent dans des 
pièces juxtaposées est une situation particulière — M. le rap- 
pérteur a bien voulu en convenir lui-même — et pour cette 
situation particulière, en difficile encore que celle du com- 
mercant ordinaire, M. le rapporteur reconnait lui-même qu'il 
n'y à pas d'autre protection que celle qui résulte de l'en- 
semble de la lai. 

M. le rapporteur. C'est déjà beaucoup ! 

M. Léo Hamon. À un risque et à des difficultés différentes 
vous donnez la même protection. 

M. le secrétaire d'Etat. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 

M. Léon Hamon. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, avec 
l'autorisation de l’orateur. 

M. le secrétaire d'Etat. On exclut la reprise partielle, ce qui 
est considérable pour les locaux mixtes qui, généralement, ne 
peuvent avoir qu une partie convenant à l'habitation que pour- 
rait rechercher le propriétaire de l'immeuble. Or, cette reprise 
partielle est exclue. Il ne pre y avoir qu'une reprise totale, à 
condition que la totalité du local ainsi repris corresponde aux 
besoins d'habitation du æropriétaire exerçant son droit de 
reprise, ce qui limite singulièrement l'éventualité. 

M. Léo Hamon. Je reconnais cette limitation et j'en apprécie 
tout le prix. N'aurais-je fait que provoquer le rappel de celte 
disposition que je considérerais mon intervention comme 
n'ayant pas été inutile. 

Mais mon objection s'inspire d’abord des situations qui ont été 
évoquées et, ensuite, des motifs mêmes du déeret. Le but en 
est de réduire le nombre des fonds de commerce qu’on a jugé 
abusif, au profit des locaux d'habitation, Le législateur a voulu, 
en l'espèce, faciliter certaines transformations. Or c'est préci- 
sément à l'égard des artisans que cet objectif présente le moins 
d'intérêt, puisque il y a déjà pour eux, souvent, locaux d'habi- 
tation. Je terminerai en demandant à la commission si elle 
n'aurait pas eru possible, par exemple, d'envisager des indem- 
nités ou des délais de préavis différents selon qu’il s'agissait 
d'un local à usage mixte ou à usage commercial. C'est une sug- 
gestion que je fais. En tous cas je serais heureux d'entendre les 
précisions qui seront données sur la question. 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais ajouter, monsieur le 
conseiller, que les locaux proprement artisanaux ne sont pas 
compris dans le texte qui vous est soumis. En effet, les locaux 
qui sont occupés par des artisans n’exerçant que la profession 
d'artisan et non pas simu:tanément la profession d’'artisan et 
une profession commerciale, sont régis par la loi de 1948 sur 
les locaux professionnels. I ne peut donc s'agie que de locaux 
qui sont mixtes, peut-être à trois degrés, puisqu'ils concernent 
à la fois l'habitation, l'exercice d'une profession artisanale et, 
supplémentairement, l'exercice d’un commerce. 

C'est pourquoi je me permets de penser que mes observa- 
tions de tout à l'heure conservent tout leur Lee puisqu'il 
s’agit d'une tripe occupation. La reprise partielle me paraît 
l'éventualité qui était le plus à craindre et elle est écartée par 
le texte présenté par votre commission. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Mes chers collègues, je me permets de dire 
à M. Hamon que la commission est d'accord, après les exp:ica- 
tions de M. le ministre, sur un ny important: c’est la ques- 
tion de la reprise partielle qui était le plus à craindre. Or, en 
ce qui concerne la reprise partielle, la commission a eu soin de 
préciser qu'elle ne pousrait pas avoir lieu si elle gêne le loca- 
laire commerçant dans son exploitation et dans son habitation. 
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11 me semble qu'il y a là pour lui une garantie suffisante. Je 
demande donc à M. Hamon de se référer aux pag es og de la 
loi du 1* septembre 1948 en ce qui concerne les locaux ë ge 
rofessionnel. IL constatera que nous avons essayé de rélablir 
l'équilibre entre ceux qui exercent leur profession dans un local 
et les commercants. Nous avons abouti, je crois, à une solution 
qui, sans être parfaite, je le reconnais, est relativement satis- 
faisante dans la mesure, bien entendu, où chacun peut se conei- 
dérer satisfait. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole sur 


l'article 4 modifié par les deux amendements que le Conseil à 
adoptés. , 

Je le mets aux voix. 

(L'article 4, modifié, est adopté.) 

M. le président. « Art. 5. — L'article 17 du décret n° 53-%60 
du 30 septembre 1953 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Le renouvellement des baux concernant des immeubles 
appartenant à l'Etat, à l'Algérie, aux départements, aux com- 
muues et aux établissements publics, ne peut être refusé sans 
que la collectivité propriétaire soit tenue au payement de l'in- 
demnité d’éviction prévue à l’article 8, même si son refus est 
justifié par une raison d'utilité publique ra ; 

« Cependant, pour les baux conclus à l'origine après le 
{er octobre 1953, ces collectivités pourront refuser le renouvel- 
lement de ces baux pour une raison d'utilité publique. 

« En ce cas, le locataire évincé, auquel devra être donné par 
acte extrajudiciaire un préavis d'une année, bénéficiera d'une 
indemnité égale à deux années de loyer et qui ne sera exigible 
que le jour de l'évacuation des lieux. » 

La paroie ‘est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Sur cet article, je me dois de fournir au 
Conseil quelques explicalions. Le décret du 30 septembre 1953 
révoyait que les collectivités pouvaient reprendre, avec une 
indemnité de deux ans de loyer, les locaux qu'elles avaient 
loués à des commerçants. Il est apparu à l’Assemblée natio- 
nale que cette reprise, assortie de conditions difficiles à défi- 
nir, « l'intérêt public », par exemple, lésait gravement les 
droits des commerçants. 

Le Conseil de la République a fait sien Jui aussi le point de 
vue de l’Assemblée nationaie, mais il a voulu distinguer entre 
le passé et l'avenir. Pour le passé, nous avons entendu pro- 
téger les commerçants occupant des locaux appartenant à des 
collectivités et leur assurer les mêmes droits qu'aux autres 
commerçants, c’est-à-dire qu’en cas d'éviction ils auront droit 
à l'indemnité prévue par l’article 8 du décret, 

a Nous entendons protéger aussi leurs cessionnaires et ayants- 
roit. 

Mais, de façon à ne pas décourager dans l'avenir les collec- 
tivités de louer de facon précaire les locaux disponibles qu'elles 
pourraient avoir, il oous est apparu que pour l'avenir nous 
pouvions décider autrement et que ceux qui coneluraient avec 
des collectivités des baux ou des contrats et qui, par con<é- 
quent, auraient connaissance des dispositions du décret du 
30 septembre 1953 et sauraient à quoi ils s’exposeraient, pour- 
raieut conciure ces baux sans que les colectivités aient l’obli- 
gation de consentir le renouvellement. 

Autrement dit, pour le passé, tous ceux qui sont en place, 
et non seulement ceux-ci, mais encore pour l'avenir les cession- 
naires ou les ayants-droit se trouvent protégés comme tous les 
autres commerçants, quel que soit le propriétaire. Pour l'avenir 
et pour ceux qui concluront avec les collectivités un bail nou- 
veau, il nous est apparu que, connaissant les dispositions du 
décret, ceux-là pouvaient s exposer à se voir refuser le renou- 
vellement de leur bail, moyennant le versement de l’indem- 
nité de deux années prévu par le texte du décret. 

Je crois que le Conseil de la République a fait œuvre utile 
en conciliant la thèse dn Gouvernement, contenue dans le 
décret, et celle de l’Assemblée nationale telle qu'elle nous a été 
soumise, 


M. Gilbert-jules. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Gilbert-Jules, 

M. Gilbert-Jules. Mes chers collègues, voudrais apporter 
pepe précisions à ce que vient de dire M. le rapporteur. 
Il est bien entendu que pour les baux originaires qui seront 
conclus dans l'avenir, le refus de renouvellement ne pourra 
être apposé par les collectivités que pour cause d'utilité publi- 
que et moyennant l'indemnité prévue par l’article visé, 


M, le rapporteur. Oui, 
M. le garde des sceaux. Nous sommes d'accord, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 5 7... 

Je le mets aux voix. 

{L'article 5 est adopté.) 





M, le président. « Art. 5 bis (nouveau), — L'article 99 du 
décret n° 353-960 du 30 septembre 1953 est complété par les 
disposilions suivantes : 

« Jusqu'au 31 mars 1955, la jouissance aura les mêmes eflets 
que l'exploitation personnelle. Toutefois, pour les baux venant 
à expiration après cette date, le preneur, sauf motif légitime, 
ne poürra bénéficier de cette disposition qu'à la condition 
d'avoir repris personnellement ou par l'intermédiaire de ses 
préposés l'exploitation personnelle de son ;onds à partir de 
cette même dale. 

« Les notifications par lettres recommandées avec demandes 
d'avis de réception adressées, en application des articles 5, 6 
et 11 ci-dessus, entre le 1% octobre 1953 et le 31 mars 1954, sont 
valabies. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Mesdames, messieur<, dans l’article 5 bis 
(nouveau) nous avons modifié l'article 39 du décret, qui est 
le premier article des mesures transitoires prévues par le 
décret. Les dispositions de l'article 5 bis sont la conséquence 
logique de celles que nous avons votées à l’article premier, 
Mais, puisqu'il s'agit de mesures provisoires qui n'auront pra- 
tiquement deflet que jusqu'en 1955, la commission a estimé 
qu'il était de meilleure technique juridique de les insérer dans 
le titre réservé aux mesures provisoires. 

Le problème est celui-ci. Le décret du 30 septembre a exigé 
des Incataires une occupation personnelle, Mais encore fallait-11 
se préoccuper de ceux qui, se trouvant dans les lieux anté- 
rieurement au décret, ont eu simplement la jouissance des 
lieux et n'ont pas pratiqué l'exploitation personnelle, le cas 
par exemple de ceux qui, avant le décret, ont loué leur fonds 
“e commerce ou l'ont mis en location-gérance, 

IL fallait que le décret s’appliquât à l'avenir, mais ne puisse 
rs gêner ceux qui, dans le passé, avaient régulièrement loué 
eur fonds, puisque la loi ne le leur interdisait pas, C'est Ja 
raison des dispositions de l’article 5 bis qui précise cependant, 
afin de eatisfaire les intentions du Gouvernement, partagées je 
crois par la majorité dans les deux assemblées, de mettre un 
terme aux abus de la location-gérance, Ce n’est qu'à la date 
du 31 mars 1955 que l’on obligera ceux qui ont conclu des 
locations-gérances à se mmeltre dans la situation d'exploitant 
versonnel où à justifier d'un motif légitime. Nous avons voulu 
prévoir l'avenir sans compromettre les droits sf 

Je précise que le deuxième alinéa de cet article 5 bis con- 
cerne justement les notifications qui ont été faites par lettres 
recommandées, Il ne suffisait pas d'interdire l'emploi de la 
lettre recommandée. Encore fallait-il prévoir le sort de celles 
adressées entre le 30 septembre et le 31 décembre 1953. Nous 
avons donc rendu valable ces lettres recommandées dans le 
dernier trimestre et il nous est apparu qu'il était nécessaire 
de les rendre valables pour un trimestre supplémentaire parce 
que les intéressés, commerçants ou propriétaires, ont déjà pu 
prendre conseil auprès de leurs avocats ou avoués. Tls peuvent 
uvoir un projet de lettre recommandée qu'ils n'adresseront, 
selon la date d’expiration de leur bail, que dans un mois, un 
mois et demi ou deux mois peut-être. Il n’est pas sûr qu'ils 
soient tous sussi attentifs que nous aux textes qui paraissent 
au Journal officiel, et ils pourraient ainsi, sur la foi de rensei- 
gnements qui leur ont été donnés antérieurement au vote de 
cette loi, adresser des lettres recommandées, Il est normal de 
les rendre valables, et c'est la raison pour laquelle nous avons 
admis les lettres jusqu'au 31 mars 1954. 

M. Jacques Masteau. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Masteau. : 

M. Jacques Masteau. Je voudrais vous demander de préciser, 
monsieur le rapporteur, que ces notifications seront valables, 
mais seulement à titre exceptionnel, parce que cela ne se 
dégage pas suffisamment, me semble-t-il, du texte tel qu'il nous 


est présenté. Les explications données par M. le-rapporteur sont 


très satisfaisantes, mais ne pourrait-on préciser : « A titre excep- 
tionnel, Jes notifications par lettres recommandées avec 
demande d’avis de réception adressées en application des arti- 
cles 5, 6 et 11 ci-dessus entre le 1% octobre 1953 et le 31 mars 
1954 seront valables. » ? 

M. Gilbert-Jules. Je demande la parole. 

M. le président. La. parole est à M. Gilbert-Jules, 

M. Gilbert-Jules. Mes chers collègues, dans l'article 2, il est 
pe que dans les articles 5, 6 et 11 du déeret du 30 sep- 
embre 1953, seront supprimés les mots « ou par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception ». Ce n’est donc 
qu'à titre transitoire qu'on indique que les lettres recomman- 
dées seront valables entre le 1* octobre et le 31 mars. 

M. Jacques Masteau. C'est précisément parce que l'article 2 
contient les dispositions que vous rappelez qu'il me paraît 
cpportun de préciser dans l’article 5 bis que c'est à titre excep- 
tionnel, en quelque sorte par dérogation aux dispositions que 
vous avez adoplées dans l'article 2. Cela ne paraît pas découler 
d'une façon suflisamment limpide de la rédacuon proposée 
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C'est animé par ce souci qne je vous demandais eette précision, 
car nous savons tous les interprétations qui, postérieurement, 
peuvent être données. 

M. Gilbert-Jules. Cela figure dans l'article 29 concernant les 
dispositions transitoires. 

M. Jacques Masteau. Je crois cependant qu'il n'est pas inu- 
{ile de le préciser pour éviter toute difficulté dans l'avenir. 

M, le secrétaire d'Etat. Je vous propose de commencer le der- 
nier alinéa par les mots: « à titre transitoire ». 

M. Jacques Masteau. Je suis tout à fait d'aceord avec cette 
proposition qui revient parfaitement à celle que j'ai formulée. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission? 

M. le rapporteur. La commission n'estimait pas nécessaire 
d'opérer cette addition, mais elle s'incline devant la seience 
Pre de M. Masteau. x 

Si M. Masteau, qui est un éminent avoeat, a besoin de cette 
précision supplémentaire, bien d'autres confrères et praticiens 
du droit en auront besoin également! C'est la raison pour 
laquelle la commission est d'accord avee le Gouvernement pour 
saccepler l'amendement proposé, c'est-à-dire l'adjonction des 
anots : « à titre transitoire ». 

M. le président. L'amendement de M. Masteau consiste à 
ajouter au début du dernier alinéa les mots: « A titre tran- 
gitoire » 

Personne ne demande plus la parole? 

Je mets l'amendement aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne me demande la parole? 

Je mets aux voix l’article 5 bis (nouveau), ainsi modifié, 

(L'article 5 bis [nouveau], ainsi modijié, est adopté.) 

M. te président. « Art. 6. — Les règles de fond édictées par 
la présente loi sont applicables aux instances et aux baux en 
Cours, 

« Le congé ou le refus de renouvellement notifié en applica- 
tion de l'article 14 du décret n° 53-50 au 30 septembre 1953, 
antérieurement à la publication de la présente loi, est caduc. 

« Le bailleur disposera d’un nouveau délai de trois mois à 
dater de la publication de la présente loi pour répondre à la 
demande du preneur. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur, L'article 6 découle normalement des dispo- 
sitions que nous avons prises par l'article 14 du décret du 
30 septembre 1953. Ce dernier prévoyait la reprise pour habiter 
de la part du propriétaire ou pour louer à usage d'habitation. 

Ce sont deux cas de reprise qui disparaissent du texte que 
nous allons maintenant voter. Par conséquent, les propriétaires 
qui ont manifesté leur intention de reprendre dans ces condi- 
tions là ne vont plus pouvoir maintenant revendiquer le même 
droit puisque le texte se trouve modifié. Il est normal, plutôt 
que de poursuivre sur des instances que le locataire serait 
obligé d'engager, de repartir à zéro et de permettre au proprié- 
taire de se décider en fonction du texte que nous venons de 
voter. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6 est ælopté.) 

M. le président. « Art 6 bis (nouveau). — Dans les articles 42 
et 43 du décret n° 53-060 du 30 septembre 1953, la date du 
31 décembre 1953 est remplacée par celle du 31 mars 1964. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La question est celle-ci — je m'adresse au 
Gouvernement, et par delà le Gouvernement, à l'Assemblée 
nationale, qui à l'initiative des lois: dans ce décret du 30 sep- 
tembre, il y a incontestablement des dispositions qui auraient 
besoin d'être revues de près, me semble-t-il, et cela présente 
un extrème acractère d'urgence. 

Une controverse de doctrine s’est instaurée sur les mesures 
transiloires et les procédures, Je ne crois pas que cette contro- 
verse soit de grande portée. Il semble que le texte du décret 
soit clair et pourrait recevoir son application. H n'empêche que 
dans la pratique, on constate des difficulés d'interprétation. 

Nous avons estimé qu'en présence de ces incertitudes et de 
ces difficultés qu'éprouvent les praticiens — et même les pra- 
ticiens éminents — il était nécessaire de prévoir un nouveau 
délai de trois mois pour les actes de procédure, de façon que 
les querelles de doctrine, d'école, s’apaisent et que les inté- 
ressés, propriétaires ou locataires, puissent en toute certitude 
(si du moins l'expression est valable en une telle matière |) 
exprimer leur volonté, 

Nous avons adopté ce délai du 31 mars 1954. Je précise — et 
cela vaut pour l'article 6 ter (nouveau) que nous avons intro- 
duit — qu'en accordant un nouveau délai de trois mois, nous 
ne créons pas une nouvelle prorogation. Nous nous sommes 
toujours élevés contre les prorogations et ce n'est pas par un 
moyen subalterne, par un subterfuge, que now, entendons les 
renouveler aujourd'hui, 





Pourquoi ne créons-nous pas, en accordant un délai de tros 
mois, une prorogation ? Parce que nous avons prévu dans l'ar- 
tiele G ter (nouveau) que les baux qui se trouveraient renou- 
velés à la suite de ces actes de proc e, qui ont pu être faits 
depuis le 30 septembre, mais qui pourront l'être jusqu'au 
31 mars 1954, auront un effet rétroactif au #% janvier 1954 

M. te président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article G bis (nouveau). 

(L'article 6 bis [nouveau] est adopté.) 

M. te président. « Art. G {er (nouveau). — L'article 45 du 
déeret n° 53-060 -du 30 septembre 1953 est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Les baux prorogés jusqu’au 31 décembre 1953 et qui seront 
renouvelés à la suite des demandes formées antérieurement a 
34 mars 1954 prennent effet à compter du 1* janvier 1954, » — 
(Adopté.) s 

« Art. 7. — Les dispositions de la présente loi sont apypli- 
Cables à l'Algérie. » — (Adopté.) 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet 
de loi. 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement demande le serutin. 

M. de La Gontrie, vice-président de lg commission, La com- 
mission demande également le scrutin. 

M. Léo Hamon. Je demande La parole, pour expliquer mon 
vote. 

M. le président. La parole est à M. Hamon. 

M. Léo Mamon. Je profite de la procédure de l'explication ce 
vote pour poser une question. Je voudrais demander à l'obli- 
geant rapporteur et aux membres du Gouvernement de bien 
vouloir préciser quel est le régime applicable, selon eux, à 
la situation particulière dans laquelle un immeuble est repris 
aux fins d'agrandissement d’un établissement commercial exis- 
tant. De petits exploitants peuvent se trouver alors victimes 
de la légitime volonté d'extension et d’accroissement d’un 
établissement commercial et indusWriel plus important. 

Je dis que cette volonté est légitime parce qu’elle pe ce 
manifester dans le cadre des textes. Mais il me semble équi- 
table, dans ce cas, que le petit commerçant sacrifié, puisque 
son local va servir à l'extension d’une entreprise beaucoup plus 
considérable, retrouve le régime de l'indemnité maximum, de 
l'indemnité égale à la valeur du fonds de commerce et non un 
régime d’indemnité réduite, car la priorité de relocation n'au- 
rait pas de sens pour lui puisque, par hypothèse, il y aurait 
extension des locaux commerciaux. 

Telle est la situation que je voulais évoquer. Je m'excuse de 
le faire sous la forme d'une explication de vote, mais j'espère 
que là encore, l’obligeance de mes interlocuteurs m’aura permis 
d'intervenir utilement. 

M. le président, Elle est sans bornes! 

M. Léo Mamon. Je le sais, monsieur le président, et j'en 
remercie le Conseil. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. te président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je remercie M. Léo Hamon de bien vouloir 
me demander une consultation juridique. Je suis d'aecord avec 
lui et je suis sûr d'ailleurs qu’il connaît la réponse. En fait, à 
l'heure actuelle, un certain nombre de locataires commercants 
vont, 4 les dispositions du déeret — je ne dis pas celles sur 
lesque nous délibérons ce soir, mais les autres — se trouver 
évincés à des conditions dérisoires. Je connais, parce » Yon 
me l'a signalée, la situation d'un industriel de Paris, décidé à 
reprendre, pour reconstruire, des terrains sur lesquels sont éta- 
blies de tes usines. Ainsi cet industriel va pouvoir repren- 
dre, moyennant le payement de quelques années de loyer, les 
emplacements où existent a, md ap trois usines, occupant 
trois ou quatre cents ouvriers. s le second train de réformes 
qui est prévu par le Gouvernement, les cas de reprise de ce 
genre devront être revus de très près, J'estime qu'il y a urgence, 
aussi bien que pour les mesures que nous avons votées aujour- 
d'hui. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je me joins aux observations qui vien- 
nent d'être faites tant par M. le sénateur Hamon que A 
M. le rapporteur, notamment en raison de l'urgence qui était 
apparue au Gouvernement de mettre fin à certaines spéculations. 

ans vouloir critiquer en aucune manière les travaux de 
l'Assemblée nationale, je me permettrai de rappeler que le Gou- 
vernement, dans son projet de loi, e est mentionné garmi 
beaucoup d’autres dans le rapport de M. Mignot, avait vu la 
modification de l'article 10, qui est l’article en cause, dans les 
cas particuliers décrits par M. le sénateur Hamon et gar M. le 
rapporteur. Nous pensons qne cet article devra faire Pobjet en 
tout premier lieu des modifications que le second train pour- 
rait comporter, 





é _ 


VS  7 


2 C7 4e ? 


>". 


7 me 9° 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


9e 


SEANCE DU 29 DECEMBRE 1953 2359 








Je v is tout de même ajouter qu’une protection est déjà 
accordée aù locataire, dans le fait qu'il est prioritaire pour 
étre de nouveau logé dans les locaux reconstruits an lieu 
et place de ceux qu'il occupait; dans le fait également que 
la théorie de l'abus du droit s'applique et la rage em 
est constante en la matière et, qu'enfln, l'indemnité éviction 
na pas été suffisamment définie, j'en conviens, par l'article 8. 
En effet, cet article 8 figurait, comme l’article 10, parmi ceux 
que le Gouvernement souhaitait voir re ve préciser et 
inème corriger dans le premier train législatif. II définissait 
l'indemnité comme devant couvrir le préjudice causé et non pis 
la valeur vénale du fonds de commerce qui pourrait n'être que 
Ja limite inférieure de cette indemnité. 

L'article 8 prémunit done le locataire commercant contre cer- 
tuins abus de ces droits de reprise pour démolition et recons- 
truction. 

M. Léo Mamon. Je demande la parole, pour répondre à M. le 
secrétaire d'Etat. 

M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 

M. Léo Mamon. Je m'excuse d'insister, Avec une bonne foi 
que je veux encore louer, les défenseurs du texte reconnais- 
sent la difficulté, Et M. le secrétaire d'Etat a bien voulu indiquer 
qu'il s'agissait d'une des matières qui mériteraient de figurer 
d'urgence dans le deuxième train. Le malheur est que les 
décrets-lois passent avec une telle rapidité qu'ils passent même 
parfois trop vite; que les assemblées parlementaires délibèrent, 
en fin d'année, avec une telle précipitation qu'elles délibèrent 
parfois trop hâtivement et que les autres trains, eux, gardent un 
rythme l'on qualifiait autrefois, bien à tort sans doute, de 
scnatorial. 

Un certain temps risque de s’écouler dans ces conditions 
entre ces différents trains de mesures. Je voudrais rendre 
attentif M. le rapporteur el M. le secrétaire d'Etat au fait que 
des procédures engagées actuellement par des propriétaires 
désireux d'’user des avantages de la reprise risqueraient de 
créer des droits acquis et hélas! des dommages acquis, dont 
on se prévaudrait ensuite lors de l'intervention d’une légis- 
lation nouvelle, plus équitable. 

Nous avons, vous le voyez, un régime dont vons reconnaissez 
qu'il est sévère, pour ne pas dire inéquitable. Dans le cas de 
symification d'un congé, d'une reprise engagée, des droits 
seront créés pour celui qui l'aura donné et on sera invité à 
le maintenir même lorsque les nouvelles mesures paraîtront, 

Je crains de voir ainsi invoquer une manière de droit acquis 
à l'injustice. Je demande, dans ces conditions, à la commis- 
sion si elle n'estime pas qu'il serait possible d’atténuer dès 
aujourd'hui un préjudice qu’il ne faudrait pas laisser conso- 
Lder ? 

NM. le président. L'Assemblée est comblée: nous avons eu 
une deuxième discussion générale (Sourires.) Nous n'avons 
qu'à nous louer des explications qui ont été fournies, mais je 
ne voudrais pas laisser s'étendre le débat. 

M. Gilbert-Jules. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gilbert-Jules. 

M. Gilbert-Juies, Je voudrais répondre aux observations de 
M. Léo Hamon, de M. le secrétaire d'Etat au commerce et de 
M. le rapporteur. On a parlé de la situation d’un industriel qui 
donnerait congé à d’autres petits artisans industriels pour 
démolir et reconstruire. Permettez-moi de vous dire que cet 
industriel aura d’abord à payer trois années de lover à titre 
d'indemnités et, ensuite, quand son immeuble sera reconstruit, 
il devra reloger ses locataires évincés. Dans ces conditions, le 
risque me paraît très léger. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je fais mienne l’observation de M. Gilbert- 
Jules, J'en profite pour corriger une erreur que j'ai commise 
tout à l'heure lorsque je considérais comme étant dans une 
situation précaire ces trois commerçants qui allaient souffrir la 
reprise du propriétaire. Et, reprenant la lecture de l’article 10, 
je constate, en effet, ainsi que M. Gülbert-Jules le rappelle, que 
dans ce cas-là, ces artisans ou ces petits industriels sont pro- 
tigés par le texte d'une façon complète. 

M. Gilbert-iules. C'est le droit de priorité. 

M. Auberger. je demande la parole. 

M. te président. La parole est à M. Auberger, pour explication 
de vale, 

M. Auberger. Mes chers rs le groupe socialiste votera 
avec un certain empressement le projet de loi qui est soumis à 
nos délibérations, D'une part, parce que le jet de loi en 
question abroge en fait les principales dispositions d’un décret- 
loi que le parti socialiste n'avait pas approuvé; ensuite, 
qu'il Jui était apparu que ce décret-loi était parfaitement inop- 
portun. Les réclamations nombreuses que chaque parlementaire 
a pu recevoir des Jocataires intéressés l'ont parfaitement 
démontré, Enfin, je note en passant que le même gouverne- 








ment qui avait déposé ce décret en demande aujourd’huf 
implicitement l'abrogation, | 

M. le secrétaire d'Etat. |! avait indiqué explicitement qu'il 
demanderait des corrections. 

M. Namy. 11 en fallait et il en faut encore d’autres. 

M. dean Boivin-Champeaux, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boivin-Champeaux. 

M. jean Boiv x. Mesdames, messieurs, je voterai, 
bien entendu, le texte sorti des délibérations de notre com- 
mission de la justice et de cetle assemblée, mais je voudrais, 
comme nos collègues qui viennent de prendre la parole, attirer 
l'attention du Conseil sur cette curieuse méthode de légiférer. 

Il y a déjà eu plusieurs lois sur la propriété commerciale. 
Le Parlement délègue au Gouvernement la possibilité de modi- 
fier cette loi sur la propriété commerciale avec l'espoir qu'il 
fera mieux que ne pouvait le faire le Parlement. 

En ce qui me concerne, j'ai beaucoup regretté de voir le Gou- 
vernement s'emparer de cette malière, car j'estime que Ja 
matière des baux commerciaux est, avant tout, une matière 
législative, qui ne peut faire l'objet d'une délégation au Gou- 
vermement, (Marques d'approbation.) 

M, Namy. Parfaitement ! 

M. Jean Goivin-Champeaux. Voilà ma première observation. 
Le Gouvernement s'en empare. I prend un décret-loi et, comme 
on vient de le faire chserver, il vient ici mème le critiquer, Non 
seulement il le critique, mais il nous annonce un second train 
de critiques. 

Tout cela est une facon singulière de légiférer. Si nous légi- 
férions dans l'abstrait, il n'y aurait pas grande importance, 
mais tout cela va se répercuter dans la réalité. Vous en avez vu 
les difficultés tout à l'heure et, dans les délibérations de Ja 
commission de la justice, le moment le plus délicat de san tra- 
vail à peut-être été lorsqu'il à fallu que nous ajustions des 
mesures transitoires. Or, quand viendra un second train, il 
faudra imaginer d'autres mesures transitoires qui s’ajouteront 
à celles qu'on nous demande de voter, C'est vouloir l'anarchie 
législative. 

Je le répète, je voterai le texte qu'on nous demande d'adop- 
ter, mais je crois qu'il serait désirable que, très fermement, 
nous demandions au Gouvernement de ne plus user de procédés 
de ce genre. 

J'ajoute, pour reprendre un mot de notre callègne M. Léo 
Hamon, que cela n'était pas une façon sénatoriale de légiférer, 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le sesrétaire . Mesdames, messieurs, je ne voudrais 
ee contredire l'honorable sénateur mais, au contraire, joindre 
e Gouvernement à l'hommage qu'il a rendu à la nécessité des 
travaux législatifs. 

Je voudrais à ce propos rappeler que dans l'exposé même des 
motifs, tel qu'il est paru au Journal officiel en mème temps que 
le décret qui a été promulgué, une phrase mentionnait qu'à 
partir de ce texte de base il devrait y avoir recours à l'initia- 
live parlementaire pour apporter les compléments nécessaires. 

Je crois que la matière est en effet extrêmement abondante, 
qu'elle évolue aussi suivant les situations et que, s’il y a un 
ou plusieurs trains, cela est dû à la modification des situations 
respectives tant des locataires que des propriétaires et à l'évo- 
lution de la construction. 

Je pense que tout le monde ici sera d'accord pour souhaiter 
que les conflits qui ont été si aigus pendant des années s'apai- 
sent, non seulement en raison des textes législatifs mais aussi 
par le fait que des locaux plus nombreux seront mis à la dis- 
position de chacun soit pour l'habitation, soit pour y exercer 
un commerce. 

M. Namy. Alors, il faut beaucoup construire, et pour cela il 
faut de l'argent. 

M. le secrétaire d'Etat. our terminer, je désire complimenter 
la commission du travail accompli et l'en remercier. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de votants ....,......... sie aded « « 943 
L«jorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République ...:....... . 160 
Pour l'adoption ....... os 919 
Con Sos toile osé ve 1 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l'article 57 du réglement, acte est donné de 
ce que l’ensemble de l'avis à été +" à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la République. 
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FER 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La commission de l'agriculture, d'accord avec 
la ormission des finances, demande que sait appelée dès main- 
tenant la proposition de loi concernant l'enseignement agri- 
cole qui figureit à la fin de l'ordre du jour et qui ne doit pas 
donner lieu à un débat. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

ll en est ainsi décidé, 


ET 
ENSEIGNEMENT ACRICOLE PUBLIC 
Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à modifier l'acte dit loi du 5 juillet 1%41 portant organisation 
de l'enseignement agricole publie, en ce qui concerne l'école 
nationale des industries agricoles et alimentaires et l'école 
nationale d'hortieulture. (N°s 624 et 65%, année 1953.) 

Le rapport de M. de Raincourt au nom de la commission de 
l'asriculture à été distribué. 

Onelqu'un deimande-t-il la parole dans la discussion géné- 
pale ?.. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 

Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article premier. 

Art. 1e, L'article premier de l'acte dit « loi du 3 juillet 
1541 portant organisation de l'enseignement agricole public », 
modilié par l'article premier de l'acte dit « loi n° 343 du 
12 juin 1943 », est de nouveau modifié comme suit: 

L'enseignement agricole public comprend trois degrés: 

« Au premier degré: 

« L'enseignement postsrolaire publie agricole et l'enseigne- 
ment public postscolaire ménager agricole, 

Au deuxième degré: 


tre section. — Les écoles saisonnières d'agriculture, les 
écoles d'enseignement ménager agricole, les écoles spéciali- 
ste, les écoles régionales d'agriculture. 
« > section. — L'école nationae d'enseignement ménager 
agricole. 


Au troisième degré: 

« Les écoles nationales vétérinaires, les écoles nationales 
d'agriculture, l'école nationale d'horticulture, l'école nationale 
des industries agricoles et alimeataires, l'institut nationa: agro 
nomique et ses sections spécialisées », 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets gnx voix l'article 1%. 

L'article 1* est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Fst expressément constatée Ja 
nullité de l'article 10 de l'acte dit « .oi du 5 juillet 1941 portant 
organisation de l'enseignement agricole public ». 

Loutefois, la constatation de cette nullité ne porte pas atteinte 
aux effets résultant de l'application dudit article antérieure à la 
présente loi. (Adapté.) | : 

Art. 3. — Le tre IV, relatif à l'enseignement agricole du 
troisième degré, de l'acte dit « Joi du 3% juillet 1944 », modifié 
ar l'acte dit « loi n° 342 du 12 juin 1943 », est complété par 
les articles suivants: 

« Art, 12 bis. — L'école natiorale des industries agricoles et 
alimentaires a pour objet la formation des cadres techniques 
des industries agricoles et alimentaires, 

« Les élèves y sont admis après concours; la durée des études 
est de trois ans. 

x Les élèves qui en sont jugés dignes recoivent, à la fin de la 
troisième année, le diplôme d'ingénieur des industries agri- 
coles et alimentaires. 

« Art. 12 ter. — L'école nationale d’horticulture a pour objet 
la formation des cadres de la profession horticole et de l'archi- 
lecture paysagiste. 

« Les élèves y sont admis après concours; la durée des études 
est de trois ans. 

« Un diplôme d'ingénieur horticole est décerné aux élèves 
de cet établissement avant satisfait aux épreuves d’un examen 
dont les modalités sont définies par arrèté ministériel. » — 
(Adopté.) 

« Art, 4. — Le premier alinéa de l'article 16 de l'acte dit 

loi du 5 juillet 1M41 », modiflé par l’article 5 de l'acte dit 

loi n° 343 du 12 juin 143 », est de nouveau modifié comme 
sul : 

« Les membres du personnel enseignant de l'institut national 
agronomique, des écoles nationales d'agriculture et des écoles 





————— 


nationales vétérinaires sont assimilés, en matière de traite. 
ment, à ceux de l’enseignement supérieur de l'éducation natio. 
nale. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition de 
loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


ES 
BUDGET DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL POUR 1954 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du +4 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, re’atif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de la présidence da 
conseil pour l'exercice 1954 (n° 634 et 614, année 1953). 
Avant d'ouvrir ja discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
du conseil des décrets, nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement, pour assister M. le secrétaire d'Etat à la 
résidence du conseil, chargé de l'information : 
MM. Pierre Brunon chef de cabinet du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de l'information ; 
Pierre-Henri Lenoir, chef des services administratifs et 
financiers de la présidence du conseil; 

Guillaumat, administrateur général du commissariat à 
l'énergie atomique ; 

Roger Belin, chargé de mission à la présidence du conseil; 

Henri vb dl attaché administratif à la présidence du 
conseH; 

Robert Diridollou, directeur de l'administration de l'agence 
France-Presse. 

Acte est donné de ces communications, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances, 

M. Rogier, rapporteur de la commission des finances. Mes 
chers rollègunes, comme vous le savez, le budget de la prési- 
dence du conseil alimente des services civils et des services 
visant un but de défense nationale. 

En ce qui me concerne, je suis le rapporteur du budget des 
services civils. Il y a lieu, dans ces services civils, de distinguer 
quatre sections: 

1° La section des services généraux de la présidence dun 
conseil, les services rattachés; en outre, sont inscrits à ce 
budget les organismes ou établissements suivants : 

Le commissariat à l'énergie atomique ; 

L'école nationale d'administration ; 

Le bureau d'organisation des ensembles industriels africains: 

Le centre des hautes études d'administration musulmane : 

2° La section du service juridique et technique de la presse, 
dont l'essentiel est formé par la subvention de fonctionnement 
à l'agence France-Presse et le remboursement à la Société 
nationale des chemins de fer français des tarifs préférentiels 
des journaux; 

3° La section de la direction des journaux officiels ; 

4° La section du commissariat général au plan. 

Les dépenses prévues à ces différentes sections se divisent 
en deux catégories, les dépenses de fonctionnement et Jes 
dépenses en capital (ou dépenses d'investissement), 

En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, dans 
la section A (services généraux), il convient de signaler une 
augmentation de dépenses de fonctionnement d'environ 
528 millions de francs due essentiellement aux augmentaticns 
de subventions de fonctionnement à l'énergie atomique, au 
bureau des ensembles industriels africains et à des créations 
d'emplois d’auxiliaires de bureau, de service ou de chauf- 
feurs nécessitées par les modifications intervenues dans la 
composition du Gouvernement, ainsi que tous les autres frais 
afférents à ces modifications, 

En effet, la nouvelle composition du Gouvernement entraîne 
pour une année pleine sur le budget de la présidence du conseil 
une augmentation de dépenses de 72 millions de francs. 

Par contre, il y a lieu d'enregistrer la traduction en année 
pleine des économies (soit 83.200.000 francs) décidées par le 
décret du 11 mai 1953 et un transfert au budget du S. D. E. 
C. E. d'une partie des fonds spéciaux (soit 144.600.000 francs). 

Je ne parlerai pas des autres chapitres dans la discussion 
générale, me réservant le droit de faire les observations que 
m'a chargé de présenter la commission des finances, cela pour 
une raison de rapidité et de clarté. 

Dans la section B concernant le service juridique et techni- 
que de la presse, la section « presse » enregistre une augmen- 
lation de remboursements à la Société nationale des chemins 
de fer francais due à la récente augmentation des tarifs de 
chemin de fer. La subvention à l'agence France-Presse a donné 
lieu à une étude approfondie de la commission des finances 
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dont je vous parlerai lors de la 
concernant cette subvention. , : 

En ce qui concerne Ja section C (direction des journaux 
officiels), À convient de dire que cette administraliun à un 
budget qui est en excédent depuis trois ans et dont la gestion 
narait excellente, Je suis certain que le Conseil de la Répu- 
bli que sera unanime pour adresser toutes nos félicitations à 
ladite administration. (Applaudissements.) 

En ce qui concerne la section D (commissariat général au 
lan), cette section est également en diminution par rapport 
à 1953 de 1.113.000 francs en ce qui concerne le personnel et 
de 2.904.000 francs en ce qui concerne le matériel. On ne 
eut également que féliciter cette admin'siration d'avoir su 
h, re face au travail accru d'étude et de mise au point au 
nouveau plan tout en réussissant à comprimer ses dépenses. 

En ce qui concerne les dépenses en capital, parmi les quatre 
sections Au budget, deux présentent des dépenses d'étude, 
travaux et installations dite: « dépenses en capital » qui sont 
particulièrement intéressantes, IL s'agit de la section générale, 
où d'importantes subventions sont prévues pour le commis- 
cariat à l'énergie atomique et le bureau d'organisation des 
ensembles industriels africains. IL s'agit ensuite de la section 
des journaux officiels qui réalise progressivement des projets 
de réinstallation et d'équipement qui lui permettront de fonc- 
tionner d’une facon moderne et efficace, Je donnerai toutes 
explications utiles à l'assemblée lorsque les chapitres intéres- 
sant ces diverses dépenses en capital viendront en discussion, 

Je demande done de bien vouloir passer à la discussion des 
rticles, me réservant le droit de donner toutes explicalions 
que le Conseil voudra bien me demander, (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
scussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1%, 

« Art. 1%, — 11 est ouvert au Président du Conseil des 
Ministres, pour 1954, au titre des dépenses ordinaires, des cré- 
dits s'élevant à la somme de 11.513.221.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 

« 9.332.414.000 francs, au titre HI: « Moyen des services »; 

« 2.180.807 000 francs, au titre IV: « Interventions publiques », 
conformément à la répartiion, par service et jar chapitre, 
fignrant à l’état A annexé à la présente lai, » 

L'article 47 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l'état A annexé. 

Je donne lecture de l’état A. 


discussion des chapitres 


Présidence du conseil. 
I. — SERVICES CIVILS 
A. — SERVICES GENERAUX 


TrrRe HILL —— MOYENS DES SERVICES 


je partie. Personnel. — Rémunérations d’activilé. 


« Chap. 3141. — Rémunérations principales, 200 millions 
Ni4.O00 francs. ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. À propos de ce chapitre où se trouvent ins- 
crites les dotations destinées à la direction de Ja fonction publi- 
que, votre commission des finances rappelle que l'article 2 de 
la loi n° 53-46 du 3 février 1953 a posé le principe de la créa- 
tion dans les administrations centrales, par transformations 
d'emplois, d'un nouveau corps, celui des attachés d’adminis- 
trations centrales recrutés essentiellement parmi les secrétaires 
d'administration et appelés à seconder les administrateurs 
civils. 

Des décrets devaient fixer les effectifs des différents corps 
intéressés ainsi que les conditions préalables auxquelles devront 
satisfaire les candidats au corps des attachés, 

Dans les débats qui se sont déroulés, tant à l'Assemblée 
nationale qu'au Conseil de la ge mm le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique — c'était alors M, Guy Petit — à insisté 
sur le caractère d'urgence de la mesure proposée. C'est même 
en vertu de cette urgence, « Jour des raisons d'opportunité et 
surtout de célérité », que le Gouvernement l'a imsérée dans 
une loi budgétaire, plutôt que d'attendre que soit complète- 
ment élaborée et mise au point une réforme d'ensemble des 
administrations centrales. Or, à ce jour, aucun règlement d’ad- 
rministration. publique n'a encore été publié, Ainsi, près de 
onze mois se sont écoulés depuis la promulgation du texte.et 
rien m'a été fait pour promouvoir dans les administrations 
centrales le plus petit commencement de réforme. 








— 


Dans ces conditions, Votre commission des finances demande 


à M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonction pub:ique: pre- 
mierement, dans éombien de temps il compte publier le décret 
en question, secondement, si les prern mcernant en par- 
ticulier les indices et le déroulement de la carricre des atta- 


chés seront tenues 


M. Pierre July, secrétaire d'Etat à la 
Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, je veux tout 
d'abord remercier M lé rapporteur lé la cotumission des 
finances du travail extrémement consciencieux qu'il à fourni à 
propos de l'examen du budget que je suis chargé de défendre 
devant vous. Le rapport ecrit est extrêmement fouilé et 
consciencicux et M. Rogier n'a pas voulu donner tous les dive- 
loppements désirables pour faire gagner du temps au { nseil, 
ce dont nous ne pouvons que le remercier, Je tenais à lui 
rendre cet homma: 

Quant aux questions qui viennent de m'être posées, voiel les 
explications que je suis à meme de fournir: en ce qui con- 
cerne le statut des attachés d'administration, l'article 2 des la 
loi du 3 février 1953 (Finances et charges communes) à prevu 
la création dans les administrations centrales d'emplois d'atta- 
chés d'administration. Les dispositions statutaires appicabies 
à ces fonctionnaires ont fait l'objet de nombreux échanges de 
vues lant avec les services compétents du secrétariat d'Elat 
au budget et les principales directions de personnel qu'avec 
les différentes organisations syndicales et les représentants des 
secrétaires d'administration. 

Après une mise au point délicate 


{ conseil. 


le projet de <latut ainsi 


élaboré, qui à déjà été transmis offistellement au setrétariat 
d'Etat au budget, va être incessamment diffusé auprès des 
administrations intéressées et pourra ère soumis à ,'avis du 
Conseil d'Etat dans le courant du mo 


de ] invier, Les d OS = 
tions doivent prendre effet à compter du {T janvier 1954 


En ce qui concerne le classement indiciaire, l'indice de fin 
de carrière des attachés d'administration n'a pas enrore été 
définitivement arrêté, Ainsi que certains parlementaires en 


avaient exprimé la crainte lors de la discuss'on du projet de jioi 
sur les charges communes, il s'est avéré, après une étude 


approfondie de la question, que l'adoption comme ind'ee ter- 
minal de l'indice 500, primitivement envisagé, risquait d'avur 
des répercussions très sensibes su runs corps notsmment 


les corps enseignants et certains corps de services extirieurs. 

Afin d'éviter des relèvements indiciaires qui houleverseraent 
la struciure de ces corps et se traduuaient en définitive par 
un accroissement des charges budgétaires, il est envisagé de 
fixer le sommet de la carrière des attachés à un indice voisin 
de l'indice 4 

Enfin en ce qui concerne le recrutement, conformément aux 
décisions prises par la commission dés finances du Conseil de 
la République, les attachés d'administration seront, aux termes 
des dispositions envisagées, recrutés par la voie d'un examen 
professionnel. Pendant une période transituire de cinq années, 
seuls les secrétaires d'administration auront ; eXA- 


exté- 


acces à cet 
men. Par la suite, certains fonctionnaires des servie 
rieurs pourront également être admis à S'y présenter. 

Voilà, mesdames, messieurs, Ja réponse que je tenais à faire 
aux queslions posées par M. Rogier, 

M. le rapporteur, Je vous e, 

M. le président. Personne ne demande la parsle sur le chae 
pitre 31-01 ? 

Je le mets aux voix. 

Le chapitre 3141 est adopté.) 


M. le président. « Clap, 31-02. — Indemnités et allocations 


diverses, 95.192.609 francs. idopté.) 

« Chap. 31-03, — Salaires et accessoires de salaires du per- 
sonnel ouvrier, 2.300.0NX) francs. » — 'Adonté 

«Chap. 51-91. — indemnitts résidentiell 69.200.000 francs. » 


— (Adopté.) 

« Chap. 31-92. Remboursement à l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones de dépenses le personnel 
m1 9 ù d 
12.125.000 francs. » {dopté.) 

3° parhe., l'ersonnel en actirüdé et en retraite. 

Charges sociales. 

« Chap. 33-91, — Prestations et versements obligatoires, 46 mil. 
lions 14.40) francs, » — (Adopté.\ 

« Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 1 mile 
lion 716.000 francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01, — Remboursement de frais, 11.355.000 francs. $ 
= (Adoplte.) 
« Chap. 34-02, — Matériel, 42.008.000 francs, » — (Adopté.) 
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Chap. 34-09, — Frais de fonctionnement des services de 
documentation et de diffusion, 65.22014#h) francs. — (Adopté.) 
« Chap. 314-M Loyers et indemnités de réquisilion, G mil- 
ion INGONN) franrs, n — ( \dopté. 
Chap, 34-92 Achat et entrelien du matériel automobile, 
1241048) francs \Wopté 
Chap. 34-93, — Remboursements à diver-es administrations, 
2U.HHUUNM) fran \do pti 
n 1 irlie, Subrentions de for chionnement. 
« (h ip 6-11 s ibve ition à l'é le n ition ile l'administra- 
Lion, 465 millions de francs — (Adopté, 
Chan, 3-21 Subvention an centre des hautes études 
d'administration musulmane, 4 millions de francs, » — (Adopté.) 


hionnement du € 


ions de francs, » 


Chap, 36-31, )IHINISSA- 
1 it à rie ali 


l'énerg 
] [) paul le e l i u 


Dépenses de fon 
mique, ‘5.700 mn 
le rapporteur. 


M. le rapporteur. Ce chapitre a trait aux dépenses de fonc- 
onnement du commissariat à lenergie atomique. L'augmen- 
bulion de la subvention de fonctionnement qui lui est allouée 
s'ébeve à 659,500,000 franes, Votre rapporteur a demandé la jus- 
Ulfication de Faugmentation proposée et a recu les réponses 
suivante 

bn e «q oncerne les services « itraux, la majoration de 
17 millions de francs est la conséquence, pour Fannce 1954, du 
renforcement des services centraux réalisé dans le courant de 
l'auti 1953: ce renforcement est en effet indispensable pour 
la muise en train du plan  quinquennal de développement de 
l'é e atomique et notamment pour la gestion d'effectifs 


accrus, la mise en place d'approvisionnements et la passation 
de marchés plus importants et plus nombreux et, d'une manière 


générale, pour la Lion des crédits d'investissement qui vont 
en croissant 

Pour le< établissement ntifiques et techniques, l'angmen- 
tation de 201.406) francs s'explique essentiellement, d'une 
part pa iceroissement des dénenses de personne, et de maté 
riel dues à la mise en service des gi indes installations — pile 
alomique-cyelotron-Van de Graal — du centre de Saclav, d'autre 
pi t pa e dés lop vement de rech hes = entiiques et tech- 
hiqu ee ires à l'exécution du programme. 

| e auvinentation de 441 millions ext pre Je pou les re her- 
ch et exploitation uinicres, L'a sement des crédits des- 
ti uix recherches et aux exploitations minières s'explique 
par la essité d'assurer une production d'uranium correspon- 
dant aux beso.ns des grandes piles prévus ou plan quinquen- 
hal 

I convient d'observer que la subvention demandée par le 
commissariat à l'énergie atomique était sensiblement supé- 
rieti (l 714) 1 Iions de fran s et qu 4 Ile n'a él ramenée à 
ce chiffre qu'en raison des nécessités de Ta situation budgé- 
luire: le montant de la subvention ainsi prévo constitue un 
Mrinitutum en de:sous duquel on ne sanrait descendre sans 
compromettre gravement Llexécution du plan quinquennal fixé 


lu 24 juillet 1932 et sans mettre en cause l'avenir de 


lé ni ilomique en Fran 


Vot! rapp wieur 1! ippeile que les travaux correspon lants à 
l'extension projetée vaut inscrits au chanitre 62406 où les opera- 
Lions nouvelles figurent en crédits de payement pour 1.520 mil- 
ions 

Val umission des finances vous propose d'adopter ces 
ct | 

M, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je demande 
Ja par 

M. le prés dent. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Mesdarnes, 
messieurs, le problème de Fénergie atomique est extrèmement 
gra et important, Bien entendu, 1 m'est pas possible de 
aborder à une heure aussi turdive, dans une disenssion bud- 
gélare, Cependant, au moment où chaque eitoven prend de 
lus en plus conscience que l'énergie at nique peul constituer 
{, plus grande des forces de destruction comme elle peut deve- 
ir en mème temps un facteur esseit l de progres humain, il 


n'est pas inutile de faire brièvement le point des efforts français 


dans ce domaine, 
L'année 1953 marque une élape importante dans le dévelop- 


pement des activités du commissariat de l'énergie atomique. 
Elle a vu À la fois la mise en service des grandes installations 
édiices au centre de Suclay et le démarrage du plan quinquen- 
ua! qui à [ail l'objet de la loi du 24 juillet 1452, 

La pile atomique de Saclay est entrée maintenant dans la 
phase de son ulilisation normale, Elle constitue un instrument 
du plus haut intérêt pour les recherches théoriques et prali- 
ques qu'exige la seierre nucléaire. Par sou système de refroi- 
dissement qui utilise un gaz sous pression et qui est le premier 
conçu €h ce genre, elle permet d importla its progres dans la 
technique des piles. 





re 

La pile de Châtillon « Zoé » a fait l'objet de transformations 
qui out permis de mulliplier très fortement sa puissance de 
imarche, Avec ces deux piles, le commissariat est en mesure 
de développer la production des radioéléments artificiels dont 
les applicalions à l'industrie et à l'agricullure ne peuvent que 
se développer. 

Pour l'installation des grandes piles prévues au plan et des- 
tinées à la production du plutonium, le commissariat procède 
actuellement à l'équipement d'un nouveau centre situé sur 
les bords du Rhône, dans le département du Gard. Les caracté- 
ristiques de la première grande pile, dont la puissance sera 
voisine de 50.000 kilowatts, ont été fixées et les plans établis, 

Les iravaux sont commencés et ils seront menés aussi rapi- 
dement que possible. Les études de la seconde grande pile 
seront poursuivies en 1954 de telle sorle que sa construction 
puisse être entreprise au début de l'année 195, Les caractéris- 
tiunes de cette pile sont particuliérement importantes pour l'uti- 
lisation de l'énergie atomique. 

L'exéculion de ce programme nécessite des quantités impor. 
tantes d'uranium. Les recherches et les exploitalions minières 
du commissariat ont été en conséquence développées. La pros- 
pection en France et outre-mer a permis de déceler de nou. 
veaux gisements, notamment, en ce qui concerne la métropole, 
en Vendée et dans le Massif Central. Les exploitations minières 
ont produit les quantités prévues. Des progrès sérieux ont été 
realisés dans le traitement du minerai et dans sa transforma- 
tion en métal, 

Parailèlement, le commissariat à poursuivi, dans diverses 
directions, ses recherches scientiliques et techniques. I dispose, 
depuis quelques mois, pour ses recherches de science fonda- 
mentale, d'un accélérateur de particules du type Van de Graf. 
A celui-ci va s'ajouter très prochainement le cyclotron de 
25 millions d'électron-volls dont les premiers essais viennent 
de commencer. 

Le développement de toutes ces activités pose un problème 


de crédits, Le Gouvernement a dû sans doute concilier Îles 
besoins du commissariat avec les exigences de Ja situation 


financière du pays, mais il n’a pas entendu relâcher pour l'an- 
née 1954 l'effort financier nécessaire à l'exécution du plan 
quinquennal. I a cherché au contraire à se rapprocher des pré- 
visions de ce plan, C'est ainsi que les crédits de payement 
demandés pour 1954 s'élèveront à 83 p. 109 des prévisions du 
plan, contre G6 p. 100 en 1953. Le total des crédits accordés 
au commissariat en 1954, tant pour son fonctionnement que 
pour l'équipement, sera supérieur de 1.143 millions au total 
correspondant de 1953, 

Les autorisations de programme pour 1954 ont élé majortes 
très sensiblement pour répondre au vœu de l'Assemblée natio- 
nale. Eutin, le montant total des crédits fixés par la loi de 
programme, soit 37.300 millions, n'a subi aucune réduction. 

Pour atteindre les buts qui lui ont été assignés et pour faci- 
liter les progrès de Ja <cience nucléaire, il importe que le 
comimissariat ne se replie pas sur lui-même, mais établisse 
des relations étrailes avec les établissements de recherche 
scientifique et technique et avec l'industrie française. A cet 
égard, « progrès sensibles sont réalisés: Ja collaboration 
entre le commissariat et les universités s'est renforcée: c'est 
ainsi qu'un enseignement vient d'être organisé à Saclay sous 
le patronage de la facuité des sciences de Paris. Il est égale- 
ment envisagé de permettre aux chercheurs français l'accès 
des grands accélérateurs du commissariat, appareils coûteux 
et uniques en France. Pe même, lintérèt que prend mainte- 
nant l'industrie française à l'énergie atomique est un facteur 
unporlant de progrès technique dans ce domaine. 

Sur le plan international, le Gouvernement s'est montré 
favorable à ce que des relalions profilables pour tous s’éla- 
blisseut dans les limites permises par l'intérêt national entre 
le commissariat à l'énergie atomique et les organismes simi- 
laires étrangers. Aussi a-t-il donné son accord au projet pré- 
senté par le président des Etats-Unis. Il souhaite que se réa- 
lise, dans le domaine de l'énergie atomique, une collabora: 
lion internationale, Mais cette collaboration ne dispense pas, 
bien au contraire, notre pays d’un effort propre: elle ne por- 
lera tous ses fruits que si nous avons nous-mêmes su déve- 
lopper nos recherches et nos réalisations. 

C'es pourquoi je vous demande, mesdames, messieurs, de 
voter le budget qui vous est proposé et de suivre, par consé- 
quent, les propositions de M. le rapporteur. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 


es 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 36-31 ? 

Je le meis aux voix. 

(Le chapitfe 36-31 est adopté.) 


M. le président, « Chap. 36-41. — Dépenses de fanctionne- 
ment du bureau d'organisation des ensembles industriels 


africains. 2? milious de franes. » — (Adunlé \ 
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7 partie. — Dépenses diverses. 
«a Chap. 37-91. — Fonds spéciaux, 1.968.936.000 ‘rancs. » — 
(Adopté) | ri 
« Chap. 37-92. — Réparations civiles et frais de justice, 
960.000 franes. » — (Adopté.) 


&> partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 
«a Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (moyens des services). » — (Mémoire.) 
« Chap, 38-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services). » — (Mémoire.) 


B. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 
TITRE HI — MOYENS DES SERVICES 
1re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 

« Chap. 31-01 — 19.873.009 
franes. » — (Adopté. 

« Chap. 31-02. — Indemnilés et allocations diverses, 1.368.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-91, — 
franes. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-92. — Remboursements À diverses administra- 
tions de dépenses de personnel, 1.531.000 francs. » — (Adopté.) 


témunéralions principales, 


Indemnités résidentielles, 35.238.000 


9° parlie, — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 
« Chap. 33-91. — Prestations et 
5.832.000 francs. » — {Adopté.) 
«a Chap. 33-92. — FVrestations et 
152.000 francs. » — (Adopté.) 


versements obligatoires, 


versements facultatifs, 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 

« Chap. 31-01. — Matériel et 
41.344.00 franes., » — (Adopté.) 

« Chap. 31-02. — Activités, manifestations et matériel d'in- 
formation, 1.320.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-91. — Lovers et jndemnités de 
2.078.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-93. — Remboursements À diverses 
tions, 1.614.000 éranes. » — (Adopté.) 


remboursement de frais, 
réquisition, 
administra- 


7e partie. —— 


« Chap. 97-92. — Réparations civiles et frais de justice, 
500.000 francs, » — ( idopté.) 


Dépenses diverses. 


8° partie — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 58-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (moyens des services). » (Mémoire.) 
« Chap. 38-92 — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services). » (Mémoire.) 
C. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Tire WE. 
{re partie. - 
« Chap. 31-01. — 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-02, — Indemnités et allocations diverses, 2 mil- 
lions 931.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 4.415.000 francs, » 
— (Adopté.) 


— MOYEXS DES SERVICES 
Rémunérations d'activité. 


Rémunérations principales, 17.275.000 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 
« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
2.213.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 33-92. — Prestations et versements facyltatifs, 250.000 
francs. » — (Adopté.) | 


4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Matériel et remboursement de frais, 16 mil- 
lions 688.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-02. — Composition, impression, distribution et 
expédition, 490.334.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 34-03. — Matériel d'exploitation, 212.618.000 francs. » 


— (Adopté.) 

« Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 203.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 
570.000 francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administra- 
tions, 2.570.000 francs. » — (Adopté.) 











Y parle, D: penses diverses, 


« Chap. 37-02, — Réparations civiles et frais de just ce, 300.000 
francs. » - (Adopté. 


8° partie, — Dépenses rattachées à des services antérirurs. 


« Chap. 38-01. Dé penses des exercices périmés non frap- 
pie: de déchéance (m IVens des services), » — (Mémoire) 

« Chap. 38-02. Dépenses des exercices clos (moyens des 
(Mémoire.) 


services), » 


"à 
D. — COMMISSARIAT GENERAL DU 
Titre I. 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité 
« Chap. 21-01. 
franes, (Adopté.) 
« Chap. 31-02, Indemnités et allocations diverses, 
francs. » (Adopté.) 
« Chap. 91-91. Indemnités résidentielles, 14 m'llions de 
fran nn { idopté ) 


PLAN 
- MOYENS DES SERVICES 


Rémunérations principales, 58.229.000 


2 320.009 


Personnel en artirile el en retraite. 
Charges sociales. 


3° parlie. 


« Chap. 33-91. 
11.965.0) francs. 
« Chap. 53-92. 
francs. 


Prestations et versements obligatoires, 
idopté.) 
Prestations et versements facultatifs, 191.000 
{ {dopté.) 


! 


i° parlie Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01 — Matériel, 11.067.000 francs. » — «Adopté ) 

« Chap. 31-02, Remboursement de frais, 2.787.000 francs, » 
— (Adopte.) 

« Chap. 4-03 Réalisation et diffusion des travaux dun 
commissariat général et des commissions, 3 millions de 
francs, » — ( idopté.) 

« Chap. 34-04. — Travaux et enquêtes, 
(Adopté.) 

« Chap. 31-02 — Achat et entretien du matériel automobile, 
1.100.000 franes, » — (Adoplé.) 

« Chap. 34-93, — Remboursements à diverses administrations, 
2.920.000 francs. » — ( \dopité.) 


1.190.000 francs, » — 


7° partie. Dépenses diverses. 


« Chap. 27-91. — Réparations civiles et frais de justice, 20.000 
francs. » — (Adoplé.) 


8° partie. — Dépenses ratta hées à des exercices antérieurs. 

« Chap. 38-M. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (moyens des services), » (Mémoire.) 

« Chap. 38-02, — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services). » (Mémoire.) 


I. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


A. — SECRETARIAT GENERAL PERMANENT 
DE LA DEFENSE NATIONALE 


Tire JE, — MOYEXS DES SERVICES 
= partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 31-01. — Rémunéralions £4.282,000 
francs. » — ( \dopté.) 5 
« Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 13 mil- 
lions 801.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 19.379.000 francs. 5 


— ( \dopté.) 


principales, 


2° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
14.603.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 130.000 
franes. » — (Adopté.) 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services 


« Chap. 34-01. — Remboursement de frais, 6.580.000 francs. » 
— (Adopté.) 

Ph + 34-02. — Matériel, 24.562.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-91, — Loyers, 1.180.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92. — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile, 3.019.000 francs, » — (Adoôpté.) 

« Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 
14.250.000 francs. » — (Adopté.) 
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7 partie. — Dépenses diverses. 7 partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 97-91, — Réparations civiles. — Frais de justice et « Chap. 37-91. — Réparations civiles, — Accidents du travail 4 
accidents du travail, 150.000 franes. — (Adopté.) — Frais de justice, 350.000 francs. » — (Adopté.) : 
8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 8" partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. / 

« Chap. 38-91, — Dépenses des exercices périmés non frap- « Chap. 38-91. — Dépenses des exercices clos (moyens des ser. € 
ptes de déchéance (moyens des services). » (Mémoire.) vices). » — (Mémoire.) ? | Ô 
« Chap. 38-92 Dépenses des exercices clos (moyens des « Chap. 38-92. — Dépenses des exercices pétimés non frappées 4 
services). » (Mémoire.) de déchéance (moyens des services). » — (Mémoire.) + 


* 


B. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTERIEURE 
ET DE CONFRE-ESPIONNAGE 
Trrne HI. — MOYENS DFS SERVICES 


{re partre = Personnel, Rémunérations d'activité. 


« Chap. 3141 Rémunérations 061.769.000 
francs. »# — (Adopt 

« Chap, 31-02 Indemnités et allocations diverses, 86 mil- 
lions 756.000 fran \dopte 

« Chap. 31-91 Indemnités résidentielles, 145.944.000 francs.» 


_ id mpté.) 


principales, 


J* parte _ l'ersonnel en aclivilé el en retraite, 
Charges s0 iales. 

« Chan. 93-01 Prestations et versements obligatoires, 
104.403.000 fra (Adopt 

« Chap. 33-92 Prestations et versements facultatifs, 3 mil- 
lions de francs. » (Adopté 

Â part € 1 el el fonct nmnement des sert ices. 

« Chap. 91-01. Remboursement de frais, 19 millions de 
francs. » \idopté ’ 

« Chap 1-0? Matériel, 73.452.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap, 34-91 Loyers et liquidation des réquisitions d’im- 
meubles, 17.244.000 francs, n» \dopté.) 

« Chap. ‘4-92 \chat et entretien du matériel automobile, 
19,970.) fr inre ifopté 

a Chap. 31-13, Remboursements À diverses administra- 
tions, 9.571.000 f dpt 

7° parlie Dépenses diverses. 

« Chap. 37-91. — Réparatio viles et frais de justice, { mil- 

lion 400,000 fi idopté ) 


6* partie. — Dépei es rallachées à des exercices antérieurs. 

« Chap. 38-91 Dépenses des exercices clos (moyens des ser- 
vices » Mémonwe.) 

« Chap. 38-92, — Dépenses des exercices périmés non feappées 
de déchéance (moyens des services). » — (Mémoire.) 


C. — GROUPEMENT DES CONTROLES RADIOELECTRIQUES 


Terme HE. MOYENS DES SERVICES 
ire partie, l'ersonnel Rémunérations d'activité. 
« Chap. 91-01. — Rémunérations principales, 331.836.000 
francs, » opt 
« Chap. 3142 Salaires du personnel ouvrier, 3.389.000 
fran S (Adopl L 
Chap. 31-03. Indemnités et allocations diverses, 12 mil- 
lions 604.0) fran \doplte 
« Chan. 31-91, Indemnités résidentielles, 66.601.000 francs. » 
— (| { 11 pte } 
3° partie, Personnel en activité et en retraite 
Charges s04 inles, 
«a tlhap +01. — Prestations et versements obiigatoires, 
{ut à (NM rar: \dopté.) 
« Chap, 43-02, — Prestations et versements facultatifs, 1 mil- 
lion 603.000 fran - (Adopté ) 
i° partie Matériel et fonctionnement des services. 
« Ch 21-01. — Memboursement de frais, 6.418.000 francs. » 


, 
L 
— (Adopté) 


« Chap. 31-02, — Matériel, 54 millions de francs. » — (Adoplté.) 


« Chap. 34-91, — Lovers, 200.000 franes., » — (Adopté.) 

« Chap, 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
G.2N9.04N) frames. » (Adopté.) 

« Chap, 1-93 Remboursement à diverses administrations, 


88.264.000 francs, » - 


(Adopté.) 





B. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — Interventions poliliques et administratives. 


_« Chap. 41-01. — Subvention à l'agence France-Presse, { mil 
liard 539.300.000 franes. » 
La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Ce chapitre traite de la subvention à l'agence 
France-Pressæ, | 

Je liens à vous faire connaître, mes chers collègues, que ce 
chapitre à fait l'objet d'une longue discussion à l’Assemb!ée 
nationale, au cours de laquelle se sont opposées la commission 
des finances et la commission de la presse. Je vais, si vous le 
voulez bien, me boœrner simplement à résumer les faits: 

Tout d'abord, il apparaît que la simple reconduction du fonc- 
donnement de l'agence Franre-Presse sans rien changer à sa 
structure aurait conduit pour 1954 à une augmentation d'envi- 
ron 92 millions de la subvention. En effet, la rémunération d'un 
bon nombre de collaborateurs étant fondée sur les tarifs prati- 
pr dans le journalisme ou l'industrie du livre, le simple jeu 
de conventions intervenues depuis un an dans ces secteurs 
aurait conduit à l'augmentation précitée. 

Au lieu de cette augmentation, Ta subvention est inscrite au 
budget 1954 en diminution de 20 millions. L’'A. F. P. fait face à 
celte compression de ressources en réduisant ses frais généraux, 
ses frais de transmission et pour le surplus en licenciant vingt- 
cinq agents. 

Mais un autre facteur risque de se manifester dans le courant 
de 1%54; les revalorisations dues aux conventions collectives de 
la presse se font par paliers. On a fait face au palier fin 1953 
= les mesures qui viennent d'être dites; mais comment 
‘agence fera-t-elle face au palies qui risque de s'inscrire courant 
1954, pour environ 70 millions ? La commission des finances de 
l’Assemblée nationale estime que la procédure normale pour ce 
genre de besoins est l'inscription à un collectif avec compensa- 
tion par d'autres économies. 

Votre rapporteur est également de cet avis, mais il devait vous 
avertir de ces difficultés. 

Si l'on regarde maimenant les développements qu’il serait 
souhaitable de donner à l'A. F. P., on s'aperçoit que, gour faire 
face à la concurrence qui se développe sur le marché des nou- 
velles, notarument en Extrème-Orient (Japon) et dans certains 
pays de l'Est, un programme d'extension de départ se chiffre- 
rait ainsi: 

Emissions supplémentaires vers l'Extrème-Orient, 11 millions 
de francs. 

‘ Réouverture des bureaux en Europe orientale, 52 millions de 
ranes, 

Rajustement des traitements à l'étranger, 23 millions de 
franes. 

Rappelons l'augmentation possible des salaires en 1954, 70 mil- 
lions de francs. 

C'est un total de plus de 156 millions que l'A. F. P. aurait 
souhaité recevoir pour 1954, Bien entendu, on peut discuter 
l'opportunité de ces différents postes. Ce sont tout de même 
autant de questions qui sont posées ou qui risquent de se poser 
dans un proche avenir. 

En conclusion, votre commission vous propose de voter les 
crédits prévus à ce chapitre sans modification. 


M. Emile Hugues, secrélaire d'Etat chargé de l'information. 
Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je voudrais 
remercier tout d’abord M. Rogier, rapporteur, de l'excellence 
de son travail que j'ai lu avec le plus grand plaisir. 

Je voudrais également le remercier du soin avec lequel il à 
examiné cette question de l'agence France-Presse et je vou- 
drais Jui donner d’abord tons apaisements et lui dire que je 
suis entièrement de son avis. Il partage d’ailleurs lui-même 
l'avis de la commission des finances de l’Assemblée. nationale. 

Cette procédure devra être régularisée par un collectif eôm- 
pensé par des économies. C'est donc dans la recherche des 


économies que se posera la question, 
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En ce qui concerne les autres dépenses auxquelles il à fait 
altasion : 11 millions pour les émissions supplémentaires vers 
l'Extréme-Orient, 52 millions pour Ja réouverture des bureaux 
en Europé orientale, 23 millions pour Je rajustement des trai- 
tements et salaires à l'étranger, il ne s’agit, bien entendu, 
que de projets en cours d'étude et aucune mesure n'est prise 
en ce qui concerue leur réalisation. Celte réalisation dépendra 
de la situation de l'agence France-Presse qui pourra sans doute 
accroître ses receltes commerciales et procéder peut-être aussi 
à quelques économies. 

En ce qui concerne la question des salaires qui m'a été 

see, je tiens à donner mon accord à M. le rapporteur et à 
Jui dire que j'approuve entièrement les conclusions de son 
rapport. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 41-01, au chiffre de la commis- 
6:0n. 

Le chapitre 41-01 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 41-02, — Subvention aux œuvres 
sociales de la presse, 250.000 francs — (Adopté.) 

« Chap. 41-03. — Application de l’article 18 ter de ja conven- 
tion du 31 août 193% entre l'Etat et la Société nationale des 
chemins de fer francais, 530.000.000 de francs, — (Adopte.) 

« Chap. 41-04. — Aïlègeinent des charges supportées par les 
journaux à raison des communications téléphoniques des cor- 
respondants de presse, 90 millions de francs. » — (Adopté.) 


8° parlie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 
« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (interventions publiques) (Mémoire) ». 
« Chap. 48-92, — Dépenses des exeicices clos (interventions 
ubliques) (Mi moire) », 


IL — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


A. — SECRETARIAT GENERAL PERMANENT DE LA DEFEXSE 
NATIONALE 


TITRE IV. — JNTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° parlie. — Aclion éducalite et culturelle. 


« Chap. 43-01. — Parlicipation de l'Etat aux frais de publica- 
tion de la revue d: défense nationale, 1.257.000 francs, » — 
(Adopté.) 

Personne ne demande la parole ? 

M. Primet, Le groupe communiste vole contre l’article {*. 

M. le président. Je mets aux voix l’article {°7, avec la somme 
de 11.513.221.000 francs, résultant des votes émis sur les cha- 
pitres de l’état A annexé, 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président, « Art. 2. — Il est ouvert au président du 
conseil des ministres, pour 1954, au titre des dépenses en capi- 
tal, des crédits s'élevant à la somme de 7.332.999.000 francs 
et des autorisations de programme s'élevant à la somme de 
7.660 millions de francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

« Au titre V: Investissements exécutés par l'Etat, à concur- 
rence de 230.00. francs pour les crédits de payement et de 
160 millions de francs pour les autorisations de programme ; 

« Au titre VI: Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat, à concurrence de 7.102.499.000 francs pour les crédits de 
payement et de 7.500 mil'ions de francs pour les autorisations 
de programme, 
conformément à Ja répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l’état B annçxé à la présente loi. » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant à 
l'état B annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


Présidence du conseil. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ETAT 
7° partie, — Equipements administralifs et divers. 


« Chap. 57-00, — Journaux officiels. — Equipement: 

« Autorisations de programme, 113 millions de francs; 

« Crédits de payement, 171 millions de francs, » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Vous savez que la question est à l’ordre du 
Le depuis longtemps. Le crédit demandé étant de 175 mil- 
ions de franes et l'autorisation de programme de 115 millions 
de francs, j'ai demandé communication du programme qui élait 
prévu. J'ai obtenu les renseignements suivants: 

Tout d’abord, en ce qui concerne les travaux, voici les opé- 
ralious en cours. Dès 1947 un crédit de programme de 150 mil- 





lions avait été accordé à la direction des Journaux officiels 
pour la construction d'une nouvelle imprimerie qui devait rem- 
vlacer les ateliers exigus et insalubres du quai Vo'taire. Mais, 
en raison des difficultés rencontrées par le ministère de la 
reconstruction dans le choix du terrain, les travaux viennent 
seulement d'étre entrepris el dureront vraisemblablement 
trois ans. 

Lors de l'élaboration, en 1952, du projet de budget de l'exer- 
cice 1953, la présidence du conseil, pour tenir compte des aug- 
mentations de la main-d'œuvre et des matériaux, avait demandé 
la réévaluation à &50 millions du projet primitif, déjà réévalué 
à 690 millions en 1951; mais, à cette époque, le ministre du 
budget n'avait admis qu'une augmentation de 135 millions. 

Le crédit de programme global de 785 millions ainsi accordé 
ne permettait p'us de réaliser le projet définitif adopté par le 
conseil général des hâätiments de France: cependant, pour ne 
pas retarder encore sa mise en œuvre, la direciton des Journaux 
officiels a epta diverses réductions de construction et notam- 
ment la suppression de deux étages du magasin à journaux. 

Voici maintenant les opérations nouvelles: 

Néanmoins, comme les modifications opérées affectaient gra- 
vemment le plan d'ensemble, des démarches furent entreprises 
auprès du ministre du budget et il fut entendu que !e crédit 
de 65 millions, abattu en 1992, scrait repris dans la première 
tranche du projet quadriecnnal d'équipement afin de permettre 
le rétablissement des diverses constructions supprimées. 

Tel est l'objet de ce crédit de programme de 65 millions prévu 
dans les opérations nouvelles de 1954, mais qui ne donnera pas 
lieu à payement avant 1956. 

Une autre question se pose. C'est celle de l'achat et de la mise 
en place du gras matériel, Dés 1947, en même temps que la 
construction de l'imprimesie, élait également prévu, pour rem- 
placer deux des trois machines à imprimer, hors d'âge en ser- 
vice quai Voltaire, l'achat d'une machine rotative à grand ren- 
dement et comportant quatre groupes en lignes pouvant impri- 
mer 128 pagts. 

Le retard apporté au projet de construction retarda la passa- 
tion du le < qui ne put intervenir qu'au début de 1952 el 
représentait une dépense de 137 millions. 

En ce qui concerne les opérations nouvelles, les études prépa- 
r:loires de la société Marironi-Sornua, titulaire du marché, 
révèlèrent que, pour assurer l'impression simullanée de plu- 
sieurs éditions, il était nécessaire de compléter le projet pri- 
mitif par l’adjonction de deux plieuses doubles supplémentaires, 

Cette amélioration qi accroît considérablement le rendement 


de la machme représentait une dépense supplémentaire de 


32 millions qui fut proposée au rministre du budget lors de la 
preparation du budget d'équipement de l'exercice 1953, maïs fut 
finalement renvoyée à la première tranche du plan quadrienna] 
d'équipement. 

En dehors de ces deux plieuses, la direction des Journaux offi- 
ciels a demandé également, toujours à&1 titre de ce même pen, 
un crédit de programme de 18 millions pour l'acquisition d'uns 
machine Duplez et de divers petit matériels, perceuse électrique, 
plieuse à journaux, couseuse, que rend absolument jindis- 
pensalle l’évolution des tâches confiées au Journal officiel. En 
effet, les tirages spéciaux et les codes édités depiis la fin de 
1552 ont la faveur du public et nécessitent de fréquentes réédi- 
üons alors que les moyens d'impression « à plat » des journaux 
officiels sont très limités. 

Après de minutieuses études, il a été envisagé d'acquérir une 
machine « Duplex », sorte de rotative-labeur assez rapide, qui 
permet une her jy à plat directe dans Jes formats in-8° 
ou in-4°, en utilisant du papier en bobines. 

L'achac de cette machine permettrait de renforcer les moyens 
de tirage à plat, très vétisles, dont dispose le Journal officiel 
{une presse en blanc datant de 1922 et une presse à retiration 
de 1929) et aussi de réaliser d'importantes é’onomies sur cer- 
tuines pubheations à faible tirage qui pourraient être tirées 
directement sans frais de clichage. 

Le crédit de payement de 10 millions prévu pour ces diverses 
acquisitions est évidemment un peu faible, mais il est permis 
d'espérer qu’un complément de 5 millions pourra être provi- 
soirement dégagé sur la dotation de 10 millions également 
prévue en 1954 pour la machine rotative. 

En conclusion, il est précisé que l'acquisition de ces divers 
matériels constitue la première tranche d'un programme qua- 
driennal de renouvellement et de modernisation des matériels 
des journaux officiels, qui a été proposée par M, le président 
du Conseil pour répondre aux recommandations faites en 19% 
par le comité central d'enquête du coût et du rendemen: des 
services publics, 

M. le président. Personne ne demande plus la parale ? 

Je mets aux voix le chapitre 57-00, au chiffre de Ja commis- 
Sion, 


(Le chapitre 57-00 est adopté.) 
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M. te président. « Chap. 5702. — Groupement des contrôles 
radioélectriques. Equipement: autorisations de programme, 
4» millions de frames; crédits de payement, 57 millions de 
francs. » tAdopté.) 


« Chap. 574M Service de documentation extérieure et de 


contre-espionnage, — Equipement: crédits de payement, 
2.04%,006 fran \dopt 


« Chap. 57-09, — Dépenses des exercices périmés non frappés 
de déchéance: autorisations de programme (Mémoire) ; crédits 
de payement; (Memotre,., » — {Adopté.) 


Lire VI INVESTISSEMENTS EXLCUTÉS AVEC LE CONCOURS BE L'Erat 


A. Subvent ons et parlicipalions, 


2° parle. Energie, — Mines, 


« Chap. 6240 Subvenlion d'équipement au commissariat 
aulorisations de prograrmme, 7 milliards 
de payements, 6.693.749.000 francs. » 

La purole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur, le crédit de payement primitivement 
dermundlé par le Gouvernement au titre de ce chapitre était de 
6.326.240.) francs uire 6. millions pour l'exercice pré- 
cédent, 1 a été réduit par une première lettre recliticative, par 

1 


Lenergie altomiqu 


Â 
di fran 


Hit su! 1 onommies génèrTa!t le 202,500.0X) francs et ainsi 
Tärli à 6.633,720.000 francs 

L'Assemblée nationale, estimant nuisible cette réduction, a 
demand 1 Gouvernement d'y renoncer. Ce dernier n'a pas 
cru pouvoir defrrer à cette demande, En revanche, il a majoré 


de 1.160 millions l'autorisation de programme corrélative, qui 
e e des lors de 3.80 mullions de francs à 7 milliards de 
rancs el l'Assermhice à dontié son accord à l'ensemble de ces 
propo io) 

\ 


nre coumaission des finances vous propose de les ac epter 


également, s.us le bénélice toutefois d'une réduction indicative 
de 1.00) francs a l'effet de rappeler la nécessité, exprimée l'an 
dernier pur nulre collègue M, Longchambon, d'arrêter et de 
soumetllte au Parleanenl un plan général coordonné des 
rech hes prevu el Mmaltere ätuuiique. 

: M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je demande 
à pal e 


M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Me:lames, 
messie ur la counission des finances à proposé une réduction 
indiwative de 1.00 francs pour appeler l'attention sur la néces- 
silé d'u-surer la coordination des recherches atomiques. Il est 
certain que le conumissariat national n'a pas le monopole des 
récher-hes intéressant l'énergie atomique. M existe, en dehors 
de lui, des laboratoires qui poursuivent, dans des directions 
très diverses, des recherches de physique atomique ou 
nucléaire, 

De tels laboratoires ont été créés notamment au centre natio- 
nal de la recherche s enltique el aupres de nos universités, 


en particulier celle de Lyon et celle de Strasbourg. 

cuire ces laboratoires et le commissariat, les relations sont 
étroit ct continues. Une collaboration constante a été orga- 
histe et donne des résultaïs satisfaisants. Je puis affirmer 


qu aucun double emploi n'a été et n'est constaté, 

La composition meme du comité de l'éuergie atomique où 
sicge conune membre de droit le directeur du centre national 
de la recherche srientifique et celle du conseil scientifique faci- 
hHtent l'établissement des lens entre le commissariat et es 


autres laboratoires de physique nucléaire. 
ll convient, en outre, de signaler qu'il existe au sein du 


centre national de la recherche s ientifique, une commission 
de phy-ique corpusculaire dont l'action est de nature à harmc- 
niser lous les eflorts. 

ll semble bien, en définitive, qu'il n'y aît pas de problème 
de coordination des recherches alomiques. La réduction inca- 
live de la commission des finances paraît donc reposer sur une 
confusion. Il semble qu'elle ait voulu viser le problème beau- 
coup plus général de la coordination de la recherche srienti- 
tique qui est actuellement soumis à une commission spéciale- 
ment constituée à cet effet auprès du commissaire général au 
plan et qui est également évoqué par M. le vice-président du 
conseil chargé de la réforme adininistrative et par M. le 
ministre de l'éducation nationale. 

M. le président, Personne re demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 62-00 avec le chiffre de la 

OIUIHISSION, 

(L'article 62-00 est adopté.) 

M. te président. « Chap. 62-02. — Subvention d'équipement 
pour divers travaux miniers et industriels dans les zones d'or- 
ga'isalion industrielle de l'Union française : 

750.000 francs. » — (Adopté.] ‘ 


« Crédit de payement, 3 


| 

« Chap. 62-03. — Subvention au bureau d'organisation 4 
ensembles industriels africains pour les travaux, recherch, 
essais d'intérêt mimier et industriel, à exécuter directement 
en participation : 

« Aulorisation de programme, 00 millions de francs; 

« Crédit de payement, 465 millions de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, re chapitre traite de 
la subvention au bureau d'organisation des ensembles inu. 
triels africains. 

Cette subvention est inscrite cette année pour 500 millions en 
autorisation de programme et 50 millions en crédit de pave. 
ment. it 

Votre rapporteur a tenu à se renseigner directement sur le 
programme et la nature des travaux envisagés. 

Les questions suivantes ont élé posces: 

{°) Les installations minières ou énergétiques envisagées 
{notamment centrale de Colomb-Béchar) viendrout-elles ren 
tre en cau<e les priorités accordées aux installations analog 
déjà approuvées daus le plan de modernisation de l'A'g 
de la Tunisie et du Maroc ? 

Il m'a été répondu: les priorités accordées ne seront pas 
remises en cause, fl n'y à concurrence ni par nature, ni chrono- 
logiquement entre les investissements prévus de part et d'aut 

Je pense que M. le ministre pourra confirmer ceite réponse 

A la deuxième question: « queile est la nature exacte des tra- 
vaux subventionnés ? » il m'a répondu: 

L s'agit essentiellement d'un travail d'inventaire des res. 
sources minieres et hydrauliques de ces régions. Cet inventaire 
n'a jamais été mené de façon approfondie. Il n'est plus conve- 
vable de laisser se prolonger une pareille lacune, en aücun 
point de l'Union française, mais en celui-là en particulier, qui 
peut offrir de très riches perspectives. I ne s'agit en aucune 
facon, pour l'instant, de prévoir, ni d'amorcer en quoi que ce 
soit des installations, des usines, de grands barrages, des 
frastructures lourdes pour lesquelles d'ailleurs le bureau serait 
démuni du personnel et des moyens nécessaires. 

La subvention est done consacrée à des travaux d'études sur 
le lerrain et de prospection et à la réalisation de l'infrastructure 
iégère (pistes, dépôts, terrains d'envol.…) nécessaire à ces 
Vaux. 

La troisième question était celle-ci: « quels sociétés ou orgi- 
nismes fait travailler le bureau industriel africain ? » 

IL m'a été répondu: le bureau fait appel au concours des 
bureaux miniers d'Algérie et du Maroc. Il ne s’interdit pas de 
faire appel à des sociétés privées pour des travaux pour Îe-- 
quels les bureaux miniers me seraient pas équipés, mais 
recours ne doit normalement avoir qu'un caractère supplétif. 

Votre commission à, dans À ensemble, exprimé sa satisfaction 
des réponses reçues. Elle insiste toutefois d'une manière spé- 
ciale pour qu'aucun engagement d'aucune sorte, en ce qui con- 
cerne l'exploitation future des ressources découvertes, ne soit 
pris en faveur de qui que ce soit et que les contrats passés avec 
les sociétés ou organismes appelés à collaborer à la prospection 
ne comportent aucune clause visant des travaux autres que 
ceux exclusivement nécessaires à cette œuvre de prospection. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Mesdame:, 
messieïrs, je ne puis que confirmer les réponses qui viennent 
d'être données par M. le rapporteur aux questions posées. 

Je confirme notamment la dernière réponse et je puis aflir- 
mer qu'aucun engagement ne sera pris dans un sens qui ne 
serait celui qui a été précisé à l'instant par M. le rapporteur. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 62-03, avec le chiffre de la 
commission. 

(Le chapitre 6243 est adopté.) 


’ 


7 partie. — Equipements administratif et divers. 


M. le président. « Chap. 67-99. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance : ; 

« Autorisation de programme ou de promesse, (Mémoire.) 

« Crédit de payement. (Mémoire.) » 

Je mets aux voix l’article 2 avec la somme de 7.332.999.000 
francs pour les crédits de payement et la somme de 7660 mil- 
lions de franes pour les autorisations de programme, résultant 
des votes émis sur les chapitres de l’état B. 

(L'article 2, avec ces chiffres, est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l’ensembie de l'avis sur Le 
projet de loi. 


M. Primet. Le groupe communiste vote contre. 


M. Auberger. Le groupe socialiste vote également contre. 
ie Conseu de épublique a adopté.) 








fai 
loi, 
1e 
cul 


ma: 
blé 


au) 


ME 
blé 
au 
gue 


der 
ad 
cré 
d'o 
CO 

















CONSEIL DE LEA REPUBLIQUE — 





SEANCE DU 29 DECEMBRE 193 2367 








— 2 — 


RENVOI DE LA SUITE DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion du 
nruiet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
linpement des crédits affectés aux dépenses du budget annexe 
des postes, téiégraphes et téléphones pour l'exercice 1954. 

la parole est à M. le rapporteur de la commission des 

inres. 
, M. Coudé du Foresto, rapporteur de la commission des [inan- 
res. Etant donné l'heure tardive et la nécessité de conserver 
à ce débat une certaine homogénéité, surtout dans Je climat 
d'azitation sociale actuelle, je pemse qu'il conviendrait de repor- 
ter le débat à une séance qui pourrait être fixée à demaie 
matin neuf heures et demie. 

Voir nombreuses. Dix heures! 

M. le président. Le Conseil voudra, sans doute, renvoyer 
l'examen du budget des postes et téégraphes à la séance de 
demain matin ? (Assentiment.)}- 

Sur l'heure à laquelle s’ouvrirait cette séance, je suis saisi 
de deux propositions, Je vais consulter le Conse:l sur celle qui 
propose l'heure la plus éloignée, soit dix heures. 

[elle proposition est adoptée.) 

M. le président. En conséquence, la prochaïne séance pnbli- 

que aura lieu demain mereredi 30 décembre, à dix heures. 


sis QE est 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
itionaie un projet de loi, adopte par l’Assemblée mationaie, 
rlant ouverture de crédits au titre des dépenses ordinaires 
des dépenses en capital des services militaires pour les mois 
e janvier et de février 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6S!, distribué, et, 
ci] n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.} 


t 


T 
p 
t 
{ 


Up 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. de Montalembert un rapport, 
fait au nom de la commission des finances, sur le projet de 
lui, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agri- 
culture pour l'exercice 1954 (n° 542, année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 677, et distribué. 

J'ai reçu de M. Lamarque un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée malianale, relatif au développemem des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des travaux publics, des transperts 
t du tourisme, pour l'exercice 19534 (E — Travaux publics, 
ansports et tourisrme) (n° 639, année 9953.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 678, et distribué. 

J'ai recu de M. Abric un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission des finances, sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif au développement des crédits affectés 

ux dépenses du ministère de l’industrie et du commerce, pour 
l'exereice 1954 (n° 653, année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 679, et distribué. 

J'ai reçu de M. Marrane um rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi, adopté par l'Asserr- 
blée mationale, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du budget annexe de la caisse nationale d’épar- 
gue pour l'exercice 1954 (n° GU3, année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 680, et distribué. 


t 
4 
(! 


+, pe 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la France d'outre-mer 
demände que lui soit renvoyé, pour avis, le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses eiviles du ministère de la France 
d'outre-mer, pour l'exercice 1954 (n° 553, année 1953), dont la 
commission des finances est saisie au fond. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 
Le renvoi, pour avis, est ordonné. 








Me 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. Je vais appeler le Conseil à régler 
jour de la séance de demain. 

M. Rogier, au non de la CO IniISSIONn de S [in inces J 
la parole. 

M. le président. |a parole est à M. Rogier, au nom de la 
commission des tinances, 

M. Rogier, au nom de la commission des finances. La com- 
mission des finances demande qu'à l'ordre du jour de demain, 
après le budget de la caisse d'épargne, vienne en discussion 
le budget des travaux publi S. 

M. Razac. Je denxmnde là parole. 

M. le président. La parole est à M. Razac. 

M. Razac. Le budget de la France d'outre-mer figure à Ja 
fin de l’ordre du jour. Si l'on inlercale encore un budget, ik 
sera, de nouveau, reporté. Or, depuis trois jours, déjà il est 
en souffrance. 

M. le président. Celle question a élé débatlue longuement à 
la conférence des présidents. Celle-ci, pour une raison très par- 
tieulière, a accédé au désir exprimé d'appeier la diseussion du 
budget des travaux publics dans l’ordre que vient de proposer 
M. Rogier, au nom de la commission des finances, 

En conséquence, voiei quel pourrait être l’ordre du jour des 
séances publiques de demain mercredi 30 décembre : 

A dix heures, première séance publique : 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones pour 
l'exercice 1954. es Gé et 668, année 1953. - M. Coudé Au 
Foresto, rapporteur; et me 669, année 1953, avis de la commis- 
gion des moyens de communication, des transports el du tou- 
risme. M. Bouquere!, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté pag l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dra*’,ses du 
budget annexe de la caisse nationale d'épargne pour l'exercice 
1954. (N°s 603 et 6N0, année 1953. — M. Geurges Marrane, rap- 
porteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relalif au déve'oppement des crédits aflectés aux dépe ses du 
ministère des travaux publics, des transports et du turisme 
pour l'exercice 1954. (L — Travaux publics, transports et tous 
risme, n°° 639 et 678, année 1953. M. Lamarque, rapporteur, 
et avis de la commission des moyens de communication, des 
transports et du tourisme.) 

Discussion du projet de loi, adapté par l’Assemb'ée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépens?s 
civiles du ministère de la France d'outre-mer pour l'exerciee 
1954, (N°5 553 et 632, année 19534. — M, Saller, rapporteur; et 
avis de la commission de la France d'outre-mer. — M. Romani, 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'intérieur pour l'exercice 1954 (n° 636 et 667, 
année 1953. — M. Jacques Masteau, rapporteur; et avis de la 
commission de l'intérieur [administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie}) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemb'ée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de la reconstruction et du logement pour eue. 
cice 1954 (n° 588 et 665, année 1953. — M, Jean-Fric Bousch, 
rapporteur) ; 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suile des discussions inecrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

l n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre tr jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures quarante minutes.f 
Le Directeur du service de la siénographie 
du Conseil de la République, 
CH. bu LA MORANDIÈRE. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 29 DECEMBRE 19,53 





Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 82 — Tout sénateur qui désire poser une queslion écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
Hépublique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désianés: elles ne peuvent étre postes que par un 
seul sénateur et à un seul ministre ». 

« Art. 83 — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres dovent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefors la faculté de déclarer pur écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un MmuiIs nu 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celle demande de conversion » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(\ppiicalion du règlement du Conseil de ia République.) 


Présidence du conseil, 


SECRÉTARIAT D'ETAT 


Nos 900%, Jacques Debûü-Bride’; 5581 Edouard Sollani: 1585, Edouard 


Affaires économiques, 


Nos 4220, Marcel Lemaire; 4275, Yvon Coudé du Foreslo. 


Affaires étrangères. 


Nos St, A'bert Denvers; 4431, Michei Debré; 4:62, Jean-Eric 
B sch; 4610, | li ” 
Agriculture. 
Nos 3901, Ji Yves Chapalain: 4013, Maurce Pic; 156!, Marcel 
Deirieu, 1060, Kyg buchel; 1586, And bulin, 
Budget. 


Nos 9633, Luc Durand-Réville: 2704, Pierre de Villoutreys; 4134, 
Marius Moutet; 444, Edgar Tailhades; 4148, René S’hwarlz; 1187, 
Ravmond Pinchard: 4514, Gaston Chazelte; 4916, Raymond Pinchard; 

1, Marc Bardon-Damarzid ; 4389, Jean Clavier; 4599, Henri Cordier; 
611, Marcel Molle; 461?, Edgar Tailhades; 4613, Edgar Taihades; 
4623, André Méric. 


Commerce. 
Ne 3559, Jean Durand. 


Défense nationale et forces armées. 


No 161 4, Maurce Walker 


Education nationale. 


Ys hapalain: 4%69, Gaston Chazelte; 1518, André 


\ suthier ; 1615, Ernest Pezet, 


Nos 2798, Jean 
, 407, Ma 

Etats associés. 
Ne 1590, Luc Durand-Réville. 


Finances et affaires économiques. 


Nos 899, Gabriel Tellier; 1351, Jean Bertaud; 1199, Maurice Walker; 
1300, Maurice Walker; 189%6, Jean Doussot; 2181, Maurice Pic, 2999, 
Paul Pauly: 3419, François Ruin; %69, Charles Deuts'hmann; 3762, 
René Schwartz: 2822, Edgar Tailhades; 4009, Wa:deck L'Huillier; 
1029, Michel Debré: 4097, Auguste Pinton: 4108, Robert Aubé; 4136, 
Jacques Gadoin: 4137, Léon Motais de Narbonne ; 4230, René R \dius ; 
1253, Paul Wach: 4%55, Yves Jaouen; 4K3, Antoine Courrière ; 
1494 Léon Motais de Narbonne: 4499, Lucien Tharradin; 4501, Lucien 
Thar-adin ; 1523, Jean Coupigny; 4524, Maurice W alker:; 4545, Robert 
Liot: 4516. Yvon Razac; 4558, Raymond Bonnelous; 4554, Gaston 





Chazetle ; 4555, Gibbert-Jules; 4568, Martial Brousse; 4569, Luc Durand. 
Réville; 4570, Alexandre de Fraissinetle; 4571, Marius Moutet: 4:27 
Philippe d'Argenlieu; 4591, Bernard Chochoy; 4592, Yves Jaouen: 
4616, Marcel Lemaire; 46%, Elienne Rabouin, 4626, René Schwartz: 
46%, Jacques Debà-Bridel;, 1636, Lucien Tharradin. ; 
France d'outre-mer, 


Nos 3526, Paul Gondjout; 4577, Jean Coupigny. 


Intérieur. 
Nos 3572, Jean Bialarana; 4593, Bénigne Fournier: 4607, Jacques 
Debù-Bridel; 4627, Yves Jezequel; 4629, Charles Naveau, 


Justice. 
No 1618, Edmond Micheïet, 
Postes, télégraphes, téléphones. 


No 4602, JosephMar'e Le’cia. 


Reconstruction et logement, 

Nos 069, Léon Jozeau-Marigne; 5574, Martial Brousse ; 4595, Bernam 
Chochoy; 4603, Charles Laurent-Thouverey; 4608, Claude Lemaire; 
16, Fernand Auberger; 4631, Bernard Chochoy. 

Santé publique et population, 


Nos 45%8, Abel Durand; 4559, Edouard Soldani; #21, Maurice 
Walker, 


Travail et sécurité sociale. 
No 1510, André Soulhon. 
Travaux publics, transports et tourisme, 


No 500, Yvon Coudé du Foresto. 





AFFAIRES ETRANGERES 


4706. — 29 décembre 1953. — M. André Armengaud expose à M. le 
ministre des affaires étrangères la silualion d'un ancien commissaire- 
adjoint des douanes chinoises, recruté sur place, à Chang Haï, en 
août 1914, par les services d'information de l'ambassade de Franve, 
licencié en décembre 1946, et qui n'a pu oblenir, depuis son retour 
en France, en 1919, le reliquat de l'indemnité de licenciement qui 
lui élait dû et le remboursement du prix de son voyage de rapa- 
triement; rappelle que l'intéressé n’a prolongé son séjour en Chine, 
au delà de la période de six mois durant laquelle il pouvait pré- 
tendre à ia gratuité du passage, qu'en raison de promesses de réem- 
ploi sur place qui lui avaient été faites per lettre du département 
en dale du 20 décembre 1946 et qui n'ont pas été tenues; que, 
ar ailleurs, l'assurance lui avait été donnée, par le consulat de 
‘rance à Hong Kong que le prix de son voyage lui serait rem- 
boursé; et demande en conséquence s’il est exact que ses services 
n'aient envisagé d'offrir, à ce haut fonctionnaire à titre de dédom- 
magement, compte tenu des difficultés de sa situation financière 
el de sa longue carrière en Chine, qu'un secours de l’ordre de 
10.000 francs (qui paraît avoir l'apparence d'une aumône). 





EDUCATION NATIONALE 


4707. — 29 décembre 1953. — M. Louis Lafforgue expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que le temps passé dans 1e3 
écoles normales primaires en qualité de boursier de 4e année pré- 
paraloire du concours d'entrée aux écoles normales supérieures de 
Saint-Cloud et de Fontenay-aux-Roses et de la {re partie de pro- 
fessorat d'écoles normales, est valable pour l'avancement et pour 
la retraite à partir du {fr octobre 1927, et pour la retraite sewerment 
avant celte date; et lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour faise cesser celte inégalité. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4708. — 29 décembre 1953. — M. Menri Cordier expose À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d'un com- 
merçant d'engrais qui met un magasin à la disposition exclusive 
d'une coopérative de céréales pour le stockage de blés et qui reçoit 
en contre-partie de cette coopérative la moitié des primes de 
stockage pour occupation du magasin et pour travaux de conser- 
vation des blés — les blés restant la possession intégrale de la coo- 
péralive — et il demande si ce magasin ne devra pas bénéficier de 
l'exonération de l'impôt de la patente. 





4709. — 29 décembre 1953. — M. Pierre Romani demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il ne serait pas 
conforme à la plus élémentaire équité que le propriétaire dun 
immeuble, occupé par une trésorerie générale, puisse obtenir la 
revision amiable du loyer annuel de 39.000 francs slipulé par bait 
de 19%; étant à remarquer: 1° que ledit bail ne prendra fin qu'en 
1968: 20 que le loyer précité est tout à fait dérisoire eu égard à 
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Ds 
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l'importance de l'immeuble (30 pièces, 
locations couramment pratiqués dans les localités; 3° 


caves blindée:) 


et aux prix 
que. ledit 


immeuble a été spécialement construit à l'usage de la trésorerie 


LI 


nent, SUF 


ale, sur plan établi par l'administration. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4110. — 29 décembre 1953. — M. Luc Durand-Réville demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer: 1° si jes paris politiques 
t autorisés à arborer, dans les territoires relevant de son dépar- 


leur permanence ou 


dans 


leurs 


réunions, d’autre 


cmbième que le drapeau de la République; 2° si les parlementaires 


d'outre-mer sont autorisés à 


de son département, 


1 


cœarde tricolore du modèle 
ils appartiennent. 


= 


a711 


arborer, dans 
voiture, d'a 
régiementaire 


sur leur 





les territoires relevant 
utre enseigne que Ja 
des Assemblées aux- 


— %9 décembre 1953. — M, Paul Gondjout expose à M. le 


ministre de la France d'outre-mer que le cominerce de palmistes, 
vfois en vogue au Gabon, y est actuellement presque abandonné 


e d'acheteurs, alors qu'il continue à s'exercer dans d'autres 
ires: fait remarquer que les palmisies 
hsence de toute transaction a des conséquences déplorables pour 
mie du territoire et, surtout, pour les revenus des popula- 
autochtones qui ne disposent déjà pas des ressources néces- 
cuires à leur existence : lui demande en conséquence quelles mesures 
visage pour ouvrir des débouchés aux palmistes du Gabon. 


abondent au Gabon et 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 29 décembre 1953. 


SCRUTIN (N° 163) 


£ l'ensemble de l'avis sur Le projet de loi pour l'application de 


uveaux taux d'émoluments et la liquidation des 
Plan quadriennal). 


ciens combattants 


indemnités dues 


C1 { au! 
Nombre Des YDIANIS. ....sososososoivssosooesseees 310 
Majorité absolne des nemmbres Comp nt 
Conseil de la République....................... 160 
Pour l'adoption. ......0..0 ee védoe 
CONÉED issouné corne ossutee cs... TRE 
I onseil de la Rép ique à adopl 
Ont voté pour: 

MM. | Mine Marie-Hélène Yves Esfève. 
\bel-Durand. Cardot, Ferhat Marhoun, 
AjavoOn. Jules Casteilani. Fléche L. 

Alric. Frédéric Cayrou. Pierre Fleury. 
Louis André. Chambriard. Bénigne Fournier 
Philippe d’Argenlieu. { Chapalain. Côte-d'Or). 
Armengaud. Chastel. Gaston Fourricr 
Robert Aubé. tobert Chevalier (Niger). 
Augarde. {Sarthe). Fousson. 


Baratgin., 

Bardon-Damarzid. 

Charles Barret (Haule- 
Marne). 

Bataille. 

keauvais. 

Bels. 

Benchiha Abdelkader. 

Benhabyles Cherif. 

Georges Bernard. 

Jean Bertaud (Seine). 

Jean Berthoin. 

Biatarana. 

Boisro:rd. 

Jean Boivin- 
Champeaux. 

Raymond Bonne’ous. 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Pierre Boudet. 

Boudinot. 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Bouquerel. 

Bousch. 

André Boutemy. 

Boutonnat. 

Brizard. 

Martial Rrousse. 

Charles Brune 
et-Loir). 

Julien Brunhes 
(Seine). 

Bruyas. 

Capelle, 


(Eurc- 


Paui Chevailier 
(Savoie). 

de Chevigny. 

Clajreaux. 

Claparède., 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna. 

Henri Cordier. 

Henri Cornat. 

André Cornu. 

Coudé du Foreslo. 

Coupigny. 

Courroy. 

Mme Crémmienx. 

Michel Debré 

Jacques Debüû-Bridel, 


Pelalande. 
Claudjus Delorme. 
Delrieu. 
Deutschmann 


Mamadou Dia, 

Jean Doussot. 

Driant. 

René Dubois. 

Roger Duchet. 

Dulin. 

Charlcs Durand 
(Cher). 

Jean Durand 
(Gironde). 

Durand-Réville. 





Enjalbert, 


Mme Marcelle Delabie. 


Mme Marcelle Devaud. 


de Fraissinelte. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Gatuing. 

Julien Gautier, 
Etienne Gay. 

de Geoffre. 
Giacomoni, 
Giauque., 
Gilbert-Jules. 
Gondjout. 
Hassen Gouled. 
Grassard. 

R- bert Gravier. 
Jacques Grimaldi. 
Louis Gros. 

Léo Hamon. 
Hartmann. 
Hoeffel. 
Houcke. 
Houdet. 

Louis Ignacio-Pinto. 
Yve Jaouen. 
Alexis Jaubert, 
Jéxquel. 

Josse 
Jozeau-Marigné. 
Kab. 
Kalenzaga. 
Koessler. 

Jean Lacaze. 
Lachèvre. 

de Lachometle. 
Georges Laffargue, 
Henri Lafleur. 
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de La Gontrie. de Montull 
Ralija na Laingo. Charlke Morel. 
Landry. Motais de Narhonne 


Kené Laniel. Léon Muscatelli, 


Laurent-Thouverey. Novat 

Le Ba ser, Jules Olivier. 

Le Hot, Hubert Pajnt, 
Leccia Paquirissanypoullé, 
Le Digabhel, Parisot, 

Le Gros. P scaud. 


Robert Le Guyon. François Patenôire. 


Lela Paumelle, 

Le Léannec. Pellenc. 

Marcel Lemaire. l'erdereau, 
Claude Lemaitre. Georges Pernot. 


Le Sassier-Boisauné, Perrot-Migeon. 


Emilien Lieutaud. l'e chaud. 

Liot Ernest Pezet, 

Litaise. Piales 

Lodéon. Pidoux ae La Maduère 


Longehamben. Ravmond Pinchard 
Longuet. Meurthe-ct-Moselle). 





Mahdi Abdallah, Jules Pinsard (Saônuc- 
Georges Maire, et-Loire), 
Malécot. Pinton 
Gaston Manent, Marcel Plaisant. 
Mar Ihacy, Plait 
Jean Maroger, "lazanet. 
Maroselli. Alain Poher, 
Jacques Masleau. Poisson 
de Maupeou. de Pontbriand. 
Henri Maupoil. Gabriel Puaux. 
Georges Maurice. Rabouin 
de Menditle, Radius 
Menu. de Raincourt 
Mivhelet, Kamarmp 
Milh Ras 
Marcel Molle, Restat 
Mo hon Réveillaud, 
Monsa L Ie vnouard, 
de Monta!lembert, Rivicrez. 
Ont voté contre: 
MM. Denvers 
Assailnt. Paul-Fmile Descomps 
Auberger, Amadou bDoncouré 
Aubert Mlle Mireille Dumon 
de Bardonnèche bBouchesau-Rhôi 
Henri Barr: seine) Mine Yvonne Dumon 
Jean Bène. (Seyne) 
Berlioz Pupi 
Marcel RBoulangé ‘terri- | Durieux. 
toire de Belfort). Dutoft 
Boz Ferrant. 
Brettes Francesch]. 
Nestor Calonne. Jean Geoffroy. 
Canivez. Mme Girault. 
Carcassonne. Gregory. 
Chaintron. Hauriou 
Champeix. Louis Lafforgue. 
Gaston Charlet. Albert Lamarque. 
Chazette. Lamousse, 
Chochoy, Lasalarié, 
Pierre Commin. Léonetti. 
Courrière. Waldeck L'Huillier. 
Darmanthé., Jean Malonga, 
Dassaud. Georges Marrane. 
Léon David. Pierre Marty, 





yPaul Kohert, 
EL hereau. 
\Rogier 


|hormnant. 

|Rotinat. 

Mare hRurart 
[François Ru'n. 
{Marcel Rupied 
|Sahoulba Gentchomé 


[saller 





alineau, 


François Schleiter. 
schwartz, 

sclafer. 

né 

Yacouba Sido. 
Raymond Susset 
lamzali Abdennour, 
Teisseire. 

Tellier. 
Ternynek. 
Tharradin. 

Mine Jacqueline 

| Thome-Patenûtre, 


Gabriel 


Jean-Lonis Tinaud, 
Henry Torrès 
Diongolo 
Arncc 
Vandaele, 
{en Varlot, 
A iuthier. 

|de Villoutreys 
[our h. 
Vovant 
Wach. 
Mauwuri 
Michel 
Joseph 


Traore, 
Vateau, 


» Walker, 
Yver 
Yvon, 


} 
hanova, 





|Zah 
| 41 
| ZAus<sy. 


[H'ppolyte Masson, 
Mainadou M'Bodje. 


Méri 
l!'Minvielle 
\ pit | 
t'Morius Moutet. 
INamw 
Na eau 
| Ar 1 N'Joya 
| : Okala 
[Alfred Paget 
| Pa y. 
|Pcridier. 
({;néral Petit, 
Pie, 
| Primet 
|Khametlte, 
[Alex Roubert 
| Emile toux, 
soldani. 
southon. 


symphor. 

Edgard Taïlhades, 
Vanrulien. 
|Verdeille, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
lierre Bertaux 


(Soudan). 


Coulibaly Quezzin. 
Florjsson. 


Absent par congé : 

M. Franck-Chante. 
N'ont pas pris part aw 
M. René Coty, élu Président de la Républic 
M. Gaston Monnerville, président du Const 


Mme Gilberte Pierre-Brossolette, qui présida 


—_—_————————— 


Les nombres annoncés en séance avaient 


Haïdara Mahamane, 
Mostefai El-Hadi, 


vole : 
ue. 


1 de la République, et 
it la séance, 


été de: 


NOnDNS ONE VOA... 000000006000 Des 312 
Majorité absolue des membres composant le 
Conseil de la Répubiique.................ss.sse + 100 
Pour l’adoption...... ecrovoséembuék JD 
DOM nosootscoècese ss. .. 72 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





été reclifiés conformé- 


2 D D 21 






































2370 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 2 SEANCE DU 29 DECEMBRE 1953 
PE TS SE ORME : EPA # 
Le Digabel. Namy. Rochereau, 
SCRUTIN (N' 164) Le Gros. Naveau. hogier. 
Sur ! ble de l'avis sur le projet de lui tendant à modilier pres Le Guyon. ie N'Joya. tre 
certuine dispositior du décret di D sentembre ME ré A ÆIant M a \ lat. 
had A... ee s du d 1 D pl 193 relatif] aux Le Léannee. Charles Okala, \lex Roubert. 
Marcel Lemaire. Jules Olivier. Emile Roux. 
Nombre des votants … 309 Claude Lemaitre. Allred Paget. Mare Rucart. 
Majorité absolue d membre ul le Léonelti. Hubert Pajot. François Ru'n, 
Co il de la R iJ 160 Le Sassier-Bojsauné, Paquirissamypoullé, Marcel Rupied. 
; Waldeck L'Huillier. F_risot, Sahoulba Gonlchomé, 
Pour l'adoption.....,.. PELELELIIT 309 Emilien Lieutaud. Pascaud. saller. 
CONITS so.scocsococoscsesccsesses . 0 Liot. Francois Patenôtre. Satinean. 
à Lilaise, Pauly. François Schleiter. 
Le ( ea R | du Lodéon. Paumelle. schwartz, 
Longcharmbon., Pellenc sclater. 
L Longuet. Perdereau. Séné. 
Ont voté pour: Mahdi Abdallah. Péridicr. Yacouba Sido, 
; Georges Maire, Georges Pernot. Soldani. 

MM y Jules Castellani (Ferhat Marho Malécot Perrot-Migeon. Southon, 
Abel-Lburand | Frédéri Casrou. Ferrant, Jean Malonga. Peschaud. Raymond Susset, 
Ajavon. | Chaintror |Fléchet Gaston Manent. Général Petit. symphor. 

Al | Chambriard, [Pierre Fleury. Marcilhacy. Piales. Edgard Tailhades. 
Louis Aadré | Champeix Bénjigne Fournier Jean Marôger. Pic, Tamzali Abdennour, 
Philippe d'Argenlieu. | Chapalair Lote-d'Or), Maroselli. Pidoux âe La Maduère.|Teisseire, 
A ciné sud Gaston Charlet, Gaston Fourrier Georges Marrane. Raymond Pinchard Gabriel Tellier. 
Assaillhil | Chastel Nigcr},. Pierre Marty. (Meurthe-ct-Moselle).[Ternynck, 
Robert Aubé Chazette |Fousson IFppolyte Masson. Ju'es Pinsard (Saône-|Tharradin, 
Aubers | Robert Chevalier ie Fra ssinelle, Jacques Masteau. et-Loire). Mme Jacqueline 
Aubert | (Sarthe), France<ch de Maupeou. Pinton. Thome-Patenôtre. 
Augarde Paul Chevallier [Jacques Gadoin, Henri Maupoil. Marcel Plaisant. Jean-Louis Tinaud, 
Haratgir savoie Gaspard Georges Maurice PC Henry Torrès. 
Bardon-bamarzid. | de Chevigny. jUaluing Marmadon M'Bodje. Plazanet Diongolo Traore, 
de Bardonnèéche Chochoy, Julien Gautier, de Mendilte, Alain Poher, Amédée Valeau, 
Wenri Barr seit: | Liapreat [Etienne Gay, Menu, Poisson. Vandaele. 
Char Barret (Haute- | Claparède, |de GeotFre Méric de Pontbriand. Vanrullen. 
Marne | Clavier, Jean Geo Michelet, Primet. Henri Varlot. 
Halal! | ler &Wiacomon Milh Gabriel Puaux. Vauthier, 
Heauva Colonna Uiauque, Minvielle, Rabhouin. Verdeille. 
el Pierre Commin, sibert-Jules, Marcel Molle. Fadius de Villoutrevs. 
Renchiha Abdelkader H_ari Cordier, Mine G ill Monichon de Haincourt, Vourc'h, ; 
Jean Mu Henri Cornat 0n4jou Monsarrat. Ramampy, Voyant. 
l 1! Cherif André Cornu. ia Gouled. de Monta'embert, Ramette. Wach. 
her! | Coupigny. Urassard Montpied. Razac. Maurice Walker 
Georges lernard | Lourrière, \i.bert Gravier, de Montullé. Reslat. Michel Yver, 
Jean Bertaud (Seit | Lu'irroy ICLOrY. Charles Morel. Ré .cillaud, Joseph Yvon. 
Jean Berthoin. | Mine Créimi [Jacques Grimaldi. Motais de Narbonne. Revnouard. Zaflinahova. 
Hintarana | Darmanthé, Louis Gros. Marius Moutet. Rivitrez. Zéle. 
Roi | | Dassaud Léo Hamon, Léon Muscatelli, Paut Robert, Zussy. 
Jean Ho im | Léon David Hartmann. 
Deux Michel Debré Hauriou. 
Ravmond Bonnelot Jacques Debû-Bridcl, |Hoefrel. N'ont pas pris part au vote : 
bu ve Mine Marvelle Delabi Houcke 
Borgeaud | Delalande, Houdet MM Coudé du Foresta. Haïdara Mahamane. 
Vierre Houdet | £ «re 13 Delorme, |Y 1is LL Pinto lierre Rertaux Coulibaly Ouezzin. Mostefaï El-Hadi. 
toudinot | LDelrieu | es iouen Soi : se 
— r” s tort. À entrer: rte ve «À (soudan). Florisson. 
{ de Belfort Paul-Emile Descomps |1ézéquel, 
( “es Boulanger Deutsehraann pJosse Absent par congé : 
Pas-de-Calais). me Marcelle Devaud Jozeau-Marigné. 
Houdq L | Mamadou bia Kaïb M. Franck-Chante. 
| | Amadou houcouré, Kalenzaga. 
André 1 ny jeun HDoussot |Koessler, , 
houto } | Driant. |Jean Lacaze. N'ont pas pris part au vote : 
ho René Dubois. [Lachèvre, 
Brett | R-ger Dbuchet. ide Lachomette, M. René Cotv, élu Président de la République. 
Brizard Dulin [Georges Laffargue, M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
Mine Gilberte Pierre | Mlle Mireille Dumont|Louis Lafforgue. M. Ernest Pezet, qui présidait la séance. é 
Brossole tte | Bouches-au-Rhône).!Henri Lafleur. ; m{ihfpès 
Mariialt Rro e | Mme Yvonne Dumontide La Gontrie, 
4 beees nee Seine talijaona Laine 
( er r Brune (Eur |oupie ; kr À Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
èr |! ! & rar tLamouscse 
Re « |” r Durand - 2 4 Ro RE dde 313 
. - | [Dong Ÿ anti Majorité absolue des membres composant Île 
de ne Calonne. : me (Lasalarié… ; Conseil de la République......... tirs ages . 160 
Cat | Durand-Réville, |Laurent-Thouverey. Pour l'adoption......ssssosssossos 912 
€ apelle | Durieux, {Le Rasser, OT Ernie Lhsdtsiossées 1 
{arch ant lPrutoit Le Bat, 
Mine Marie-Hélène Enialhert, |Leccia. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Cardet lYves Estève. ! ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
— — _ a ——————————————————— ——— — 
! 
| Ce numéro comporte le compte rendu des Jeux séances 
| du mardi 29 décembre 1953. 
| 


page 2307, — 2° séance: 2321. 
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Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











